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INTRODUCTION 



L'année qui vient de finir marquera une date 
dans rhistoire de la troisième République soit 
que Ton considère nos affaires intérieures, soit 
que Ton envisage^ le point de vue diplomatique. 

Au regard de l'étranger elle restera « Tannée 
franco-russe ». Ce n*est pas qu'elle ait vu naître 
une situation nouvelle. Depuis cinq ans déjà il y 
avait quelque chose de changé en Europe, qui 
pour nous se résumait en cette formule simple 
et heureuse : « La paix, voulue, et non subie. ». 
La visite d'une escadre française à Cronstadt 
avait été le premier signe extérieur d'une> 
union étroite de la France et de la Russie. Une. 
partie de la presse étrangère avait bien essayé, 
alors d'équivoquer sur la réelle portée des fêtes, 
de Cronstadt et de Moscou et de railler notre.' 
enthousiasme trop facile. Mais il avait bientôt; 
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fnllu se rendre à l'évidence et consenlir à recon- 
naître que réi]iiilibre européen qui semblait 
jusque-là rompu au profil de l'Empire allemand 
élail désormais réLabii. Ce nouvel élal do choses 
n'avail élé consacré par la publication d'aucun 
traité, mais des manifestations nombreuses et 
se produisant à do courts intervalliss avaient 
rappelé à qui aurait pu filre tenté de l'oublier 
que l'entente de la France et de la Russie était 
un fait acquis. Mais par cela môme qu'aucun 
instrument diplomatique n'avail scellé — du 
moins k la connaissance de l'opinion publique 
— l'alliance des deux pays, celle-ci pouvait 
sembler ne reposer que sur la volonté réfléchie 
et persistante des deux parties et sur la seule 
continuité des vnes de leurs gonvornemenis. En 
ce qui concernait la France, les chefs de l'Etat 
pouvaient se succéder et des ministères de 
nuances différentes exercer successivement le 
pouvoir, notre politique étrangfern resterait 
immuable parce qu'elle avail sa base dans le 
cœur même de la nation. Il n'en allait pas lout 
à fait de même en Russie et, de ce cftté, la volonté 
du souverain élail seule en jeu, La fixité bien 
connue de l'empereur Alexandre dans sc-s 
desseins suffisait à garantir l'avenir pour la 
durée de son règne : il n'était pas à craindre 
qu'un caprice impérial modifiât roricnfation de 
la politique russe. Mais lorsque Alexandre Ul 
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disparut, emporté en quelques jours par un mal 
imprévu, la question se posait assez naturel- 
lement de savoir quelle serait la direction donnée 
par le nouveau tsar aux affaires extérieures de 
son empire. A vrai dire, Nicolas II prit soin de 
ne pas laisser place au doute. Dès la première 
heure de son règne, il affirma sa volonté de 
rester fidèle à la politique inaugurée par son^ 
père et il ng perdit aucune occasion de manu 
fester ses sympathies pour notre pays. Son 
voyage en France, au lendemain de son courons 
nement, prend dès lors un sens facile à dis- 
cernei; : il symbolise la complète adhésion du 
nouvel empereur à la. politique d'union avec la 
France. C'est par là qu'il constitue un acte d'une 
importance capitale au point de vue français et 
aux yeux de l'Europe. 

Et cet acte s'est accompli à une heure parti- 
culièrement opportune. Depuis longtemps les 
chancelleries n'avaient pas eu d'aussi sérieux 
i^ujets d'inquiétude. L'Orient s'agite, et de ce 
côté, de graves problèmes attendent leur solu- 
tion qui chaque jour apparaît plus urgente, 
« L'homme malade » traverse une crise redou- 
table et, dans sa complexité, la question orien- 
tale est grosse de tous les dangers que l'Europe, 
depuis si longtemps, s'épuise à détourner^ 
L'Egypte, la Macédoine, l'Arménie, la Crète 
sont les points sur lesquels l'attention se con- 
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centre. L'heure est à coup sûr solennelle et le 
moment approche où l'accord franco-nisse peut 
devenir vraiment fécond. Mais il faut que les 
deux puissances aient toujours la certitude 
qu'elles peuvent compter l'une sur l'autre et que 
leur accord ne fasse doute pour personne; c'est 
pourquoi aucune manifestation extérieure de 
leur union n'est inutile, c'est pourquoi surtout 
il convient d'arrêter l'attention surje vo)'age de 
Nicolas II, qui de toutes les manifestations 
possibles, était la plus éloquente. 

A l'intérieur nous avons fait, dans la première 
partie do 1896, l'expérience d'un gouvernement 
radical homogène. Jusqu'à ce moment les répu- 
blicains d'exlrême-gauche avaient eu beau jeu à 
cultiver l'art facile de la critique, n'ayant jamais 
porté le poids des responsabilités du pouvoir. 
A les entendre, le parti républicain modéré 
n'avait point de programme ou tout au moins 
n'avait qu'un programme négatif : c'était le 
parti du piétinement sur place et de la stagnation. 
C'est en vain que les meilleurs républicains 
réfutaient ces allégations audacieuses, en vain 
qu'ils énuméraient la longue liste de réformes 
dues aux modérés; les radicaux répondaient que 
celles-là mêmes de ces mesures qu'ils n'avaient 
pas proposées, avaient été inspirées par eux et 
prises grâce à leur incessante propagande; si. 
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Ton n'avait pas fait mieux, cela tenait aux résis- 
tances du Gouvernement. Souvent, il est vrai, 
quelques-uns des. leurs avaient détenu des porte- 
feuilles dans des cabinets de concentration, 
mais, alors même, l'initiative des ministres 
radicaux avait été contrecarrée et, pour ainsi 
dire, tenue en échec par la majorité de leurs 
collègues. Us concluaient que leur parti seul 
était capable de donner satisfaction aux aspi- 
rations légitimes du pays et de le pousser avec 
vigueur dans la voie du progrès. On ne pouvait 
leur répondre que par des mots, ils étaient à 
Tabri di; langage des faits. 

L'heure vint pourtant où, de la théorie, ils 
eurent l'opportunité de passer à la pratique. Le 
ministère Ribot venait de tomber, et le Pi;ési<^ 
dent de la République avait confié à M. Léon 
Bourgeois la mission de constituer le nouveau 
gouvernement. L'honorable député de la Marne 
songea tout d'abord à. réaliser la conception de 
gouvernement qu'il n'avait cessé de préconiser : 
il voulut faire un cabinet de concentration; mais 
il échoua dans cette tentative et il dut la recon- 
naître impc^ssible. Il en prit son parti ; au lieu 
de s'effacer, comme quelques mois plus tôt, il 
renonça au concours des. républicains modérés 
et orienta nettement sa combinaison vers la 
gauche. En peu de jours, ses négociations abou- 
tirent et un ministère entièrement radical fut 
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conslitué. Le nouveau cabinet élait bien com- 
posé, malgré certaines attributions de porle- 
feuilles quelque peu imprévues et qui surprirent. 
Il élait formé des hommes les plus marquants 
du parti radical, et son chef jouiasail d'une auto^ 
rite considérable, basée sur de beaux étals de 
services administratifs et sur une brillante car- 
rière parlementaire. Il semblait donc qu'en lui- 
même il eût ce qu'il fallait pour vivre. Au Par- 
lement, M. Léon Bourgeois comptait de très- 
réelles sympathies dans tous les groupes. C'était 
beaucoup sans douto, mais pas assez pour lut 
assurer une majorité. Il l'eut pourtant dès 1& 
premier jour; les radicaux, et les socialistes en 
formèrent le noyau solide, et l'appoint nécessaire- 
fut, d'une part, fourni par un certain nombre 
d'hommes irrésolus et conciliants, toujours por- 
tés k s'accommoder du gouvernement en exer- 
cice, et d'autre part, par des modérés parfaite- 
ment décidés à ne rien abandonner de leur 
programme, mais qui, las d'entendre toujours 
vanter les grandes vertus de la politique radi- 
cale, tenaient à la mettre à l'épreuve et voulaient 
laisser au cabinet le temps dei< vivre pouragîm. 
L'expérience dura cinq mois, et l'on peuldire 
qu'elle fut concluante. Loin de mettre à profit 
l'occasion qui s'offrait, pour essayer de faire 
entrer dans la réalité lesplus importantes reven- 
dications radicales, M. Bourgeois et ses cotlëgue» 
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commencèrent par les exclure de leur déclara- 
lion niiiiislériello et, dans la suite, chaque fois 
que la nécessité les obligea de prendre parti, ils 
n'hésilèrenl pas à se prononcer conlrc elles, fai- 
sant preuve ainsi de véritable esprit de gouver- 
nement. Seul l'impôt global el progressif trouva 
grâce à leurs j'eus. Ils en firent l'idée maîtresse 
de leur programme et dépensèrent à le défendre 
beaucoup de talent et beaucoup d'aclivilé au 
parlement et dans le pays. Ce fut en vain. Les 
conseils généraux, officiellement consultés, se 
déclarèrent, en 1res grande majorité, hoslilesà un 
projet qui mena<;ait de bouleverser notre système 
fiscal — assurément devenu insuffisant, mais qui 
avait résisté à une expérience séculaire et dont 
il n'était pas impossible de faire disparaître les 
plus choquantes défectuosités — pour lancer le 
pays dans des aventures ânancières menaçantes 
pour la liberté individuelle et pour la paix 
publique. Et, lorsque la Chambre, appelée à. son 
tour à se prononcer, ne put, après une longue 
et très ardente discussion, aboutir qu'au vote 
d'une formule vague qui contenait en somme 
la condamnation du système, il apparut que, du 
programme radical, il ne restait guère plus que 
le souvenir du bruit fait autour de lui. 

Soutenu à la Chambre par une majorité incer- 
taine, composée d'éléments divers et qui ne 
pouvait se maintenir qu'avec l'appoint du groupe 
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socialiste, le minislère Bourgeois n'avait pas 
lardé à constater que le Sénat tolérait son exis- 
tence avec peine. L'hostilité latente de la Haute 
Âsseznblée se manifesta à propos de TafTaîre 
RempIer*LePoittevin qui,sansdoule,en d'autres 
temps, eût fail l'objet d'une simple question au 
garde des sceaux. Mais au point où l'on en 
était arrivé, l'esprit de parti exaspéré des deux 
côtés, Et de cet incident judiciaire le point de 
départ d'tine lutte acharnée. Battu au Luxem- 
bourg, le cabinet crut devoir, au lieu de s'incliner 
et de se démettre, chercher une revanche au 
Palais-Bourbon. La Chambre ne la lui refusa 
pas, et, dès lors, il sembla qu'un conflit entre les 
deux Assemblées allait mettre en cause toute 
notre organisation constitutionnelle. La sagesse 
du Sénat écarta ce danger au moment même où 
il devenait plus menaçant. Le calme parut 
renaître, mais co ne fut que pour un instant. Le 
Sénat n'avait point capitulé, il attendait seule- 
ment que l'heure vînt de faire triompher ce qu'il 
estimait être son bon droit. Peut-être est-il per- 
mis de rcgrùlter que, pour rouvrir la lutte, il 
n'ait pas choisi un meilleur terrain que celui que 
lui offrait laquestion des crédits de Madagascar. 
Des complications graves auraient pu se pro- 
duire si le ministère n'avait pas cédé tout de 
suite. Il faut rendre hommage à son patriotisme 
qui le fit aussitôt se retirer — d'une façon, il 
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est vrai, inaccoutumée et qui aurait pu n'être 
pas sans inconvénients. 

De celte expérience, un enseignement doit 
sortir. Le jour n'est pas venu où l'on verra la 
majorité républicaine partag-éo en doux parliB,l'un 
modéré et l'autre radical, en état de se succéder 
au pouvoir et de l'exercer utilement. L'histoire 
des derniers mois a montré qu'il n'y avait place 
encore que pour un seul parti républicain, com- 
pact et résolu à tenir tête à l'opposition monar- 
chique de droite ot à l'opposilion socialiste de 
gauche. Son programme de travail est indiqué 
par la nature même des choses, et s'il veut le 
réaliser, il faut qu'il écarte sans faiblesse de son 
chemin toutes les formules creuses, dont le vide 
est masqué par de grands mots ; il faut qu'il 
sache ne point s'attarder à de vaines discussions 
Sur des généralités vagues ou des propositions 
nées au hasard des circonstances, et qu'il em- 
ploie toute son activité à réaliser des réformes 
nécessaires, bien étudiées et bien définies, en 
harmonie avec nos moeurs et conformes aux 
intérêts permanents de notre démocratie. C'est 
à ce prix que l'avenir lui appartient. 

Janvier 1897. 
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Campagne de discours ministériels. 
Ouverture de la session ordinaire de 1896. 

SÉNAT : Constitution du bureau; — discours d'installation de M. Emile 
Loubet, élu président. — Projet de loi sur les accidents du travail. 

— Retrait du projet de loi tendant à réprimer les coalitions formées 
en vue de suspendre ou cesser le travail dans les exploitations de 
l'État ; mise à l'ordre du jour de la proposition Merlin sur le même 
sujet. — Interpellation de M. de Lamarzelle sur la fuite de 

• M. Dupas. 

Chambre : Constitution du bureau. — Interpellation de M. Vaillant 
sur le chômage. — Le projet d'emprunt de l'Annam et du Tonkin . 

— Interpellation de M. Hubbard sur la fuite de M. Vitrac-Desro- 
zlers. — Relèvement de tarifs douaniers destinés à protéger les 
industries de l'amidonnerie et de la féculerie. — Adoption d'une 
proposition de loi ayant pour but de donner à la femme majeure le 
droit d'être témoin dans les actes de l'état civil. 

Elections partielles. 

Le cabinet Bourgeois, en prenant le pouvoir, avait 
demandé à « vivre pour agir ». A la veille de l'ou- 
verture de la session ordinaire de 1896, il était aux 
affaires depuis déjà deux mois et ses actes se bor- 
naient à fort peu de chose. Encore le plus impor- 
tant d'entre eux avait-il été de faire voter à la 
Chambre le projet de réforme des droits sur les 
successions, projet établi par le précédent cabinet. 
On attendait donc encore les actes annoncés. Même 
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on ne saviiit pas quelles étaient au. Juste les inten- 
tions du Gouvernement ni de quelle manière il 
comptait réaliser les promesses de sa déclaration. 

Les ministres mirent à profit les vacances da 
nouvel an pour exposer leurs idées et s'expliquer 
sur le programme da travail qu'ils comptaient pro- 
poser au Parlement. L^année commença donc par 
des discours. 

Tandis que MM. Guyot-Dessaigne et Guieysse 
parlaient sans grand éclat à Glermont-Ferrand et à 
Lorient, M. Doumer exposa à Nice les grandes 
lignes de ses projets et ouvrit la perspective ré- 
jouissante de l'équilibre budgétaire obtenu, sans 
impAts nouveaux, sans aggravations des charges 
des contribuables, par des économies et par l'aban- 
don de l'usage des crédits supplémentaires. Avec 
beaucoup de raison, le ministre des tinances disait 
que les économies doivent être l'œuvre du Gouver- 
nement et non point de la commission du budget ou 
de l'initiative parlementaire. Toute cette première 
partie de son programme ne méritait et ne recueillit 
en elTet que des louanges. Mais les économies ne 
pouvaient pas suftire; il fallait aussi des réformes fls- 
cales et M. Duumer ne manqua pas de s'expliquer sur 
celles qu'il considérait comme nécessaires. Le Gou- 
vernement, déclara-t-il, voulait, comme la Révolu- 
tion, s'inspirer du grand principe de l'égale réparti- 
tion de l'impôt. Puisque — avec nos budgets écrasants 
— il^tété cbimérique de poursuivre la suppres- 
sion des taxes indirectes, il fallait du moins chercher 
à réduire au minimum les inconvénients qui en dé- 
coulent, tâcher de supprimer tous ceux qui frappent 
les objets nécessaires à la vie et ne laisser subsister 
que^ceux qui atteignent le luxe et le superflu. C'est 
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cette pensée qui avait inspiré la réforme du régime 
des boissons et M. Doumer, sans préciser davantage, 
annonçait que, dans le budget de 1897, un pas de 
plus serait fait dans cette voie. La loi sur les succes- 
sions était aussi une application partielle des idées 
générales de justice et d'amélioration progressive du 
sort des moins fortunés; c'est pourquoi le cabinet, 
bien qu'il n'en fût pas l'auteur, s'attacherait à la faire 
voter au Sénat. La partie capitale du budget, celle 
qui constituait sa principale originalité et qu'on 
pouvait considérer comme l'idée maltresse du pro- 
gramme du Gouvernement, c'était celle qui avait 
trait à la création d'un impôt global et progressif 
sur le revenu, « instrument de justice fiscale », des- 
tiné à remplacer la contribution personnelle et mo- 
bilière et celle des portes et fenêtres. 

Quelques jours plus tard, le 12 janvier, le prési- 
dent du Conseil lui-même développa à Lyon le pro- 
gramme du Gouvernement dans un grand discours 
politique. Parlant d'abord du passé, M. Bourgeois 
se flattait d'avoir rendu au parti républicain sa 
cohésion compromise et d'avoir fait renaître cette 
opinion que nous étions « revenus à la République 
républicaine ». La formation de cette majorité 
qui « se groupait directement dans le pays autour 
des idées et de la politique du Gouvernement » 
était la véritable cause de la majorité qui s'était 
formée dans le Parlement; mais- l'heure était venue 
pour le cabinet d'entrer dans son action véritable 
et c'est le programme de cette action que M. Bour- 
geois voulait déterminer dans ses lignes principales. 
Ce programme était volontairement limité aux 
questions urgentes; le Gouvernement avait tenu à 
laisser de côté toutes « celles qui ne pourraient 
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obtenir que des majorités faclice?, des votes do 
coalition, celles en un mot qui noua divisent «. H 
eo bornait & h celles qui permettent à la majorité 
républicaine de s'affirmer et de s'afTermir. " 

C'étaient la loi ^tir les incompatibilités, destinée à 
« lutter contre ce mal de lous les temps que les 
conditions économiques du temps présent déve- 
loppent et rendent plus grave et qu'on a énergique- 
ment "appelé « le mal d'argent ». Le Gouvernemtint 
estimait que la politique et la finance, que !a poli- 
tique et les afTaires devaient Ôtre définitivement 
séparées et il avait eu la satisfaction d'être aussitôt 
entendu à la Chambre sur cette question. Au Sénat 
le cabinet allait déposer le projet de loi ayant pour 
objet d'introduire la publicité dans l'instruclion ju- 
diciaire, projet qui se joindrait à la proposition 
émanée de l'initiative individuelle de plusieurs sé- 
nateurs et qui organisait déjà la contradiction dans 
l'instruction. Le Gouvernement désirait « lier en- 
semble ces deux réformes et, pour emprunter une . 
parole de notre ami Gavaignac, ouvrir tes fenêtres 
sur l'action de la justice, comme nous croyons 
qu'elles doivent être ouvertes sur toute la vie pu- 
blique dans une grande démocratie ". 

Mais la tâche principale du Gouvernement était 
dans le budget de 1897 où il désirait « que fussent 
exprimées suffisamment les idées générales qui nous 
paraiiisent devoir préaider à l'organisation de la 
démocratie de notre pays «. On avait dit — avec 
raison — que la République portait le poids de 
deux budgets, le vieux budget de la monarchie 
passée et le budget naissant de la démocratie à 
venir. 11 fallait désormais poursuivre incessam- 
ment la substitution de l'un à l'aulre dans les 
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dépenses comme dans tes recettes du pays. Des éco- 
nomies nécessaires dans tous les services publics, 
des économies qui fussent en même temps des ré- 
formes de ces services dans le sens de la simplifica- 
tion, de la décentralisation, devaient être nettement 
poursuivies. Le Gouvernement avait cru que son 
devoir était d'en prendre lui-même l'initiative et il y 
travaillait énergiquement. A mesure que des écono- 
mies pourraient être faites, s'élèveraient d'un autre 
côté ce que le président du conseil appelait les dé- 
penses nécessaires, c'est-à-dire les dépenses dans 
l'ordre de l'assistance, de la prévoyance, toutes les 
dépenses destinées à faciliter la vie sociale dans la 
démocratie républicaine. 

En même temps que des dépenses d'un ordre 
nouveau se substitueraient ainsi peu à peu aux dé- 
penses d'ordre ancien, une substitution de même 
nature devait se produire dans les ressources du 
budget : une réforme générale de l'impôt était 
devenue nécessaire. Le Gouvernement poursuivrait 
donc le vote de l'impôt progressif sur les succes- 
sions, puis il demanderait aux Chambres d'entre- 
prendre « l'œuvre non moins nécessaire de l'établis- 
sement de l'impôt général et personnel sur le 
revenu », qui, dans son esprit, devait être un impôt 
non de superposition, mais de remplacement. Cet 
impôt général « ayant un caractère incontestable 
de justice sociale », cet « impôt personnel sans 
inquisition, comportant les atténuations et les dé- 
grèvements nécessaires-», devait se substituer à 
deux impôts ayant déjà « le caractère d'impôts gé- 
néraux sur le revenu..., prenant l'ensemble de la 
situation du contribuable », mais « aussi mal assis, 
aussi mal répartis qu'il soit possible de le concevoir ». 

1. 
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Voulanl résumer en une formule générale la phy- 
Bionomie que le Gouvernement comptait donnera 
son projet rie budget, M. Bourgeois s'exprimait 
ainsi : « Trois idées doivent le dominer à nos yeux : 
tout d'abord créer dans cette lutte pour !a vie que 
les hommes ont à soutenir et dans laquelle il ne 
nous semble pas que la société doive rester indiffé- 
rente, dans cette lutte des hommes pour la vie qui 
doit se transformer en une union des hommes pour 
lalutte contre les choses, créer, dis-je, une moindre 
inégalilé au point de départ des conibaltants, et 
c'est la réforme des successions; — créer ensuite, 
pendant la iulte de chacun, au cours de son exis- 
tence, une moindre inégalité des concurrents en 
allégeant le fardeau que les contribuliuns publiques 
nécessaires mettent sur les épaules des plus faibles; 
— créer, enfin, à l'heure où la lutte est finie maie 
où la vie ne l'est pas, à l'heure où l'on ne peut plus 
combattre, où l'on a droit au repos et, si l'on est 
vaincu, droit à la consolation, créer pour cette 
heure, le réconfort nécessaire pour que cet homme, 
qui ne peut plus travailler ni combattre, ne soit 
jamais abandonné, sur la ronte, par la société 
passant son chemin. 

« Cesont ces trois idées : la moindre inégalité au 
point de départ, la moindre iuégafité du fardeeu 
dans le combat, et, je répèle ce mot qui a été raillé 
et que je répéterai toujours, la main tendue au 
moment de la fatigue et de la chute, qui inspirent 
notre politique et dont nous voudrions que l'appli- 
cation fût faite et donnât à notre budget son sens et 
Hon caractère. » 

Le Gouvernement tenait d'ailleurs à faire pénétrer 
le même esprit en dehors du budget, dans l'ensemble 
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des lois qui ne se tradaisent pas nécessairement par 
des votes de crédits, dans les lois d'organisation. 
C'est ainsi qu'il soutiendrait tous les projets ten- 
dant à créer le rapprochement entre les différentes 
catégories sociales contre toutes les actions, toutes 
les tentatives qui ont pour but d'accroître la division, 
c'est-à-dire d'augmenter Tégaïsme et la haine; il 
serait pour les projets donnant plus de liberté et de 
puissance d'action aux sociétés de secours mutuels ; 
les projets rendant obligatoires les tentatives d'arbi- 
trage dans les conflits entre le travail et le capital 
et lui-même déposerait un projet de loi sur ce point. 

Persuadé que l'organisation syndicale est bonne 
en elle-même, aussi bien d'un côté que de l'autre de 
la production, le cabinet pratiquerait une politique 
de confiance vis-à-vis des syndicats et n'hésiterait 
pas à demander les dispositions nécessaires pour 
sanctionner et protéger cette liberté syndicale là où 
elle peut apparaître encore comme insuffisamment 
protégée par la législation de 1884. Pour bien mar- 
quer à cet égard sa volonté et son attitude, il 
n'hésiterait pas à retirer au Sénat le projet de loi 
que le précédent cabinet avait déposé « pour limi- 
ter le droit de se syndiquer à certaines industries 
particulières »; il pratiquerait la même politique 
de confiance aussi bien envers les ouvriers des 
chemins de fer et des manufactures de l'Etat que 
vis-à-vis de l'ensemble de la démocratie ouvrière; il 
voulait que le même droit commun les régit, et il ne 
voyait dans cette politique de confiance aucun dan- 
ger ni rien qui fût de nature à créer la défiance, 
l'inquiétude du côté des entreprises et des capi- 
taux. 

Telle était la politique générale du Cabinet, la 
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seule qu'il voulîit suivre et qu'il appliquerait avec la 

majorité qui voudrait l'appuyer. 

Cet important discours avait un grand mérite : il 
était clair. Il contenait tout entier le programme du 
cabinet radical et il indiquait les moyens que 
M. Bourgeois et ses collègues comptaient employer 
pour le réaliser. Par cela même que le président da 
Conseil parlait nettement, qu'il formulait avec pré- 
cision les vues de son gouvernement sur ce qu'il 
e^^igeait des fonctionnaires, sur le caractère qu'il 
entendait donner au budget et sur le rôle social 
qu'il voulait lui faire jouer, il ouvrait le champ à la 
discussion et appelait les critiques. Du moins le 
Parlement était-il averti des mesures qu'on atten- 
dait de son vote et des voies où l'on voulait l'en- 
gager. La situation devenait claire et de la dis- 
cussion ainsi près de s'engager sur un terrain bien 
déterminé, on pouvait espérer que l'opinion domi- 
nante pourrait se dégager et que cette Chambre de 
1893, placée devant un problème bien posé, réussi- 
rait enfln à former une majorité, sachant ce qu'elle 
voulait. 

La session ordinaire de 1896 s'ouvritle 14 janvier, 
et les deux Chambres constituÈrenl aussitôt leur 
bureau. 

Au Sénat, les groupes avaient désigné, pour 
recueillir la succession de M. Cballemel-Lacour, 
décidés ne pas se représenter, M. Loubet, qui l'uLélu 
en effet. Le nouveau président, qui, jusque*là diri- 
geait les travaux de la commission sénatoriale des 
finances et dont un récent discours avait obtenu les 
honneurs de l'afflcbage, ne manqua point, dans son 
allocution d'ouverture, do traiter à son tour la 
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question des réformes fiscales et de définir les droits 
du Sénat dans leur élaboration. 
Il s'exprima ainsi sur ce double point : 



Le Sénat, si violemment attaqué autrefois, a vu gran- 
dir son autorité au fur et à mesure qu'il défendait 
contre Tutopie et la dictature les libertés conquises. Il 
a dissipé les préventions nées des circonstances au 
milieu desquelles il s'est constitué, en aidant à la réali- 
sation des progrès qui sont l'essence môme de la Répu- 
blique, en manifestant, par l'étude attentive des projets 
dont il était saisi, sa constante préoccupation d'assurer 
dans l'ordre politique, économique et social les amé- 
liorations destinées à favoriser, avec le développement 
du bien-être, la grandeur de la France et la libre 
expansion de son génie. 

Sans doute il n'a jamais pensé qu'il fallût accepter 
sans un minutieux exameA des projets qui paraissaient 
d'autant plus simples qu'ils .avaient été moins étudiés. 
Sans doute aussi il n'a jamais pensé que notre société 
moderne, fille de la Révolution, pût renier ses principes 
en menaçant la liberté individuelle, en répudiant une 
égalité aussi précieuse que la liberté elle-même pour 
substituer aux privilégiés de l'ancien régime des privi- 
légiés d'un autre ordre. 

Sans doute encore, préoccupé des sacrifices qu'impo- 
sent aux contribuables les exigences de la défense na- 
tionale, le développement de l'instruction et des services 
publics, l'achèvement de notre outillage économique, le 
concours de l'Etat dans les Œuvres d'assistance et de 
solidarité, le Sénat a fait entendre dé nombreux aver- 
tissements pour éviter des embarras financiers et l'éta- 
blissement de nouveaux impôts. Mais, loin de s'en 
plaindre, le pays, en maintes circonstances, a loué sa 
sagesse et approuvé sa prudence. 

Le moment n'est pas venu. Messieurs, de nous dépar- 
tir de notre vigilance. Plus que jamais nous devons 
étudier avec toute la maturité que justifie leur impor- 
tance les projets qui ont un retentissement sur nos 
budgets. Il ne suffit pas de réduire les dépenses pour 
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inéDager les furi-es Lontnbulivea dp la ndlion, il faut 
encore veiller sur les recettes nÉLessairei lorsque les 
projets qu'on nous apporte peuvent les djmmuer, les 
compromettre ou lea supprimer Et si 1 abolition des 
impôts existants parait facile à certaine esprits k l'idéai 
particulier, leur rempla'i.ement eml)aiiassL le^ hommes 
rélléchis et pratiques qui le recherchent sans idée pré- 
conçue et sans arrière-pensée. 

Nous avons pour devoir d'examiner les réformes 
liscaies qui nous viennent d'une aulre enceinte. Car il 
n'est pas possible d'affirmer que notre système actuel 
n'est susceptible d'aucune amélioration. Mais, eu se 
livrant à celte élude, le Sénat ne perdra jamais de vue 
les intérêts généraux du pays, l'impossibilité d'augmen- 
ter encore les charges déjà si lourdes de l'agriculture et 
la nécessité de maintenir l'égalité devant l'impôt. 
Messieurs, 
Une assemblée doit revendiquer et exercer tous ses 
droits. C'est une condition essentielle du fonctionne- 
ment du régime parlementaire. Si elle s'ell'ace, elle ne 
compromet pas seulement son prestige, elle porte 
encore une grave atteinte in l'organisme dont elle cons- 
titue l'un des rouages. Ces droits ne vont pas sans 
devoirs, et, ces devoirs, il nous faut les remplir. Le 
premier de tous, c'est d'examiner avec attention, mais 
sans atermoiements, les projets ouproposilions qui nous 
sont renvoyés. Le Sénat n'y a jamais manqué, et, si- 
parfois ou l'a taxé de lenteur, c'est parce qu'on ne 
rendait pas pleine justice à sa conscience. H persévé- 
rera, j'en suis certain, dans ses traditions laborieuses, 
et, s'il fait appel à son président pour activer les réso- 
lutions de ses commissions, il trouvera en lui un con- 
cours sans réserve . 

Le Sénat devait, au cours de la session, ne point 
oublier les conseils de son président. U siiisit dès la 
première heure l'occasion de bien marquer sa 
volonté d'étudier avec toute l'atlention nécessaire 
les réformes qui lui étaient soumises. 

M. Béronger avait déposé un amendement à l'ar- 
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ticle premier de la loi sur les accidents ouvriers 
votée déjà en première lecture. Mais, à la réflexion, 
l'honorable sénateur estima que des modifications 
plus profondes étaient nécessaires. A son avis le 
texte delà loi tel qu'il ressortait de la première déli- 
bération n'était pas pratique et parce qu*il compro- 
mettait Tunité de notre législation en établissant des 
privilèges et parce que, en voulant prévoir toutes les 
hypothèses, il aboutissait à des complications inex- 
tricables. M. Bérenger voulait qu*on laissât aux tribu- 
naux le soin d'apprécier les travaux dangereux; 
c'est pourquoi il demandait le renvoi de la discussion 
pour permettre à la commission d'examiner le 
contre-projet suivant :' 

Article l*^ — L'accident qui se produit dans l'exécu- 
tion d'un travail dangereux oblige celui qui l'a com- 
mandé ou dirigé à sa réparation, à moins qu'il n'ait été 
causé par la faute seule de l'ouvrier. 

Art. 2. — Les instances engagées en vertu de la dis- 
position ci-dessus sont jugées d'urgence comme en 
matière commerciale. 

Elles jouissent de plein droit du bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire si le salaire de la victime est inférieur 
à 2.400 francs. 

Le délai de la prescription est d'une année à partir 
du jour de l'accident. 

Art. 3. — Les tribunaux peuvent ordonner l'exécu- 
tion provisoire du jugement ou allouer aux demandeurs 
des provisions. 

Art. 4. — La créance des victimes de l'accident ou de 
leurs ayants droit est garaittie par le privilège des 
articles 2101 et 2104 du Code civil. Toutefois, ce privi- 
lège n'a d'effet — si le patron ou chef d'entreprise a 
contracté avec une compagnie d'assurances ou une 
caisse de secours mutuels — qu'en cas d'insolvabilité 
de ces établissements. 

• 

Le Sénat décida ce renvoi. 
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Conformément à l'iadication contenue dans le 
discours du M. Bourgeois prononcé à Lyon, le Gouver- 
nement relira par décret le projet de loi déposé par le 
précédent Cabinet, dans le but d'interdire les coali- 
tions en vue de suspendre ou cesser le travail dans 
les exploitations de l'Etat. Le Sénat s'empressa de 
répondre à cette mesure politique en mettant en 
tète de son ordre du jour la proposition de M. Mer- 
lin, sur le même sujet. 

Vers le même moment la Haute Assemblée enten- 
dit une interpellation de M. de Lamaizelle sur 
l'arroslation de M. Dupas. On avait fait quelque 
bruit autour de l'annonce de ce débat au cours 
duquel on pré tendait que M. Loubet serait malmené. 
A tout hasard le président du Sénat céda le fauteuil 
à M. Bérenger, le jour de la discussion. Mais celle-ci 
n'eut point l'éclat espéré. Le président du Conseil se 
borna à répondre que l'instruction judiciaire suivait 
son cours, qu'il n'y avait donc qu'à attendre sa lin. 
Et l'interpellation fut close sans l'habituelle sanc- 
tion d'unordre du jour. 

La Chambre ouvrit ses séances sous la présidence 
de M. le comte de Maillé, doyen d'âge des membres 
présents. L'honorable député de Maine-et-Loire 
profita de l'occasion qui lui était oiTerte de faire en- 
tendre quelques-uns des desiderata du parti auquel 
il appartenait. Ses collègues rêcoutèreut avec défé- 
rence, puis ils procédèrent à l'élection du bureau. 

M. Brisson, pre'sideul sortant, n'avait point de 
concurrent pour le fauteuil. Les modérés ne songè- 
rent pas à faire de l'élection une question politique, 
suit qu'ils voulussent reconnaître la correction de 
M. Brisson au cours de la session écoulée, soit qu'il 
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leur ^BLTùi sufGsanty dans les circonstances pré- 
sentes, de manifester leurs sentiments dans la nomi- 
nation des vice-présidents. M. Brisson fut donc réélu 
sans concurrent; il prononça un très bref discours 
d'installation, dont la grande partie fut consacrée à 
Toraison funèbre de M. Charles Fioquet, puis la 
Chambre leva la séance en signe de deuil. 

Les élections nécessaires pour compléter le bu- 
reau ne se firent pas aussi aisément que celle du 
président. Les radicaux prétendaient à deux places 
de vice-présidents; les modérés estimaient qu'il 
suffisait de leur en réserver une. Ces compétitions 
donnèrent lieu à plusieurs tours de scrutin^ en suite 
de quoi le bureau se trouva définitivement composé 
de la façon suivante : 

Président de la Chambre : M. Brisson. 

Vice-présidents : MM. Poincaré, Clausel de Cous- 
sergues, Deschanel et Sarrien. 

Secrétaires : MM. Bézine, Doumergue, Laroze^ 
Mougeot, Godet, Carnot, Dejean et Henry Cochin. 

Questeurs : MM. Guillemet, Bizarelli et Royer. 

Comme entrée en matière, la Chambre discuta une 
interpellation de M. Vaillant sur le chômage. La 
réponse du ministre du commerce fut quelque peu 
décevante pour ses amis de l'extrême gauche aux- 
quels il se contenta de répondre par de bonnes 
paroles. M. Faberot marqua toute sa surprise et son 
mécontentement d'une pareille attitude. 11 rappela 
au « citoyen » Mesureur qu'on avait le droit 
d'attendre autre chose d'un « cabinet radical, tou- 
chant presque au socialisme », Mais malgré cette 
fougueuse intervention, la Chambre, par 408 voix sur 
496 votants, adopta l'ordre du jour pur et simple. 

2 
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Après ce préambule, on aborda la disi 
projet de loi autorisant le protectorat de l'Annam 
et du Tonkin à émettre un emprunt de 83 millions. 
L'exposé des motifs du projet était assez sobre de 
détails. Par contre, M, Camille Kranlï, dans un rap- 
port très complet, avait étudié la questioa â Tond. 
Le produit de l'emprunt devait servir en partie à 
àes travaux nouveaux et surtout à la liquidation 
de charges ancienne», Il y avait lieu, en effet, 
de couvrir 43 millions de dépenses, déjà engagées 
depnis plus ou moins longtemps au moyen de pro- 
cédés ou d'expédients que M. Kranlï mettait en 
lumière d'une façon très instructive. Le 2 juil- 
let 189S, la Chambre avait voté une résolution 
approuvée par sa commission du budget et qui 
était ainsi conçue : « La Chambre invite le gou- 
vernement à présenter au Parlement avant le 
l" janvier 4896, un projet de liquidation définitive 
de la situation financière du protectorat de l'Annam 
et du Tonkin a. C'est à cette liquidation que le pro- 
jet d'emprunt était destiné â pourvoir. Tout le 
monde n'avait pas une absolue confiance dans le 
caractère définitif qui pourrait lui être donné. M. de 
Montfort se lit l'interprète de ce scepticisme, que 
certains exemples tirés du passé excusaient peut- 
être. Il déposa une demande d'enquête et proposa 
de voler l'ajournement de la discussion jusqu'à ce 
que toutes les responsabilités fussent établies. 
M. Guieysse s'efTorça de rassurer M. de Montforl. Il 
exposa que te comité du contentieux des colonies 
était saisi de tous les contrats et qu'on pouvait avoir 
pleine confiance dans l'indépendance de ses mem- 
bres. M. Hubbard, envisageant les deux parties du 
projet, estimait que l'une, comprenant 43 millions, 
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concernait uniquement le passé et qu'il y avait 
d'autant moins d'urgence à la voter que, par suite 
des contestations soulevées au sujet de la plupart 
des contrats, on ignorait encore la somme exacte 
qu'il faudrait payer. Quant aux 37 millions destinés 
à l'avenir^ ils ne suffiraient certainement pas à 
achever les travaux qu'on allait commencer et plus 
tard il faudrait encore liquider. D'autre part, le rap- 
porteur ne démontrait pas que l'emprunt ne dût 
point avoir de répercussion sur le budget métro- 
politain. On pouvait donc attendre. M. Viviani se 
ralliait volontiers à l'ajournement, mais il jugeait 
l'enquête parfaitement inutile ; la lumière lui 
paraissait faite par le rapport et, à son avis, le 
ministre des colonies n'avait plus qu'à passer son 
dossier à son collègue de la justice. 

r 

M. Etienne, ancien sous-secrétaire d'Etat de 1888 
à 1890, sous les ministères Rouvier, Tirard et dé 
Freycinet s'expliqua sur ses propres responsabilités. 
Il marqua sa surprise de n'avoir point été appelé 
devant la commission du budget qui faisait une 
enquête. Il rappela que les actes qu'on lui reprochait 
avaient été plusieurs fois discutés au Parlement, 
qu'il s'était expliqué sur les affaires du chemin de 
fer de Langson et de la ferme de l'opium. Mais il 
allait fournir ses explications à nouveau.. En 1889, 
la création du chemin de fer de Langson était néces- 
saire et réclamée par l'autorité militaire avec beau- 
coup d'insistance. M. Etienne avait alors demandé 
au conseil des ministres l'autorisation de déposer 
un projet de loi. Mais à cette époque les Chambres 
n'auraient consenti à ouvrir aucun crédit pour le 
Tonkin; on résolut donc de poursuivre la création 
du chemin de fer de Langson avec les seules res- 
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sources locales, et la concession fut accoi'dée par 
adjudication avec une majoration de 18 p. 100 qui 
n'est pas sensiblement supérieure à celles qu'on 
peut relever en France même. Quant au pris du 
chemin de fer M. Etienne contestait que, même 
porté de P) millions à près de 20 il fut excessif et il 
citait divers exemples à l'appui de son affirma- 
tion. La ferme de l'opium avait éié accordée en 
1887 h M. Saint-Mathurin par M. Bihourd, rési- 
dent général. Mais le contrat était ambigu, des 
dillicullés d'interprétation se firent jour, le protec- 
torat réclamait 430,000 piastres alors que M. Saint- 
Mathurin n'envoulaitdonnerque 300.000. En 1889, 
le protectorat qui avait besoÎQ de disposer de ses 
ressources, n'avait encore rien touclié. Le soos- 
secrétaire d'État fut saisi. C'est alors qu'un procès 
intenté parl'Étntn'olTrant aucune chance de succès, 
M. Etienne avait traité avec M. Saint-Mathurin, pour 
le plus grand avantage du protectorat qui devait 
recevoir, d'après le nouveau contrat, en 1891 et 
1892, 450,000 piastres et 500,000 pendant les huit 
années suivantes. 

M. Krantz répondit que son rapport n'était pas un 
réquisitoire; qu'il avait mis en cause des faits et non 
des hommes. 

M. Rousseau, gouverneur général del'lndo-Chine, 
défendille projet d'emprunt que M, Huhhard voulait 
restreindre à la somme de 40 millions nécessaire pour 
liquider le passé. Le gouverneur général se mit en 
devoir de démontrer que le meilleur moj-en d'éviter 
dans l'avenir les irrégularités du passé, c'était de 
doter la colonie des dépenses nécessaires de premier 
établissement. C'était le but de l'emprunt demandé. 

Les travaux qu'il s'agissait d'entreprendre étaient 
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les suivants : 1® la ligne de Hanoï à Phu-Lang- 
Thuong;2l*Ia transformation de la ligne dePhu- 
Lang-Thuong à Langson; 3** le prolongement de 
cette ligne de Langson à Nachang. M. Rousseau 
•estimait que ces lignes devaient couvrir leurs frais. 

3 millions seraient employés à la construction de 
routes sur les territoires militaires. 

8 millions . étaient destinés aux travaux mari- 
times : 4,250,000 pour Téclairage^et le balisage des 
côtes; 6,750,000 francs pour Tamélioration du port 
de Haïphong. 

. 4 millions étaient demandés pour les bâtiments 
civils et 2 millions pour la transformation de Tarme- 
nient des tirailleurs tonkinois. 

A la suite de ces explications et de celles fournies 
par le ministre des finances, Tensemble du projet 
fut adopté. 

Conformément au désir exprimé par la Chambre, 
le Gouvernement, quelques jours plus tard, nomma 
une commission d*enquète, composée de sénateurs, 
de députés, de fonctionnaires et de jurisconsultes 
dont la mission était d'examiner jc< d^une façon com- 
plète tous les contrats antérieurs de travaux, de 
fournitures et autres passés par Tadministration de 
TAnnam et du Tojnkin, et de déterminer les respon- 
sabilités encourues ». En même temps une instruc- 
tion judiciaire était ouverte contre M. Saint-Mathu- 
rin, directeur de la société qui s'était constituée pour 
exploiter la ferme de l'opium. M. Saint-Mathurin 
avait d'ailleurs pris la précaution de disparaître. 

Après la publication par le journal la France 
d'une « liste des J 04>>, on se rappelle que la plupart 
des Parlementaires faussement accusés avaient dé- 

2. 
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posé des plaintes entre les mains de la justice et 
qu'une instruction fut ouverte. Devançant les débats 
de la cour d'assises, l'un des (lépulésnommés dans la 
llstedela/raiice, M. IluLbard; souleva, à la Chambre, 
une discussion sur les circonslances dans lesquelles 
s'était produite la fuite de M. Vilrac-Desroziers. On 
ne peut pas dire qu'en elle-même la question 
de M. Hubbard présentât un très vif intérêt. Depuis 
plusieurs années, il avait été si souvent question de 
la fuite de personnages plus célèbres, l'odyssée de 
l'introuvable Arton notamment avait tant de fois 
rempli les séances de la Cliambre, que l'attention 
était quelque peu lasse de ces sortes de sujets. L'in- 
térêt du débat fut atltenrs. A propos de M. Vitrac' 
Desroziers, M. Hubbard avait fait le prônés de la 
police, M. Mirmari, celui d'un certain nombre de per- 
BOnnalités qui n'étaient pas en cause. M, Bourgeois,. 
dans sa réponse, fit une distinction entre les services 
réguliers de la préfecture de police qui comptent des 
agents pleins de courage et de dévouement et la 
police secrète dont les agents » toujours prêts à la 
trahison, constituent pour ceux qui les emploient 
plutôt un péril qu'une ressource ». H déclara que la 
même appréciation pouvait s'appliquer à la presse et 
que celle-ci ne recevait aucune allocation. 

Après ce débat politique, la Chambre revint à des- 
discussions d'ordre économique. Elle reprit une pro- 
position de loi destinée à protéger les industries de 
l'amidonnerie et de la glucoserie et dont le premier 
article seul avait été adopté le 27 novembre 1894 par 
la Cliambre après modification par le Sénat. Cet arti- 
cle 1" relevait les droits sur les amidons et les fécules 
exotiques et leurs dérivés. L'article 2, qui avait été 
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renvoyé à la commission des douanes et qui revenait 
en (jliscussion, avait pour objet spécial de protéger la 
féculerie en frappant à leur entrée en glucoserie 
Tamidine sèche d'un droit de 4 francs par 100 kilo- 
grammes et Tamidine liquide au même droit par 
450 kilogrammes; les amidines fabriquées avec des 
blés, des seigles et des orges étant exemptées. 
M. Rouvier fit observer que ces droits ne soule- 
vaient pas une question de libre-échange ou de pro- 
tectionnisme douaniers : ils avaient le caractère de 
droits d'accise, c'est-à-dire de droits intérieurs, et 
leur résultat était de protéger une industrie française 
aux dépens d'une autre industrie française, de régler 
la concurrence entre les pommes de terre et le» 
céréales. M. Méline répliqua que le législateur de 
4893 avait protégé la féculeriC; mais que par la suite 
Téquilibre avait été rompu au profit du maïs et au 
détriment de la fécule; il s'agissait simplement de le 
rétablir. M. Méline eut gain de cause. Les articles ^ 
et 4, autorisant l'entrée temporaire des glucoses 
massées ambrées et fixant les dispositions transi- 
toires furent également votés. 

• 

Dans sa dernière séance de janvier, la Chambre 
adopta, après urgence déclarée, la proposition de 
M. Alfred Leconte, ayant pour but de donner à la 
femme majeure, mariée ou non^ jouissant de ses 
droits civiques, le droit d'être témoin dans les actes 
de l'état civil. L'objet de cette proposition était 
tellement simple et son principe si peu critiquable, 
que la Chambre ne crut même pas utile de procéder 
à une discussion. Comment dès lors expliquer que 
la proposition n'ait pu être votée que cinq ans aprè» 
avoir été déposée? 



20 L'ANNÉE POLITIOL'E. 

Deux élecUons partielles eurent lieu dans le cou- 
rant de janvier. MM. Lanièl, maire de Benvilliers, 
républicain, et Bourrât, conseiller général, socialiste, 
furent respectivement élus députés du Calvados 
{arrondissement de Lisieux) et des Pyrénées-Orien- 
tales (2* circoQscription de Perpignan). 
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Chambre : Interpellation de M. le vicomte d'Hugues sur la décora- 
tion de M. Ch. Baratoux; — Question de M. Jullien au sujet de 
la « list&-des 104 ». — Vote de la proposition de loi de M. Goujon 
Tendant applicable en matière de presse l'article 368 du code d'ins- 
truction criminelle ; — Discussion et adoption des conclusions du 
rapport de M. Darlan sur les responsabilités encourues par 
M. Raynal dans l'élaboration des Conventions do 1883. 

Budget de 1897 : Le projet do M. Doumer; L'impôt progressif sur 
le revenu. ^ Nomination à la Chambre d'une commission du 
budget en grande majorité hostile au projet du Gouvernement. 

Discours de MM. Bourgeois et Mesureur à Châlons-sur-Marne ; — 
Le socialisme du ministère. 

Chambre : Interpellation de M. F. Deloncle au sujet de la déclaration 
franco-anglaise relative au Siam. — Question de M. le comte de 
•Pontbriand et interpellation de MM. de Bernis et d'Hugues au sujet 
d'une lettre de M. Combes. 

SÉNAT : Projet et propositions de loi sur les coalitions. —. Vote de 
crédits supplémentaires. — L'emprunt de l'Annam et du Tonkin. — 
Le régime dos sociétés coopératives. 

Le conflit entre le Sénat et le Gouvernement; Interpellations de 
M. Monis au Sénat, de M. Pams à la Chambre ; Seconde interpel- 
lation Monis ; Déclaration de M. Demôie ; Interpellation de 
MM. Chaudey et Drake à la Chambre ; Déclaration des présidents 
des groupes du Sénat. — Manifestations anti-sénatoriales. 

Le voyage du Président de la République dans le Sud-Est. Inci- 
dents et manifestations politiques. Explications de M. Mesureur au 
Sénat. 

Chambre : Projets et propositions de lois diverses; Le commerce du 
beurre et de la margarine ; — La constitution des Universités ; Les 
Sociétés de secours mutuels ; L'Exposition universelle de 1900. — 
Interpellation de MM. Francis Charmes, Develle et Turrel sur les 
affaires de Madagascar ; — Question de M. le prince d'Arenberg 
sur l'Egypte. — Discussion des conclusions du rapport de M. De- 
lombre, rapporteur général de la commission du budget, sur. l'im- 
pôt sur le revenu. 

Crise ministérielle partielle : M. Berthelot, ministre des affaires 
étrangères, démissionnaire, est remplacé par M. Léon Bourgeois, 
président du Conseil ; M. Sarrien au ministère de l'intérieur. 
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La Chambre inaugura le mois de fëvrier par une 
interpellation et une question. La première, déve- 
loppée par M. le vicomte d'Hugue.s, était motivée 
par la décoration de la Légion d'honneur décernée à 
M. Charles Baraloux, maire de Saint-Biieuc, con- 
seiller général, entrepreneur d'un grand nombre de 
lignes de chemins de fei', frère de .M. JulesBaratoux, 
chef de la maison Daratoux, Lelellier et C", qui 
avait fait des entreprises pour le canal deî'anama. 
Après explications du président du Conseil qui 
affirma avoir récompensé, non des services électo- 
raux, comme le disait M. de Treveneuc, mais des 
services administratifs, la Chambre, par 37^ voix 
contre 70, vota l'ordre dujour pur et simple et passa 
à la queslion-de M, JuUien motivée par un incident 
d'audience. 

Aux cours des débats de l'un des procès occa- 
sionnés par la publication dans la France de la 
fameuse liste des lOi, un témoin, M. Loubaresse, 
avait « non pas insinué, mais aHirmé » que le Gou- 
vernement n'était pas étranger à celte publication. 
M. Juilien crut devoir provoquer sur ce point les 
explicationsdeM. Bourgeois. Le président du Conseil 
répondit que pas un centime n'avait été donné à 
l'occasion de la liste publiée par la France : le 
Gouvernement tenait les engagements qu'il avait pris 
et ne subventionnait aucun journal, aucun journa- 
liste. M. Bourgeois ajouta que, dans celte affaire, le 
Gouvernement avait reconnu tout un plan de cam- 
pagne et qu'il invitait la Chambre à ne pas se laisser 
tromper par les adversaires de la République. 
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M. Lockroy prolesta à son tour contre <> la calomnie 
sotte et ridicule » qui consistait à prétendre i^u'à 
un moment donné il avait connu la liste des 10t. 

L'arrêt de la cour d'assises de Moulins, dans cette 
affaire de la France, suggt^ra à M. J. Goujon i'idéfl 
d'une proposition de loi tendant k ajouter un para- 
graphe à l'arlicle fiS de la loi sur ta presse, à. l'erfet 
de rendre applicable en cette matière, la disposition 
du code d'instruction cnminelle aux termes de la- 
quelle la partie civile qui Irionrtphe ne doit pas être 
condamnée aux dépens. 11 est en erfet bizarre que le 
plaignant qui s'est porté partie civile et a obtenu 
gain de cauï^e, soit condamné néanmoins aux frais 
du procès, sauf son recours — bien suuvent illu- 
soire — contre la partie adverse. Et il semble qu'au 
lieu de décourager les victimes de la diffamation et 
de la calomnie, la loi doive plutôt les protéger elli- 
cacement et les encourager à faire appel à la jus- 
tice. 

La commission d'enquête nommée pour examiner 
les responsabilités de M. Raynal, dans l'arfaire des 
conventions de 1883, avait, depuis déjà longtemps, 
terminé ses travaux, et le rapport, dépose en son 
nom par M. Darlan, attendait depuis plusieurs mois 
que la Chambre discutât ses conclusions'. Elle y con- 
sacra six séances entières du 3 au H février, A vrai 
dire, le cas de iM. Raynal ne lit pas le seul objet de 
la discussion; le débat presque toujours très vif, 
s'égara souvent et, au lieu d'apporter la preuve du 



1. V. les conclusions du rapport de M. Darlan, Annie 
politique, 1S9S, p. 268 et a. 
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prétendu crime de Tancieii ministre des travaux pu- 
blicsy ses adversaires se répandirent en longues ek 
assez vaines déclamations. 

M. Darlan défendit la Commission d'enquête et les 
conclusions de son rapport avec beaucoup de cou- 
rage, de talent et de succès. Le seul mandat de la 
commission, défini par Tes termes mêmes de la 
motion votée par la Chambre le 14 janvier 1895,. 
consistait à rechercher si M. Raynal avait commis 
le crime de, tirer de la conclusion des convention» 
un profit personnel. M. Darlan montra que la com- 
mission s'était acquittée de sa lâche avec une scrupu- 
leuse exactitude et qu'elle l'avait remplie entière- 
ment. Elle avait examiné toutes les accusations 
portées contre l'ancien ministre^ même celles qui 
Incriminaient sa gestion à propos de certains faits 
accessoires ne se rattachant pas aux conventions d^ 
1883, comme l'affaire delà gare de l'État à Bordeaux 
et celle de l'acquisition de quatre machines de la 
compagnie d'Alais au Rhône; elle avait entendu 
tous les témoins qui pensaient avoir quelque chose 
à lui apprendre, tous ceux qui lui étaient indiqués 
comme susceptibles de l'éclairer, elle s'était adjoint 
un inspecteur des finances et un expert, M. Flory; 
elle avait examiné la comptabilité des compagnies 
et même celle de. la maison de commerce de 
M. Raynal. De Tenquéte poursuivie il résultait que 
ce dernier ne pouvait être accusé de concussion^ 
qu'il n'avait tiré des conventions aucun profit per- 
sonnel direct ou indirect. La conclusion des conven- 
tions avait été faite en conformité de l'opinion géné- 
rale et presque unanime des Chambres, des conseils 
généraux, du pays, que si l'œuvre des conventions 
pouvait donner matière à des discussions et à des 
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critiques, il n'était du moins pas possible de sus- 
pecter la loyauté des intentions de M. Raynal et de 
mettre en doute, son honorabilité. 

M. Raynal, à son tour, se défendit et défendit sod 
œuvre dans un vigoureux discours très applaudi. 

Les conclusions du rapport furent très vivement 
critiquées, notamment par M. Camille Pelletan.Enfîn^ 
après une discussion des plus mouvementées, on 
adopta Tordre du jour de la commission ainsi rédigé : 
« La Chambre — sans^ se prononcer sur les conven- 
tions de 1883, et réservant les droits de TÉtat (unani- 
mité de 530 voix) — déclare qu'il n*y a pas lieu de 
mettre en accusation, pour crime commis dans 
Texercice de ses fonctions, M. Raynal, ancien minis- 
tre des travaux publics, et passe à Tordre du jour » 
(378 contre 73). 

La Chambre adopta en outre une proposition de 
résolution de M. de La Porte ainsi conçue : 

La Chambre invite le ministre des travaux publics à 
faire dresser chaque année, pour être annexé aux 
développements du budget, un état indiquant, pour 
chaque compagnie et pour le dernier exercice dont les 
résultats sont connus, le produit net de l'ensemble des 
lignes composant les anciens réseaux et les charges 
que ces anciens réseaux auraient eu a supporter sous 
le régime antérieur aux conventions de 1883, tant pour 
les emprunts qui leur sont afférents que pour le com- 
plément de Tintérêt et de l'amortissement des dépeuses 
de construction du nouveau réseau admises à la 
garantie. 

Le projet de budget pour 4897 fut déposé à la 
Chambre le l'** février. On en connaissait déjà les 
dispositions principales, par diverses notes commu- 
niquées à la presse par le ministère des finances. 

3 
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L'ane d'elles donnait ainsi la physionomie yénérale 

du budget : 

On sait que les recettes de l'exercice 1897 sont ba- 
sées, suivant' la rè^e budgétaire de la pénultième an- 
née, sur les recettes eilectuécs pendant l'exercice 189a. 
L'établissement du budget de 1897 se troutait, par 
suite, exceptionnellement difficile, â, cause de la dimi- 
nution considérable dans les recettes qui s'est produite 
au cours de l'année dernière. Pour une prévision de 
3 milliards 424 millions, l'Etat n'a encaissé que 3 mil- 
liards 3'6i millions, soit un mécomple de 70 millions. 

Les dépenses inscrites au budget de 1S96 montaieut 
au cbilTre de 'i milliards 393 million^. Si donc on les 
avait de nouveau fait figurer au budget de i8'J7, sans 
y ajouter les crédits nécessaires à l'application des lois 
votées et les habituelles augmentations dues au déve- 
loppement de certains services, on avait, par rapport 
ans recettes à prévoir, un, déflcit d'une quarantaine de 
millions. 

Le délicit était, dès l'abord, d'une part, atténué par 
la prévision de recettes nouvelles résultant de taxes 
inscrites dans le budget de 189(i, telle que la taxe sur 
les valeurs mobilières étrangères, et montant !i 19 mil- 
lions 1/2; il était accru, d'autre pari, par la nécessité 
de faire figurer au budget du prochain exercice la ma- 
joration naturelle des pensions militaires de la guerre 
et de la marine, pour ^(us de 3 millions; les dépenses 
nécessitées par , l'occupation militaire de Madagascar 
pour ù ou 7 millions; l'augmentation des dépenses de 
l'assistance publique, notamment de l'assistance aux 
vieillards, pour plus de 1 million. Toutes compensa- 
tions faites, le délicit était de plus de 30 millions. 

L'insertion dans le budget du projet d'établissement 
de l'impôt sur le revenu n'apportait, comme cela a été 
dit déjà, aucune ressource. La réforme s'équilibre, en 
effet, d'elle-même, l'impôt nouveau servant, jusqu'à 
concurrence de l'riO millions, à la suppression intégrale 
de la contribution personnelle-mobilière et de la con- 
tribution des portes et fenêtres, el pour le surplus, 
c'esl-à-dire pour 6 millions, à une évaluation nouvelle 
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de la propriété foncière non bâtie et à la révision du 
cadastre. 

C'est à des économies faites sur Tensemble des dé- 
penses des divers ministères que le Gouvernement a 
demandé, non seulement l'équilibre du budget, mais 
encore le moyen de rétablir le chapitre de l'amortisse- 
ment de la Dette publique qui avait depuis longtemps 
disparu de nos budgets. L'effort fait par les adminis- 
trations pour réduire leurs dépenses a produit une 
économie totale de près de 40 millions, sans compter 
la réduction faite en compensation des dépenses mili- 
taires à Madagascar qui ont été incorporées au budget. 
Avec cette réduction, c'est un ensemble de plus de 
45 millions d'économies réalisées dans le budget de 
1897, par rapport aux dépenses votées pour 1890. 

A cette somme d'économies est venue s'ajouter une 
recette supplémentaire de 1 million i/2 provenant 
d'une majoration de certaines taxes indirectes dans le 
département de la Corse, qui jouit d'un régime spé- 
cial, une augmentation de 3 millions des produits du 
domaine résultant de la vente jusqu'ici différée de ter- 
rains appartenant à l'Etat, une augmentation de 1 mil- 
lion dans les versements des chemins de fer de l'Etat, 
de 2 millions dans les ressources en atténuation de la 
dette flottante, etc.. En tout, 10 millions. 

Cette majoration de recettes, jointe à l'économie de 
45 millions dont il vient d'être parlé, a permis, non 
seulement de combler le déficit de 30 millions, mais 
encore de constituer un crédit d'amortissement de plus 
de 24 millions. • 

L'amortissement, ainsi inscrit au budget de 1897, 
comprend une annuité de 5,400,000 francs pour la 
liquidation des comptes de l'expédition de Madagascar 
et des affaires de Siara, plus 18,844,000 francs pour le 
remboursement d'obligations à court terme. 

En résumé, le projet de budget pour 1897 est carac- 
térisé par les dispositions suivantes : 

1° La réforme de notre régime fiscal commencée par 
l'établissement d'un impôt général sur le revenu et la 
suppression de la contribution mobilière et de la con- 
tribution'des portes et fenêtres; 
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2° La préparation de la réforme de l'impût foncier 
par une nouvelle et plus juste évaluation des revenus 
agricoles et la réfection du cadastre ; 

3" L'inscription au budget d'un crédit pour organiser 
l'assistance aux vieillards; 

4° Le transport en France d'une partie des troupes 
d'Algérie et l'organisation de l'armée coloniale; 

S° Des économies faites sur l'ensemble des dépenses 
des divers ministères et montant à plus de 40 millions; 

6* Enfin, le chapitre de l'amortissement de la dette 
publique rétabli dans le budget et comprenant, en 'S97, 
un crédit de i 9 millions pour le rembouraemeni d'obli- 
gations à court terme et un crédit de S millions pour 
l'amortissement des comptes de Madagascar et du 

On ne peut pas nier que ce projet contint des 
«hoses excellentes. Tout d'abord, lidcle au pro- 
gramme qu'il avait exposé à Nice, M. Doumer réa- 
lisait une somme d'économies considérable et qui, 

1. Ces renseignements furent ainsi complétés parle Temps 
du 4 février, qui donna le détail par ministère des écono- 



Justiee. — Réduction de 500,000 francs provenant de la 
réforme judiciaire jusqu'à concurrence de 300,000 francs et 
4e la réduction des frais de justice criminelle pour 200,000. 
La réforme judiciaire dans son plein produira une économie 
de eUO.OiiO; mais elle ne pourra, si elle est votée, être 
effectuée que partiellement en 1891. 

Affaires étrangères. — Réduction de BO0,00Û francs prove- 
nant d'une diminution de 200,000 francs opérée sur les fonda 
Becrets de ce ministère et d'une diminution de 300,000 francs 
sur le crédit des constructions neuves à l'étranger (hôtels 
diplomatiques et consulaires). 

Inlirieur. — Réduction de 1,300,000 francs provenant 
d'Ëconomies administratives, particulièrement dans les ser- 
vices pénitentiaires. 

Guerre. — Réduction de 9 millions due à la création 
■d'une armée coloniale sur des bases nouvellea. Cette réduc- 
tion n'affecte en rien les crédits pour la défense. 11 y a 
même plus, la création de l'armée coloniale permet d'affec~ 
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san* être excessive et dangereuse, comme certains 
Qgprils chagrins le craignaient; marquait cependant 
un sérieux effort pour enrayer la conlJnuelle pro- 
gression des dépenses. Un autre point très difçne 
d'attention, c'était le nouvel élan donné à l'amortis- 
sement de notre dette publique, d'autant plus re- 
marquable qu'il était tenté en inéme temps que les 
crédits ordinaires diminués. Il y avait lieu enfin de 
louer grandement la préparation de ta réforme de 
l'impôt foncier et, au point de vue philanthropique, 
4'organisaLion de l'assistance aux vieillards. 

Mais es qui caractérisait le budget de M. Doumer, 
ce qui en constituait l'idée maîtresse, c'était l'éta- 
iilissemenl de l'impôt sur le revenu; ce n'est pas 
que cette nouvelle taxe fût la clef de voite de tout 
le système et apparût comme indispensable pour 
contrebalancer les diminutions de crédit<9 et les 

ter 6 millions nu budget de la guerre pour Ieb dispenses mi- 
litaires de Madagascar. 

Mariiii^. — ilédu(^tlun de 7,50O,UOO francs. 

Inslruclion publique et beiiUT.-arl!. — RédiictioD d'un mil- 
Jion provenant d'écauomies réalis-fes dans l' administration 
centrale et de snppressiuu d'emplois inutiles dans certaines 
écoles. 

CuU',s. — RMiiction de 700.000 rrunca en provision de va- 

Commeree. — llédurtton d'un million due pour [a plus 
grande part h la diminution du ctiilTre Uea primes accordées 
h la lilature. 

Poalea et léUgraphes. -~ Réduction de 1,400,000 Trancs. 

Colonisa. — Mëductiou de 2,700,000 franc?, provenant no- 
tamment de diminution de subventions au service local et 
d'une réduction de 750,000 francs sur les dépenses civiles 
de Madagascar. 

Asrkullure. — Réduction de 800,000 francs. 

Travaux publics. — RéducUon de 9 millions t/2 dont 
S .millions i/2 provenant de diminutions sur le servies de 
la garantie d'intérêt. 
-FinoncM. — Réiiiiclion de 2 milljons. 
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causes de dépenses nouvelles dont nous venons de 
parler; elle n'était au contraire destinée qu'à rem- 
plir une fonction de remplacemcnl en se substituant 
à la contribution personnelle mobilière et à celle des 
portes et fenêtres intégralement supprimées. Mais 
M. Doumer, en renonçant à l'impôt proportionnel et 
en adoptant à sa place l'impôt progressif et per- 
sonnel, prenait une mesure extrêmement grave et 
prétendait inaugurer un régime nouveau'. 

1. La partie du projet relative à l'impût sur le revenu 
était aïDai exposée dans une note communiquée à la presse 
à la suite du conseil des ministres où elle avait ëEô adoptée: 

L'impôt sur le revenu est non un impûl de superposition, 
mais un impôt de remplacement, se substituant à. la con- 
I Iribution personnelle mobilière et à la contribution des 

I portes et fenêtres qui sont inCËgralcment aupprimi^es. 

Le produit de i'impût sur le revenu est calculé de ma- 
nière à fournir les IBO millions que produisaient lea deux 
contributioDs abolies, plus cinq niillions pour préparer la 
réforme da l'iuipdt foncier par une nouvelle évaluation de 
ta propriété non b.ltie, et nn million pour donner des sub- 
ventions aux communes qui entreprendront la réfection du 
cadastre. 

Les contrit iiablea dont le revenu anntiel n'est pas supé- 
rieur à 2,500 francs sont affranchis de l'impût sur ie revenu. 

Le taux de I'imp6t est fixé â d p. iOO. Mais, pour tout 
contribuable assujetti àl'impût, une fraction de 2,S0O francs 
de son revenu est exempte rie droit. 

La fraction comprise entre 2,S0O et £,000 francs ne paiera 
que 1 p. 4(10. 

La fraclion comprise entre S,0(iD et 10,000 francs ne paiera 
que 2 p. 100. 

La fraction comprise entre iO.OOO et 20,000 francs ne 
paiera que S p. 100. 

La fraction comprise entre 20,000 et HO, 000 francs ne 
paiera que i p. 100. 

Le droit plein de 5 p. 100 ne sera payé que pour la 
fraction du revenu supérieure à 50,000 francs, 

£n «orle que, un contribuable ajant 5,00U francs do re- 
venu ne paiera que 1/2 p. 400 -, un contribuable ayant dix 
mille francs' de revenu paiera l,2S p. 100. 

Un contribuable ayant S.0,001) franca, un peu plus de 
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Aussi la question de l'impôt sur le revenu, fut- 
elle le grand sujet de discussion dans les bureaux 
lorsqu'il s'agît de Télection de la commission du 
budget. Le système imaginé par M. Doumer fut 
très vivement critiqué dans son ensemble et dans 
ses détails; le principe de la déclaration et de son 
contrôle par une commission de nature forcément 



2 p. 100 ; nn contribuable ayant 50,000 francs, 3.25 p. 100 ; un 
contribuable aj'ant 100,000 francs un peu plus de 4 p. 100, 
et ainsi de suite, sans que le taux atteigue jamais la limite 
maxima de 5 p. 100. 

Des atténuations d'impôt sont accordées pour charges de 
familles; elles peuvent aller jusqu'à une diminution de 
moitié pour les familles nombreuses. 

La suppression de la contribution personnelle-mobilière 
et de la contribution des portes et fenôtres, qui étaient 
injustement réparties et leur remplacement par l'impôt sur 
le revenu, auront pour effet de dégrever complètement 
plus de six millioDs et demi de contribuables peu fortunés, 
ceux dont les ressources annuelles ne dépassent pas 2,500 
francs. Des quinze cent mille contribuables qui sont seuls 
atteints par l'impôt sur le revenu plus d'un million d'entre 
eux gagnent encore à la réforme et sont partiellement dé- 
grevés, il n'y a que ceux dont les revenus sont importants 
qui se trouvent sensiblement surchargés. 

Pour ceux-là seulement, la déclaration de leur revenu 
annuel est jugée nécessaire. Elle se fait dans des conditions 
qui doivent les mettre à l'abri des indiscrétions. La com- 
mission communale, qui apprécie les déclarations d'après 
les renseignements que l'adnainistration lui fournit ou 
d'après ceux que ses membres peuvent avoir personnelle- 
ment, n'a à demander de justifications d'aucune sorte. Les 
différences d'appréciations sont portées devant une com- 
mission d'appel qui siège au chef-lieu d'arrondissement. 

En ce qui concerne les contribuables dont le revenu est 
inférieur à 10,000 francs, l'impôt est taxé directeme;nt, 
sans déclaration de leur part, par la commission commu- 
nale dont les décisions sont appréciées par la commis- 
sion d'arrondissement. Les contribuables de cette catégorie 
ont toujours le droit, d'ailleurs, de passer du régime de la 
taxation au régime de la déclaration qui est celui des con- 
tribuables plus fortunés. 
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politique, fut surtout combattu avec la plus grande 
vigueur, et la dénomination d' « anthropométrie 
fiscale 1», que M. Henry Boucher lui donna, fil rapi- 
denient fortune. 

La commission se trouva composée de vingt-six 
républicains modérés, de cinq républicains radicaux 
et de deux conservateurs '. 

A peu prËs tous les commissaires nommés se 
déclaraient prêts à recUercher les moyens de faire 
certaines réformes dans le but de répartir plus équi- 
tablemenl les charges fiscales, de supprimer, par 
exemple, la taxe des portes et fenêtres, de modifier 
profondément la contribution personnelle mobilière ; 
mais ils estimaient que la réforme devait être pour- 
suivie conformément aux conclusions de la com- 
mission exfrarparlementaire de l'impût sur les reve- 
nus. Seuls les cinq membres radicaux étaient favo- 
rables au principe de l'impôt sur le revenu, Eucore 
la plupart Taisaient-ils de sérieuses réserves sur le 
projet Doumer, que l'ao d'eux repoussait même 
absolument. 

C'était, pour le gouvernement, un échec très grave 
«t très signiftcalif, que ses partisans eux-mêmes et 
la presse radicale n'essayèrent pas de nier. Quelques- 
uns cependant de ses amis disaient que le choix de 
la commission avait été fait dans l'ombre discrète 
des bureaux et qu'il y avait tout lieu de penser que 

1. Furent élas : 

MM. Henault-Morliùre, Vogeli, Fouquet, Cochery, De- 
J ombre, Kranli, André Lebon, De Kerjtgu, Siegfried, 
l'elletan, Muugeot, Marty, Croa-Boniiel, FI curj*-Rtt varia. 
Graux, Boudenoot, Constant, Bazille, Chaitdey, Dubost, Mer- 
lou. Flandin, de Lasteyrie, Pliction, Bouclier, Turrel, Juinel, 
Cbarlea lluuï, (i. Berger, Lavertujon, Delpeucti, L,asaerre, 



r-- ^'~- 



FÉVRIER-MARS 1S96. 33 

a Chambre n'oserait pas, au grand jour, condamner 

a politique réformatrice du cabinet. 

Eu attendant, la commission se mit à Tœuvre 
dans un esprit peu bienveillant pour le ministère. 
En prenant possession du fauteuil de la présidence 
auquel ses collègues venaient de l'appeler, M. Georges 
Cochery esquissa un programme de travail, et dit 
4cians quel esprit la commission s y emploierait : 

La communauté de vues affirmée hier entre les 
bureaux qui nous ont élus a dégagé les principes dont 
•s'inspireront nos résolutions. 

Décidés à poursuivre les réformes Qscales dans un 
esprit d'équité, vous écarterez tout ce qui pourrait 
porter atteinte à l'égalité des citoyens devant l'impôt, à 
cette règle primordiale posée par la Révolution frau- 
"Çaise que chacun doit contribuer aux charges publiques 
«n raison de ses facultés ; tout ce qui pourrait faciliter 
la dissimulation et la fraude, prêter à l'arbitraire, 
entraîner des procédés inquisitoriaux et blesser inu- 
tilement ce qu'un ancien président de cette commission, 
M. Peytral, appelait « le sentiment naturel qui porte 
•tous les citoyens à être seuls possesseurs de l'évaluation 
totale de leur fortune ». 

Les solutions pratiques, en effet, les seules qui puis- 
sent aboutir, et qui constituent de véritables réformes, 
«ont celles qui, s'inspirant des leçons de sa propre 
expérience et de l'exemple des autres nations, adaptent 
le système fiscal d'^un pays à son caractère et à ses 
mœurs. 

Pénétrés de la nécessité de persévérer dans le con- 
trôle sévère des dépenses publiques indispensables au 
maintien de l'équilibre, vous voudrez poursuivre avec 
fermeté la politique d'économies, de sincérité dans les 
prévisions et d'unification budgétaire. 

Au projet de budget, les amortissements directs et 
les dépenses hor^ budget se compensent; nous cher- 
<5herons, par un nouvel effort, à dégager un amortisse- 
fnent effectif qui réduise le total de notre Dette. 
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Le râle de la commissioi) du budget est parfois 
pénible; il lui faut résister aux entrainements d'une 
générosité facile, s'inspirer d'une sévérité trop souvent 
ingrate, scruter ce que renferme le vague dea formules, 
accomplir une œuvre pratique en faisant ressortir les 
principes et les conséquences de cerUines conceptions 
philosophiques; prémunir la Chambre contre les aven- 
tures financières et ne leurrer personne de décevantes 
promesses. 

C'est la sauvegarde et la condition même de l'amélio' 
ration de nos finances. 

Ce rôle, la commission du budget de 1897 le remplira 
comme ses devancières, sans faiblesse, avec le souci 
constant des intérêts généraux du pays, en même temps- 
que dans cet esprit de justice et de solidarité qui doit 
inspirer les représentants de la démocratie républicaine. 

Le vole de la Chambre avait élé assurément dicté 
par l'hoalilité du plus grand nombre de ses mem- 
bres au principe même de l'impôt progressif sur le 
revenu; mais on tomba d'accord pour reconnaître 
que la fâcheuse impression pi'odulte par un discours 
de M. Mesureur, prononcé deux jours plus tôt, 
entrait aussi pour une bonne part dans l'éciiec du 
cabinet, Le 23 février, en effet, le président du Con- 
seil et le ministre du commerce, assistant à tin ban- 
quet qui leur était offert à Chàions-sur-Marne, â 
la suite de l'inauguration des nouveaux biktimente 
de l'École des Arts et Métiers qu'ils avaient présidée, 
prirent la parole. M. Mesureur, parlant le premier 
et au nom du cabinet tout entier, fll des déclarations 
d'une haute importance et qui furent très remar- 
quées. Développant le programme du Gouvernement, 
il insista à plusieurs reprises sur son esprit socialiste : 
.< Nous sommes, dit-il, un gouvernement qui se 
préoccupe avant tout des abandonnés, des pauvres, 
des petits, et c'est pour cela que nous faisons un 
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SOCIALISME sage, pratiqué avec la prévoyance qu'il 
importe à la science socialiste d'apporter dans 

Tétude de toutes les questions économiques » 

Parlant, un peu plus loin, des lois sur les entraves 
aux libertés syndicales, puis sur la conciliation 
obligatoire, et après avoir indiqué « dans quel esprit 
de concorde et de bienveillance nous pourrons faire 
dji SOCIALISME », M. Mesureur termina par la décla- 
ration suivante : 

« Le cabinet dont j'ai l'honneur de faire partie a 
déjà quatre moi? d'existence. Je viens de vous expo- 
ser ce que nous avons pu faire durant ce court 
«space de temps : mais nous avons fait mieux que 
de vivre ; nous avons fourni la preuve qu'un cabinet 
radical était possible dans la République française; 
nous pouvons disparaître bientôt dans un accident 
de la vie parlementaire ; nous n'en aurons pas moim 
démontré que les républicains progressistes et socia- 
listes ont droit au pouvoir, car ils sont capables de 
gouverner. Le pays peut les appeler ; ils ne sacrifie' 
ront rien de ce qui fait ses intérêts et sa gloire. » 

Le président du Conseil ne répudia point les idées 
•émises par le ministre du commerce ; à peine essaya- 
t-il, sans faire de réserves sur le fond, d'apporter 
quelque atténuation à la forme sous laquelle 
M. Mesureur les avait présentées : 

« Je Tai prié, dit-il, de vous indiquer l'esprit des 
lois que nous avons présentées. Il l'a fait dans des 
paroles qui ont pu paraître hardies à quelques-uns 
d'entre vous. Je dis « qui ont pu paraître hardies à 
quelques-uns d'entre vous », mais seulement à ceux 
qui derrière les moU n'ont pas cherché les idées et 
qui ne se sont pas rendu compte que les mots sont 
les abris passagers des idées et que derrière les mots, 
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qui ne sont que des formules Iransiloires, marche 
l'esprit humain, et que peu à peu l'esprit apparaît o. 
La presse modérée ne man,iua pas de relever ce» 
déclarations, de les commenler vivement et de 
montrer Je ministère - qui, disait la Journal det 
Débats, non seulement n'avait jamais élé un minislër» 
déconcentration, mais n'était même plus un minis- 
tère radical, —devenu un ministère socialiste. 

M. Mesureur éprouva le besoin de s'expliquer sur 
le sens de son langage. Il le fit au Sénat, au cours 
de la discussion sur les sociétés coopératives. Comme 
il s'exprimait par circonlocutions, SI. Halgan lui 
demanda, à plusieurs reprises ; « De quel mot 
s'agil-ii? ., Le ministre dit enfin : 

« Je n'ai pas l'inteniion de vous le cactier, et je- 
vais vous le répéter ; mais vous me permettrez bîei> 
de donner à mes expressions la succession que je 
crois nécessaire pour les expliquer et ,leur attribuer - 
leur véritable portée. 

« Ce mot que nous avons prononcé, que nous ne 
retrancljùns pas, mais que nous expliquons, — parce 
qu'il traduit noire volonté ferme de faire réussir, 
dans la mesure la plus large, les lois d'ordre écono- 
mique et social, les lois ouvrières qui se discutent ' 
levant la Chambre et devant vous [très bien ! à 
gauche),— c'est le mot que nous avons prononcé ea 
disant, comme d'autres avant nous dont le libéra- J 
n'est pas suspect, qu'il fallait enfin un socia- - 
lisme pratique et sage. 

_ " Voilà le mot que vous me demandicK. J'ai voulu, 
l'expliquer devant vous, parce que ma pensée a pa 
être travestie. » 

Le 13 janvier 1896, Icrd Salisbury et le baron de 
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Gourcel avaient échangé, au nom de la reine d'An- 
gleterre et du gouvernement de la République fran- 
çaise la déclaration suivante : 

Les soussignés, dûment autorisés par leurs gouver- 
nements respectifs, ont signé la Déclaration suivante : 

I. — Les gouvernements de France et de Grande- 
Bretagne s'engagent mutuellement à ne faire pénétrer, 
dans aucun cas ou sous aucun prétexte, sans le consen- 
tement Fun de Taulre, leurs forces armées dans la 
région comprenant les bassins des rivières Petchabouri, 
Mékong, Ménam et Bang Pa Kong (rivière de Petriou) 
«t de leurs affluents respectifs, ainsi que le littoral qui 
s'étend depuis Muong Bang Tapan jusqu'à Muong Pase, 
les bassins des rivières sur lesquelles sont situées ces 
deux villes, et les bassins des autres rivières dont les 
embouchures sont incluses dans cette étendue du litto- 
ral, et comprenant aussi le territoire situé au nord du 
bassin du Ménam entre la frontière anglo-siamoise, le 
fleuve Mékong et la limite orientale du bassin du Me 
Ing. Ils s'engagent en outre à n'acquérir dans cette 
région aucun privilège ou avantage particulier dont le 
bénéfice ne soit pas commun à la France et à la Grande- 
Bretagne, à leurs nationaux et ressortissants, ou qui 
ne leur serait pas accessible sur le pied de Fégalité. 

Ces stipulations, toutefois», ne seront pas interprétées 
«omme dérogeant aux clauses spéciales qui, en vertu 
<iu traité conclu le 3 octobre i893, entre la France et le 
Siam, s'appliquent à une zoue de vingt-cinq kilomètres 
sur la rive droite du Mékong et à la navigation de ce 
ileuve. 

II. — Rien dans la clause qui précède ne mettra 
obstacle à aucune action dont les deux puissances pour- 
raient convenir et qu'elles jugeraient nécessaire pour 
maintenir l'indépendance du royaume de Siam. Mais 
elles s'engagent à n'entrer dans aucun arrangement 
séparé qui permette à une tierce puissance de faire ce 
qu'elles s'interdisent réciproquement par la présente 
«déclaration. 

III. — A partir de l'embouchure du Nam Huek et en 

4 
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remontaDt vers 1g Nord jusqu'à ia frontière chinoise le* 
thalweg du Mékong Tormera la limite des possessions- 
ou aphères d'iaQueuce de la France et de la Grande- 
Bretagne. 11 est convenu que les nationaux et ressor- 
tissants d'aucun des deux pays n'exerceront une juri- 
diction ou autoriti^ quelconque dans les possessions ou 
la sphère d'influence de l'autre pays. 

Dans la partie du ileuve dont il s'agit, la police des 
lies séparées de la rive hrilannique par un bras dndit 
Ûeuve appartiendra aux autorités françaises ta.uL que 
cette séparation existera. L'exercice du droit de pêche 
sera commua aux habitants des deux rives. 

IV. — Les deux {çouvernements conviennent que tous 
les privilèges et avantages commerciaux ou autres, 
concédés dans les deux provinces chinoises du Tunn&n 
et de Se-T^houen soit à la France, soit à la Grande- 
Bretagne, en vertu de leurs convenlions respective» 
avec la Chine do 1" mars 1S94 et du 20 juin {893, et 
tous les privilèges et avantages de nature quelconque 
qui pourront être concédés par la suite dans ces deux 
mêmes provinces chinoises soit à. la France, soit à la 
Grande-Bretagne, seront, autant qu'il dépend d'eui^ 
étendus et rendus communs aux deux puissances, à 
leurs nationaux et ressortissants, et ils s'engagent i 
user à rot elVet de leur influence et de leurs hons offices 
dup è du e en nt ch no s 

V — L ieu ouvernement co v ennent de nom- 
mer d n d es délegu s par cha u d'eux, et 
qu seront harpes de flxPr de commun a ord, après 

xame des t très nvoqui^s de part et d autre, la déli- 
m til o ta plus equ table entre les posse sions fran- 

a se et a ^la ses dans la reg ou s luee a l'ouest dtt 
hds N e 

■\I — Conformem nt aux st pulat ons de l'article t 
de la on eut ou g nerale c nclue ent e la Grande- 
Bretogne et la Il(^geu(,e de Tunis, le 19 juillet 1875 qui 
prévoit une revision de ce traité, ■< afin que les deux, 
parties contractantes puissent avoir occasion de traiter 
ultérieurement et de convenir de tels engagements qui 
puissent tendre encore davantage à améliorer leurs 
relations mutuelles et à développer les intérêts de leurs. 
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nations respectives », les deux gouvernements convien- 
nent d'ouvrir immédiatement des négociations en vue 
'de remplacer ladite convention générale par une con- 
vention nouvelle répondant aux intentions énoncées 
dans l'article qui vient d'être cité. 
Fait à Londres, le i5 janvier 4896. 

(L. S.) Alph. de Courcel, 
(L. S.) Salisbury. 

M, Deloncle interpella, le 34 février, le ministre des 
Affaires étrangères sur la portée de cet instrument 
diplomatique, « le plus important que la France et 
l'Angleterre eussent conclu depuis la déclaration du 
5 août 1890, relative à Zanzibar, à Madagascar et au 
Niger moyen ». L'honorable député de Castellane 
s'inquiétait çle nous voir pourvus d'une frontière 
artificielle formée de plaines marécageuses entre la 
vallée du Ménam et celle du Mékong. Le condo* 
fninium établi par rarticieS lui paraissait, à ce qu'il 
semble, assez justement dangereux par l'obligatioa 
qui nous serait imposée, à la moindre diffîculté avec 
le Siam, de demander à l'Angleterre et d'attendre, 
quelque longue qu'elle fût à venir, l'autorisation de 
nous faire respecter et par l'alternative oh nous 
pourrions être placés si les circonstances nous ame- 
naient « soit à brusquer la situation pour obtenir 
tout seuls justice, soit à capituler, sans plus de 
•détours, devant la perfidie orientale ». Enfin, les 
stipulations de l'article 4 aux termes desquelles les 
avantages et privilèges commerciaux ou autres con- 
cédés par la Chine soit à la Frauce, soit à la Grande- 
Bretagne dans les deux provinces du Yunnan et du 
Se-Tchouen en vertu de leurs conventions respec-* 
tives du \*^ mars i894 et dû 20 juin i895 ou ceux 
•qui pourraient leur être accordés à l'avenir dansi 
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ces deux mêmes provinces, seraient étendus aux 
deux puissances, ne lui paraissaient pas constituer 
pour nous un avantage bien certain. 

En ce qui concernait le règlement projeté de la 
question du Niger, M. Deloncie demandait qu'un 
point en aval de Boussa nous fût accordé; que la 
question des territoires de la Haute Bénoué fiil 
rattachée à celle du bas Niger, et eniin que le Niger 
fût déclaré libre et ouvert au commerce de tous le» 
peuples conformément aux dispositions de l'acte de 
Berlin, M. Deloncle terminait en émettant le regret 
que la convention ne contint pas un article relatif à 
l'Egypte dont l'évacuation intéresse la paix univer- 
selle. 

Il n'y avait pas que des critiques cependant dans 
le très remarquable discoijrs de l'inlerpelUleur; il 
reconnaissait volontiers que si le condommium établi 
au Siam par la France et l'Angleterre pouvait gêner, 
à certains moments, nos revendications. Il avait di» 
moins l'avantage de rendre impassible à toute tierce 
puissance ce que nous ne pourrions faire nous- 
mêmes: le territoire du Siam était désormais fermé 
k toute expédition armée d'une nation quelconque 
que l'Angleterre s'interdisait, comme la France, 
d'autoriser. L'ulilité d'une semblable clause était 
suffisamment démontrée par « l'expérience des 
traités de Zanzibar en 1863, et du Harrar en 1888, 
qui nous garantissaient l'indépendance de Zanzibar 
et du Harrar ; ce qui n'empêchait pas l'Angleterr» 
de reconnaître, en 1890, une partie du Zanzibar à 
l'Allemagne et, en 1894, le Harrar à l'Italie ». 
M. Deloncle approuvait également l'article 3 de la 
déclaration, qui réglait la question du Haut-Mékong 
conformément & la tradition de notre politique eiir 
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lado-Chiae et mettait à notre actif « un avantage 
tangible ». 

M. Berthelot répondit par la lecture d'une note 
contenant, sur Tacte du 45 janvier, des explications 
que la Chambre accueillit avec beaucoup de faveur 
et, qu'à raison de leur importance, nous croyons 
devoir reproduire ici in extenso : 

M, Berthelot, ministre des affaires étrangères, — Mes 
sieurs, les déclarations du 15. janvier, qui font l'objet de 
l'interpellation de Thonorable M. Deloncle, portent sur 
les points suivants : 

Délimitation des possessions de la France et de l'An- 
gleterre dans l'intervalle compris entre le royaume de 
Siam et la frontière chinoise ; 

Neutralisation réciproque de la partie du royaume 
de Siam comprise dans le bassin de la Ménam; 

Déclaration relative aux privilèfi;es et avantages con-^ 
cédés dans les provinces chinoises du Yuunan et du 
Setchouen ; 

Nomination de commissaires chargés de fixer la déli- 
mitation entre les possessions françaises et anglaises 
dans la région située à l'ouest du bas Niger; 

Ouverture de négociations entre les gouvernements 
français et anglais en vue de conclure une convention 
nouvelle relative à la régence de Tunis . 

Je vais examiner successivement ces divers points,, 
traités entre deux grandes nations dans un esprit de 
concorde et de sympathie réciproques. (Très bien I très 
bien !) 

Ce môme esprit de conciliation ne cessera de nous 
animer dans l'examen des autres questions qui inté- 
ressent la France et la Grande-Bretagne. Je prie la 
Chambre d'être convaincue que je n'en perds de vue 
aucune {Très bien! très bieni), mais nous ne pouvons les 
aborder toutes à la fois. 

Étant acquis le désir, commun aux deux gouverne- 
ments, de se donner réciproquement les preuves d'une 
bonne volonté durable, nous parviendrons sans doute, 
à des accords définitifs, également profitables aux inlé- 

4. 
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rets lies deux peuples et à ceux de la civilisation : la 
solution des dirficultés pendantes entre noua sera pour- 
suivie avec méthode, avec résolution. (Très bien! très 
lien .') 

En ce moment, nous avons réglé heureusement un 
certain nombre de contestationB pendantes depuis diï 
ans et plus, et qui ont menacé à plus d'un moment 
d'amener les contlits les plus graves. 

Je commencerai par la question du Mékong. 

Pour en comprendre la nature et l'importance, il est 
nécessaire de rappeler en peu de mots comment elle a 
été introduite, 

LaChambreconnaltl'histoiredenotre colonie de l'Indo- 
chine ; elle sait comment la France a acquis successive- 
ment la Cochinchine, et plus tard l'Annam et le Tonkin 
en 1 884-1885. Dès ce moment, le Gouvernement français 
-a envisagé le Mékong comme formant la limite naturelle 
de ses possessions; mais celte manière de Miie n avait 
pas été acceptée par le gouvernement britannique, 
lorsqu'il a été amené de son côté, en jamier 1886, à 
prendre possession delà Birmanie. 

Au bout de peu de temps, une Lontestation b'eat éle- 
vée à cet égard entre les deux gouvernements, en rai- 
son du voisinage ainsi établi entre les possessions fran- 
çaises et les possessions britanniques. Autrefois, une 
semblable contesiatiou aurait donné Imu aux consé- 
quences les plus fâcheuses, c'est-à-dire a uul guerre 
entre les deux nations; mais, en raison des progiès de 
la civilisation accomplis au dix-neuvième siècle, lesrela- 
tions internationales sont aujourdhui dingtca par des 
principes généraux de modération et d r quilc acoeples 
de part et d'autre. Aussi la solution du différend relatif 
au Mékong a-t-elle été poursuivie depuis dix ans par 
la voie diplomatique. 

Le différend a traversé diverses phases, qui sont deve- 
nues surtout critiques au moment où elles ont été com- 
pliquées par l'intervention d'un tiers, le gouvernement 
siamois. Ce gouvernement, en effet, avait cru pouvoir 
profiter, à lin certain moment, des difficultés survenues 
dans noire possession du Toukin : il avait opéré des 
empiétements successifs ot s'était avancé jusqu'au 
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Mékong, et au delà de ce fleuve, dans les régions dépen- 
•dant de divers Etats intermédiaires, et même de l'An- 
nam, pénétrant sans cesse de plus en plus avant, par 
une sorte d'infiltration progressive, jusqu'à se rappro- 
cher du centre de TAnnam. Les postes occupés par les 
troupes siamoises sur ia rive gauche du Mékong arri- 
vèrent ainsi à 100 kilomètres de Hué, capitale de l'An- 
nam, et mêm« à 80 kilomètres du port de Vinh. L'An- 
nam se trouvait alors réduit à une bande de territoire 
le long de la mer de Chine. 

Après des protestations réitérées, mais demeurées 
sans effet, nous avons été obligés de recourir aux armes 
pour imposer le respect de nos droits. 

Le Siam a été mis dans Tobligation de les recon- 
naître, par un traité en date du 3 octobre 1893, sous la 
signature de M. Le Myre de Vilers et du prince Deva- 
wongse ; il a évacué les territoires qu'il avait occupés 
contre toute justice. L'exécution de ce traité n'est pas 
encore complète de sa part à l'heure présente, et nous 
la poursuivons par les voies diplomatiques ; déterminés 
<i'ailleurs à nous conformer exactement au traité que 
nous avons signé, et dans l'intention de consolider ainsi 
les relations favorables qui existent depuis des siècles 
entre la France et le Siam. 

Nos rapports avec le Siam étant réglés, les négocia- 
tions relatives au Mékong ont été reprises avec le gou* 
vernement britannique. 

Une première solution fut proposée, celle qui cousis» 
tait à créer entre les possessions françaises et les pos- 
sessions anglaises sur le Haut-Mékong un intervalle 
neutre, et cette solution parut d'abord susceptible d'évi- 
ter toute possibilité de conflit. C'est ainsi que, le 31 juil- 
let 1893, M. Develle et lord Dufferin signèrent une 
déclaration reconnaissant la nécejifté de créer une 
zone neutre (État tampon) entre les possessions des 
■deux pays sur le Haut-Mékong. 

En octobre 1893, deux délégués français et deux délé- 
gués anglais furent nommés pour examiner à Paris 
comment cette zone pourrait être constituée. Les négo- 
ciations durèrent deux mois. Le» prétentions des Anglais 
aous parurent excessives : en effet, ils considéraient 



a L'ANNÉE POLITIQUE. 

que le Xieng-KIiung {avec Muong-Sing) Jevaient consti- 
tuer tout leur apport, et ils riiclamaicnt de la France 
Xiens-Sen, Xieng-Kliong, el même uue partie de Lnaug» 
Prabang. En outre, U aurait fallu nous écarter da 
Mékong à un endroit au le fleuve est navigable ; tandi» 
quo dans le Xieng-Kheng.apport anglais supposé, il no 
l'est pas. 

On oo put s'entendre; mais, comme on désirait de 
part et d'autre arriver il une solution, il fut décidé 
qu'avant de pousser l'affaire plus loin on enverrait une 
commission sur les lietix, relever les frontières vraies, 
des principautés visées, et qu'à son retour seulement 
on trancherait la question de savoir si une zone neutre 
était possible ou non. 

I.a délégation anglaise devait Être présidée par 
M. Scott ; la déiégaUon française par M. Pavie, assisté 
de M. Lefèvre-Pontalis. 

Les connaissances spéciales de M. Pavie et les ser- 
vices qu'il a rendus à la France comme explorateur de' 
ces régions si mal connues avant lui no sauraient être 
trop hautement loués à celte tribune. {ApplaudUse- 
ments.) 

La commission anglo-française se réunit sur les lieux, 
de janvier i avril 189o. Ses séances furent tenues, 
d'abord à Muong-Siug, puis à Xieng-Kheng. Se» 
membres ont parcouru les territoires visés par les pro- 
tocoles de 1893, mais ils ne purent se mettre d'accor* 
notamment sur la question des villages du Xieng-Tong, 
et ils décidèrent d'en référer i leurs gouvernements. 

A Ci moment survient un incident trùs grave : le 
13 mai 1895, M, Slirling occupe Muong-Sing à main 
armée, avec des soldats ghourkas ; il déclare en prendre 
possession au nom de l'Angleterre. C'est la i-upture du 
statu quo. 

Le gouvernement français proteste à Londres et fait 
occuper de son côté Muong-Luong et Muong-Luong- 
Pouka (non loin de Muong-Sing). Le roi de Muong-Sing 
refuse de se soumettre aux Anglais, il se réfugie sur 
notre territoire et demande notre protection. 

Le 24 juin 189;i, lord Ki'nberley donne à entendre 
qu'il se proposait de nous faire des offres conciliantes 
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sur Muong^Sing, mais que la chute du cabinet libéral 
arrête son action. 

Par suite de ces incidents et de divers autres que je 
passe sous silence, Tidée de constituer des États tam- 
pons sur le Haut-Mékong paraissait irréalisable. 

Ainsi la prise de possession de la Birmanie par l'An- 
gleterre, celle de l'Annam et du Tonkin par la France 
étaient devenues la source de discussions incessantes. 
On ne réussissait pas à s'entendre sur la délimitation 
réciproque des deux domaines dans la région dn Haut- 
Mékong, et cette question se compliquait encore de dis- 
cussions analogues avec la Chine. 

Les populations de ces régions lointaines, menacées 
autrefois par trois ou quatre pouvoirs rivaux, la Birma- 
nie, la Chine, le Siam et l'Annam, avaient reconnu tour 
à tour les droits de chacun de ces pouvoirs, et parfois payé 
tribut à tous simultanément : ce qui rendait inextri- 
cable une discussion fondée sur les précédents. 

Cependant le traité de délimitation entre la Grande- 
Bretagne et l'empire chinois, conclu le 25 mars 1894, et 
le traité analogue entre la France et le même empire, 
conclu au mois de juin 1895, vinrent introduire des 
données nouvelles dans le problème de nos frontières 
et le compliquer davantage. 

Les négociations, devenues de plus en plus difficiles, 
languissaient et paraissaient encore fort éloignées de 
leur terme, lorsque la chute du dernier cabinet fran- 
çais introduisit un temps d'arrêt. Le nouveau cabinet 
reprit les négociations à partir du 18 novembre 1895. 
Le ministre qui parle devant vous a été assez heureux 
pour les faire aboutir, non sans de grands efforts pour- 
suivis pendant tout le niois de décembre, et pour con- 
sacrer les résultats obtenus par la convention du 15 jan- 
vier. {Très bien! très bien!) 

Ces négociations ont été conduites avec une bonne 
volonté réciproque et un sincère désir de conciliation 
des deux côtés. Elles ont été poursuivies à la fois par 
des dépêches adressées à notre ambassadeur et par des 
conversations nombreuses et directes entre ce dernier 
et le ministre des affaires étrangères de France, d'une 
part, et le ministre des affaires étrangères de la Grande- 
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Bietagne, d'autre part, M. de Courcel a déployé Uajia 
l'esposé et la discussion des instructions du gouverne- 
raent français un lèle et une activité auxquels je crois 
devoir rendre ici un public hommage. [Applaudissements.) 

Voici les données de notre accord définitif, survenu 
nprfts diverses phases et incidents qu'il n'est pas oppor- 
tun de rappeler ici. 

Exposons d'abord les conditions de l'accord relatif au 
Mékong. 

La portion supérieure de ce fleuve, à partir de la 
région oii se termine la domination siamoise, c'est-à- 
dire à partir de l'embouchure du Nam-Uuok et en 
remontant vers le nord jusqu'à la frontière chinoise, — 
ou plus précisément le thalweg du fleuve dans cet inter- 
valle, — est prise comme linfite entre les domaines de 
la France et ceux de la Grande-Bretagne ; il est con- 
venu que les nationaux et ressortissants d'aucun des 
deux pays n'exerceront une juridiction ou autorité 
■quelconque dans les possessions ou la sphère d'in- 
iluence de l'autre pays. 

Cet article de la déclaration est pour la France de la 
plus haute importance, car il met fin à la contestation 
existant depuis plusieurs années entre les deux gouver- 
nements. Le territoire de Muong<Siug avait été occupé, 
indûment ik nos yeux, par une force anglaise; il est 
remis entre nos mains : ce qui constitue delà part du 
gouvernement anglais une concession morale des plus 
sérieuses. 

Sans doute, à cette hauteur, le Ileuve a cessé d'être 
navigable. Mais, quelle que soit d'ailleurs l'importance 
pri''iente de ce territoire, il est susceptible de jouer un 
rôle Lonsidérable dans l'ouverture de nos voies de com- 
municalions futures entre nos possessions et l'empire 
chinois Plusieurs directions soi).t possibles pour cette 
communication, et celle du Mékong a toujours été jugée 
des plua importantes par les explorateurs. Par cette 
■voie, il existe un tracé de chemin de fer des plus inté- 
ressants et, le jour où ce chemin viendra à l'tre cons- 
truit, la valli'e du Mékong et le territoire de Muong-Sing 
acquerront une valeur capitale. 

Passons maintenant en revue les parlies de la cou- 
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vention qui concernent le royaume de Siam. Elles 
offrent un grand intérêt, à la fois pour la France et 
pour r Angleterre. 

En effet, le royaume de Siam est enclavé dans la por- 
tion méridionale des territoires soumis d'un côté à la 
France, d'un autre côté à la Grande-Bretagne. Dès lors, 
on conçoit que les deux gouvernements doivent attacher, 
chacun de son côté, beaucoup d'importance àl'existence 
de ce royaume . Aucun des deux n'était disposé à 
admettre que l'autre étendit sui^ cet État son influence 
et, le cas échéant, sa protection, d'une façon exclusive. 
Il y avait là une question susceptible d'amener entre 
les gouvernements français et britannique un conflit 
d'une extrême gravité. D'autre part, aucun des deux 
gouvernements ne pouvait s'engager à placer le royaume 
de Siam dans toute son étendue sous une garantie com- 
mune, qui aurait enlevé également à la France et à 
l'Angleterre la plupart des voies et moyens convenables 
pour assurer l'exécution des traités déjà existants entre 
le Siam et chacune des deux puissances. 

Ces données complexes étant établies de part et 
d'autre, nous avons été conduits à chercher à les conci- 
lier et à les satisfaire par une combinaison mixte, neu- 
tralisant en quelque sorte la partie centrale du royaume 
de Siam, c'est-à-dire le bassin du Ménam, en laissant 
en dehors de cette clause de neutralité réciproque les 
territoires du royaume de Siam situés de part et d'autre 
de cette région centrale. 

Tel est l'objet de la première partie de la déclaration 
du 15 janvier. 

Nous avons pris soin d'y faire insérer cette stipulation 
que les deux puissances s'engagent à n'acquérir dans 
la région neutralisée « aucun privilège ou avantage 
particulier, dont le bénéfice ne soit pas commun à la 
France et à la Grande-Bretagne, à leurs nationaux et 
ressortissants, ou qui ne leur serait pas accessible sur 
le pied de l'égalité ». 

Nous avons ajouté une déclaration visant le traité 
conclu, le 3 octobre 1893, entre la France et le Siam et 
d'après laquelle « ces stipulations ne seront pas inter- 
prétées comme dérogeant aux clauses spéciales qui, en 
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vertu de ce trailé conclu entre lu Fran 
s'appliquent à une zone de 2B kiloaiêlri 
droite du Mékong et à la uavigalion de c 

Enfin nous noU3 sommes, de part et d'autre, engagés 
h n'entrer dans aucun arrangement sépare qui per- 
mette à une tierce puissance de faire ce qu'elles s'in- 
terdisent réciproquement par la présente déclaration »; 
clause dont l'omission dans des déclarations analogues 
a paru, danscertains cas, donner lieu à quelques i ne er- 
litudesd'interprëtatio^ 

Si certaines parties du royaume de Siam sont demeu* 
rées en dehors de cette clause de neutralisation réci- 
proque, cette omission ne saurait être interprétée 
comme impliquant l'idée d'un partage formel de c 
régions entre les deux puissances contractantes. 

Sans doute, il n'échappera pas k la Chambre que, par 
le fait m^'me du voisinage des possessions britanniques 
d'un côté, des possessions françaises de l'autre, l'ii 
(luence des deux puissances acquerra une certaine pré- 
pondérance dans la région adjacente. Mais, tout en 
conservant le droit et les moyens d'assurer l'exécution 
des traites existants entre elle et le Siam, chacune des 
puissances déclare qu'elle demeure animée d'uoe com- 
mune sollicitude pour la sécurité et la stabilité du. 
royaume de Siam; elles n'ont d'autre intention que 
d'entretenir avec ce royaume les relations les plus ami- 
cales et de respecter les coavenlions existantes. 

En déDoitive, par suite de l'accord du i'6 Janvier, le 
royaume de Siam, dans sa partie centrale, se trouve 
placé dans des conditions analogues à celles de la Bel- 
gique en Europe. La pais étant assurée par deux grandes 
puissances dans le bassin du Ménam, le commerce et 
l'industrie pourront s'y développer dans des conditions 
de sécurité inconnues jusqu'ici, et donner naissance 
à une prospérité, également profitable aux résidants 
européens qui viendront y exercer leur comr 
leur industrie, et anx indigènes, désormais protégés 
contre toute agression. 

Ces arrangements sont complétés par une clause 
relative aux privilèges et avantages commerciaux ou 
autres, concédés dans les deux provinces e' ' ' 
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Yunnam et du Setchuen, soit à la France, soit à la 
Grande-Bretagne. En fait, de tels avantages et privilèges 
dépendent du gouvernement chinois ; mais la France 
et l'Angleterre s'engagent à user de leurs bons offices 
pour tâcher d'obtenir qu'ils soient étendus et rendus 
communs à leurs nationaux et ressortissants. 

A la suite de ces clauses concernant notre colonie de 
rindo-Chine et qui forment le corps principal de la 
déclaration, nous avons cru utile, de part et d'autre, 
d'ouvrir la porte à des négociations susceptibles de 
régler divers points demeurés pendants entre les deux 
puissances, afin de tâcher d'écarter le principe de litiges 
possibles et d'arriver au règlement' de certaines contes- 
tations. Telles sont les clauses relatives au Niger et à la 
Tunisie. Nous aurons occasion de revenir plus tard sur 
leur exécution. 

Voilà, messieurs, l'économie des accords conclus le 
15 janvier entre la France et la Grande-Bretagne. 

Il ne paraît pas sans intérêt de comparer notre situa- 
tion actuelle en Indo-Chine avec celle qu'elle présentait 
au commencement de 1893. 

Dans le nord de la péninsule, nous avions encore à 
terminer avec la Chine notre délimitation, restée en 
suspens depuis 1887 et qui s'arrêtait sur la rivière Noire, 
à environ 200 kilomètres du Mékong. 

L'Angleterre à laquelle nous avions proposé de fixer 
au Mékong la limite respective de nos sphères d'in- 
fluence avait décliné ces ouvertures (Lettre de lord 
Rosebery à M. Waddington, du 23 décembre 1892, 
Blue Book, Siam, n° 1 ; 1894, n° 22), en se basant sur les 
arrangements conclus, ou en préparation, avec le Siam 
ou la Chine, au sujet des territoires de Xieng-Kheng 
et de Xieng-Honj^, dont l'effet eût été de nous exclure 
entièrement de la vallée du Haut-Mékong. 

Enfin le Siam ayant pris possession de la principauté 
de Luang-Prabang et de la rive gauche du Mékong tout 
entière jusqu'au Cambodge, tenait à sa discrétion l'hin- 
terland du Tonkin et poussait ses avant-postes jusque 
dans le voisinage de Hué. 

Aujourd'hui notre frontière avec la Chine a été abor- 
dée jusqu'au Mékong, dans des conditions extrêmement 
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satisfaisantes; l'An^^Ieterre évacue MuoiiR-SiiiR et re- 
connî^t daus celte région le Mékoog comme limite de 
nos possessions et de noire sphère d'influence. 

La rive gauche du Mékong tout euliëre est sous 
notre autorité; dous sommes en possession de voies 
d'aceès aux marchés du Yunnam; l'hiulerlaud du 
Tonkin est dégagé, et sur la rive droite du Mékong une 
zone de protection et d'influence de 25 kilom&ti'es a été 
ci'âëe, qui englobe également les provinces de Batlan- 
bang'et d'Angkor. 

En n^sumé, plus de 200,000 kilomMres carrés, près 
de la moitié de la superficie de notre territoire euro- 
péen, demeurent acquis à nos établissements d'indo- 
Chine ; ils dépassent de près de 100,000 kilomètres 
carrés l'étendue du terriloire de la métropole. (Bruit). 
M. d'Hulst. — On n'entend pas un mot! 
M. DE Baudry n'AssoN. — On lira le discours au tournai 
officiel. 
M. d'Hulst, — On n'entend rieni 
M. DE BjiUDRï d'Assok. — Vous des bien difficile, 
monseigneur! {On rit.) 

M. LE MiNrsTHE DBS AFFAiRcs ÉTRANGÈRES. — J'ai le plus 
vit désir que ïous m'entendiez; mais il faudra pour 
cela que vous ue parliez pas plus haut que moi. 

M. DE Baudht n'AssoN. — Je répète que nous vous 
lirons au Journal officiel, monsieur le ministre ! 

M. LE PRÉsiDËST. — Veuillez faire silence, monsieur de 
Baudry d'Assonl 

M. lË MIMISIRE. — Ainsi notre colonie de l'Indo-Chine 
se trouve embrasser un vaste empire, nettement déli- 
mité entro la mer, l'empire chinois, le royaume de 
Siam et les possessions britanniques. 

Les armes et la diplomatie ont aecompli leur tâche; 
mais je dois ajouter ici quelques mois. 

Ce ne sont ni les armes ni la diplomatie qui font la 
richesse et la grandeur réelle des nations. L'œuvre que 
nous devons nous proposer, celle qui sera réellement 
profitable ^ la France, n'est pas achevée, elle com- 
mence À peine : c'est à l'énergie féconde des citoyens 
français qu'it appartient de l'accomplir. En eCFet, la for- 
tune et la puissance das peuples ne peuvent être assu-' 
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rées que par Tinitiative, par lé travail, par Tintelligence 
de leurs citoyens. (Très bien! très bien!) 

M. Charles Gruet. — Il faut les encourager I 

M. LE MINISTRE. — L'industrie, le commerce, une 
activité féconde et sans cesse agissante sont ici néces- 
saires. 

Il ne suffit pas de posséder un domaine fertile, il 
faut savoir le cultiver et faire un efTort continu pour en 
«xtraireles richesses. (Très bien! très bien!) 

J'ai la ferme espérance que la France ne faillira pas 
à ce rôle civilisateur; que nos contemporains et nos 
successeurs ne seront pas inférieurs à la tâche qui leur 
incombe désormais. Cette tâche, proclamons-le ici, 
n*est pas seulement d'ordre matériel, mais aussi d'ordre 
moral : notre devoir ne consiste pas seulement à ac- 
croître notre richesse particulière, mais aussi à assurer 
la paix et la prospérité des peuples soumis à notre 
domination. Nous serions indignes de les gouverner si 
nous ne reconnaissions pas qu'ils ont droit à vivre et à 
se développer à l'ombre de la France. [Très bien ! très 
bien!) 

Non seulement nous devons les affranchir de l'op- 
pression et de l'exploitation sans frein qu'exercent 
trop souvent les gouvernements despotiques de l'Orient; 
mais nous devons étendre notre sollicitude sur l'édu- 
cation intellectuelle et morale de ces populations; nous 
en sommes responsables vis-à-vis de Thisloire et de 
l'humanité. 

Ce sont là des devoirs auxquels la France a toujours 
tenu à honneur à se conformer : ce sont là ses tradi- 
tions et ce sera, j'en suis convaincu, sa gloire et la 
nôtre dans l'avenir. [Applaudissements,) 

L'intervention de M. Develle, qui détenait le por- 
tefeuille des affaires étrangères à l'époque de la 
campagne du Siam, s'imposait dans ce débat. L'ho- 
norable député de la Meuse démontra, en effet, dans 
un discours sobre et précis, par la comparaison de 
notre situation actuelle avec ce qu'elle était en 4893, 
que Tacte du 15 janvier avait très heureusement 
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confirmé et complété le traité du 3 octobre 1S93. 

Grâce à notre inaction après le traité de Tientsin et 

par suite d'une série d'empiétements, le Sîam était 
parvenu àcréer, en 1893, une situation qui peut ainsi 
se résumer : l'Annam réduit des trois quarts, la 
frontière du Tonkin menacée, le Mékong abandonné 
aux Siamois. Celte situation ne pouvait pas durer. 
Avant toutefois de prendre un parti extrême et d'ap- 
puyer nos revendications par la force, le Gouverne- 
ment français voulut faire un dernier efTort pour 
éclairer la cour de Bangkok sur ces véritables 
intérêts. Pour remplir celte mission délicate qui 
exigeait au même degré des qualités d'énergie el de 
tact, le ministère choisit M. Le Myre de Vilers, que 
l'autorité dont il jouît en Extrême-Orienl rendait 
particulièrement apte à conduire sa lâche à bonne 
fin. Mais les circonstances appelèrent l'honorable 
envoyé extraordinaire à remplir à Bangkok une mis- 
sion différente de celle qui lui avait été confiée. On 
sait comment deux canonnières françaises furent 
accueillies à coups de canon à leur entrée dans le 
Ménam '. Après cet acte d'hostilité, il n'y avait plus 
place pour des négociations : un ultimatum fut 
envoyé au gouvernement siamois qui l'accepta fina- 
lement. El c'est alors que fut négocié par M. Le 
Myre de Vilers le traité du 3 octobre 1893 avec une 
fermeté et une habileté auxquelles H. Develle se 
plaisait à rendre un public hommage bien mérité. 
Quels que fussent les avantages que nous relirions. 
de cet acte diplomatique, ils ne satisiirenl pas 
cependant tout le monde et on reprocha au Gouver- 
nemenl de n'avoir poiat profité de l'incident du 
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Ménam pour établir le protectorat de la France sur 
le Siam. M. Develle faisait facilement justice de ce 
reproche en rappelant, d'une part, « qu'une nation 
comme la nôtre, qui a souci du jugement que porte 
^r ses actes le monde entier, qui a des traditions 
et un passé auxquels il est de son honneur et de son 
intérêt de rester fidèle, n'abuse pas de sa force 
parce qu'elle a devant elle un petit peuple » ; et, 
d'autre part, en faisant remarquer que toutes les 
déclarations du gouvernement français se résument 
en cette formule : « Nous ne voulons pas porter 
atteinte à l'indépendance du royaume de Siam, mais 
nous ne voulons pas qu'il y soit porté atteinte par 
d'autres. )> Dans ces conditions, la France ne pouvait 
un seul instant songer à mettre le royaume de Siam 
sous son protectorat; un résultat considérable de 
l'arrangement du 45 janvier était d'avoir permis au 
gouvernement anglais d'affirmer lui aussi ses inten- 
tions et par suite d'avoir écarté pour l'avenir « une 
question qui aurait pu, suivant le 'mot même dont 
s'est servi lord Salisbury, devenir « très formi- 
dable ». 

Tout comme M. Develle, M. d'Estournelles de 
Constant approuvait sans réserve l'acte du 15 jan- 
vier 4896, parce que l'accord intervenu était rassu- 
rant pour le Siam, satisfaisant pour la France et 
l'Angleterre, parce qu'enfin il faisait espérer la solu- 
tion des difficultés pendantes sur d^autres points du 
globe entre les deux pays. 

Les déclarations de M; Berthelot avaient satisfait 
les divers orateurs qui s'étaient succédé à la tri- 
bune et la Chambre elle-même. M. Flourens ne 
trouva guère que des critiques à formuler au sujet 
de l'arrangement du 15 janvier, et il appela notam- 

5. 
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ment l'altenlion de la Chambre sur les pointa sui- 
vanls: {"les stipulations de l'article i qui réalisaient 
]' « alliance intime », !e « mariage » des intérêts 
français et anglais dans une partie de l'Extrême- 
Orient où jusqu'alors on les avait vus en rivalité, au- 
raient dii être précédés de la communication du 
texte complet des négociations et des arrangements 
conclus entre la Grande-Bretagne et la Cliine, et 
qui font pendant à ceux conclus entre celte der- 
nière puissance et la France, pour nous permettra 
de savoir ce que nous recevons en échange de ce que 
nous donnons; en outre, et pour l'avenir, noua ne 
pourrons plus espérer de la Chine des avantagea et 
des concessions dont le bénéfice se trouverait rendu 
commun à la Grande-Bretagne; 2° avant, comme 
après le traité de 1893, nous avions le moyen de 
toujours pouvoir faire respecter nos droits par le 
gouvernement de Bangkok; désormais l'acte du 
15 janvier nous obligerait à solliciter de l'Angle- 
terre l'autorisation d'exercer nos revendications; 
d'après M. Plourens, on ne pouvait même pas dire 
que l'Angleterre était placée sur un pied d'égalité 
avec nous, car sa nouvelle frontière entre la Birma- 
nie et le Siam est formée par une chaîne de hautes 
montagnes, tandis qu'entre la vallée du Méoam et 
nos nouveaux territoires il n'existe aucune espèce 
de barrière. C'est pourquoi M. Fluurens demandait 
que le gouvernement entamât des négociations avec 
l'Angleterre, pour la modification de cette déclara- 
tion dans un sens qui nous assurerait soit une meil- 
leure fronlière, soit certaines garanties de la part 
du Siam; H° qu'il était désirable de voir le Gouver- 
nement s'engager à soumettre au Parlement le 
traité de commerce anglo-tunisien, dont l'acte du 
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ib janvier prévoyait la négociation, ainsi qae les 
questions relatives à la délimitation des possessions 
françaises et janglaises dans le Bas-Niger. 

A ces observations et à ces critiques, M. Berthe- 
lot répondit en des termes que la Chambre ac- 
cueillit avec beaucoup de faveur. L'honorable mi- 
nistre des affaires étrangères, se référant aux der- 
nières paroles de M. Flourens, fit remarquer à son 
prédécesseur médiat qu*oq ne négocie pas par voie 
de discussions publiques, que les négociations — 
nécessairement dirigées, d'ailleurs, par les indica- 
tions de Topinion publique que nul ministre ne sau- 
rait négliger — se passent entre les diplomates des 
divers pays, et que c'est seulement quand elles ont 
abouti à des solutions positives, que le Gouverne- 
ment est en mesure d'en soumettre les formules à 
l'approbation du Parlement. Passant ensuite aux 
points particuliers visés par M. Flourens, M. Berthe- 
lot déclara : i** au sujet de l'article 4, que « M. Flou- 
rens n'avait pas lu attentivement la déclaration 
contenue dans le Livre jaune, ni les lettres qui la 
précèdent et qui en définissent la portée et le carac- 
tère véritable; autrement il aurait pu constater que 
nous conservons les garanties les plus étendues pour 
l'exécution de nos traités » ; 2" la clause 4, relative 
aux avantages commerciaux, n'était qu'une simple 
confirmation de ce qui déjà existait en principe 
dans nos traités avec la Chine de part et d'autre ; 
ce n'était qu'une clause de bonne volonté réciproque 
par laquelle la France et l'Angleterre ne s'accor- 
daient aucun avantage positif, car ni l'une ni l'autre 
n'avait qualité pour engager le gouvernement chi- 
'Oois, et il s'agissait simplement, en prévision du cas 
oti une stipulation ne paraîtrait pas tomber sous la 
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condition générale de la nation la plus favorisée, de 
convenir que les deux puissances useraient l'une 
envers l'autre de bonne volonté réciproque. Après 
s'être ainsi donné le droit de dire qu'il ne regardait 
pas les observations de l'honorable M. Flourens 
comme suffisamment fondées, M. Berlhelot de- 
manda à la Chambre d'approuver la déclaration du 
Gouvernement, ce qu'elle fit en votant h l'unanimité 
l'ordre du jour de MM. d'Estournelles, Francis 
Charmes etDeloncle. 

Dans son numéro du 12 février 1896, le Figaro- 
avait publié une lettre adressée, quelques mois plus 
lût, au directeur des chemins de fer de l'Etat, par 
M. Combes, sénateur de la Charente-Inférieure, 
vice-président du Sénat. Elle était ainsi conçue : 



Monsieur le directeur, 



Paris, le 13 juillet. 



J'ai l'Iionneur de vous écrire pour vous infurmer que 
je m'associe entièrement aux déclarations qui vous se- 
ront faites par M. X..,, au sujet d'iucideuts qui nous 
intéressent l'un et l'autre. 

Il s'est formé un groupe parlementaire pour soutenir 
et défendre le réseau ferré de l'État, ainsi que les inté- 
rêts des départem.ents, villes et ports de la région qu'il 
dessert. Le groupe a choisi pom' président M. Lemer- 
cier, député de Saintes. 

11 a décidé de présenter au ministre des travaux 
publics deux candidatures prises dans la région pour 
les fonctions de membres du conseil, d'admiuistratiou 
de votre Compagnie, estimant avec raison que les 
départements traversés par les chemins de fer de 
l'État avaient tous les titres possibles à être représeal<ïs 
dans le conseil. 

M. X... est l'un des candidats choisis par le groupe. 
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Les deux candidatures out été agréées par M . le mi- 
nistre des travaux publics, qui a promis de faire les 
nominations. Bien plus, les nominations seraient déjà 
faites sans des résistances venues de la direction des 
chemins de fer de l'Etat. 

Nous avons cherché, M. X... et moi, à connaître les 
motifs de ces résistances. Ou nous a laissé deviner 
qu'on craignait de la part des deux nouveaux élus un 
esprit d'ingérence et des exigences susceptibles de 
gêner l'Administration. 

C'est mal connaître les sentiments du groupe qui nous 
a choisis pour aider et éclairer la direction des chemins 
de fer de l'État dans les affaires d'intérêt général, et 
c'est mettre en doute, bien mal à propos, les disposi- 
tions des deux élus qui n'ont d'autre désir que d'être 
les collaborateurs et non les contrôleurs gênants d'une 
administration publique. Il est impossible que de 
pareilles craintes subsistent après les explications cor- 
diales de M. X... qui seront également les miennes. 

Permettez-moi de vous dire, en toute franchise, Mon- 
sieur le directeur, que vous irez à l'enconlre des inté- 
rêts que vous gérez, si votre esprit s'arrêtait encore 
à des défiances. Le groupe persistera dans sa résolution 
et dans son choix avec d'autant plus d'énergie qu'il a 
reçu une promesse formelle. Il serait dangereux de le 
pousser à certains moyens parlementaires de réaliser 
ses volontés. La situation du conseil d'administration 
pourrait bien s'en ressentir, et être modifiée dans un 
sens plus accentué encore que celui qu'on redoute 
bien à tort. 

Je serais allé vous voir avec M. X... si je n'avais pas 
été forcé de partir pour demain. Ma démarche comme 
la sienne et notre insistance se justifient pas la situa- 
tion que nous a faite la désignation dont nous avons 
été l'objet. 

On sait que nous avons été désigné?, que nous avons 
été agréés par le ministre, que nous avons obtenu de 
lui une promesse formelle. 

Vous jugerez vous-même, Monsieur le directeur, que 
dans ces conditions nous sommes autorisés à tout en- 
treprendre pour arriver à une solution qui sauvegarde 
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vez rien à redouter et que vous ave» tout à 
espérer de la collaboralion du groupe qui nous a faits 
ses mandataires. 

Agréeï, Monsieur le directeur, l'assurance de mes 
sentiments les plus distingués. 

Signé : E. Combes* 
Vice-président du Sénat. 



Les lermes de celte lettre avaient paru assez 
exiraordinaires, et M. le comte de PonlLriand posa, 
À leur sujet, au ministre rais en cause une question 
que MM. de Bernis et d'Hugues tranaformèrenl en 
interpellalion. Des explications fournies par M, Gom- 
hes et par M. Lemercier, préaident du groupe centre- 
ouest, il résulta que si l'ancien vice-président du Sé- 
nat, devenu ministre de l'instruction publique, avait 
écrit une lettre, dont les termes assez peu mesurés 
n'étaient pas non plus très habiles, c'était là le aenl 
reproche mérité qu'on put lui adresser. Ce fut l'avis 
de la Chambre qui clôtura la discussion par l'ordre 
du jour, pur et simple. 

Au décret qui retirait le projet de loi du précé- 
dent garde des sceaux sur les coalitions, le Sënat 
avait répondu par la mise à l'ordre du jour des pro- 
positions dfl MM. Merlin et Demûle, malgré le petit 
groupe radical de la haute Assemblée qui considé- 
rait une pareille loi comme inutile et dangereuse. 
Allant encore plus loin que ses deux collègues, 
M. Marcel Barthe développa un contre-projet ten- 
dant à exclure de la loi sur les syndicats profession- 
nels, les ouvriers et employés des administrations de 
l'Étal, c'est-à-dire ceux des établissements de la 
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gaerre et de là marine, des manufactures de tabac 
et des allumettes. 

Aux critiques de M. Maxime Lecomte, M. Trarieux 
répondit par un discours magistral. L'ancien garde 
des sceaux fit d*abord remarquer que son projet ne 
visait que les ouvriers des arsenaux et des compagnies 
de chemins de fer. A son avis, la loi de 1884 n^avait 
aucunement pour but de créer les syndicats profes** 
«ionnels pour les employés et ouvriers de TÉtat. 
Ceux-ci ont seulement profité de la bienveillance du 
Gouvernement, pour créer peu à peu une situation 
de fait qui a fini par dominer le droit. Si bien que 
lorsqu*on a songé aux conséquences que cette situa- 
tion pourrait produire, on s'est trouvé dans l'impos- 
sibilité de contester un droit depuis longtemps 
exercé sans contestation. C'est pourquoi la proposi- 
tion de M. Demûle^ sans heurter la loi de 1884 et 
tout en acceptant les syndicats existants, n'avait 
pour but que d'éviter les troubles que les coalitions 
et les grèves pourraient apporter dans les services 
publics. Divers ministres de la guerre, MM. de Frey- 
cinet, le général Mercier^ le général Zurlinden 
avaient éprouvé les mêmes préoccupations, et le 
premier d'entre eux avait prié, en 1894, son collègue 
des travaux publics de rechercher par quels moyens 
pourrait être conjuré le péril d'une grève des che- 
mins de fer paralysant la mobilisation. M. Yves 
Guyot avait alors établi un projet qui ne fut pas 
accepté parce qu'il conférait aux ouvriers de l'État 
des droits et des privilèges que le ministre de la 
guerre jugea incompatibles avec les besoins de la 
discipline. 

On avait dit que les dispositions projetées consti- 
tueraient un recul, et qu'en les adoptant la Repu- 
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blique se montrerait mains libérale que l'Empire. 
M. TrarieuK n'eut pas de peine à réfuter cet argu- 
ment par la comparaison des situations et des 
moyens dont disposaient ces deux gouvernements. 
II rappela aussi que diverses législations étrangères, 
celles de l'Angleterre et des Etats-Unis, notamment, 
restreignaient sur plusieurs points et d'une façon 
bien plus grave, les droits de coalition et de grève. 
Enfin, l'ancien ministre terminait son argumenla- 
tion, en la plaçant sur le terrain patriotique, par 
une péroraison qui fut accueillie par de très vifs 
applaudissements : 

V Je crois en avoir assez dit. Je tous demande de 
vous recueillir, de fermer l'oreille à. certaines réclama- 
lions de comités et de clubs. {Vii>e apprêta (ion.) Ne 
songez qu'à la patrie et décidez avec virilité. {NouvelU 
approbation.) Est-il passible que nous nous exposions à 
rendre stériles par une imprévoyance fdcheuse les 
sacrifices faits depuis vingt-cinq ans pour notre arme- 
ment? 

Est-il possible que nous restions dans un état d'in- 
fériorité pour la préparation de la guerre vis-à-vis de 
nos voisins d'outre-Rhin ? 

Est-il possible que nous fermions les yeu.v, que nous 
fermions les oreilles, aux dangers qui nous sont 
signalés de toutes parts par la commission de revision 
du Code pénal, par le ministère des travaux publics, 
par le ministère de la guerre? Quant à nous, nous au- 
rions cru trahir notre devoir de gouvernants si nous 
étions restés immobiles. 

Il est facile, lorsque le ciel est serein, lorsque le dan- 
ger n'appiirait pas, de fermer les yeux. Mais nous 
savons, par une expérience cruelle, comment on 
s'effondre le jour où la frontière est menacée, sous lea 
imprudences et les fautes commises. (Vi/s applaudUse- 
menls sur un grand nombre de bancs.) 

Je sais les violentes colères que nousavons soulevées; 
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nous en avons un jour ressenti les effets; car, dans le 
jeu des batailles parlementaires, les votes ne visent pas 
toujours les faits auxquels ils s*appliquent. Je sais que, 
dans des centaines de réunions, des artisans de men- 
songe ont cherché à dénaturer ma pensée. 

Je sais quelle dose de résignation il faut pour résister 
à certains outrages. Mais je sais aussi que le devoir 
commande de laisser aboyer les chiens pourvu qae la 
caravane passe. (Vifs applaudissements,) 

D'ailleurs, la violence du bruit n'est pas un sûr indice 
du nombre des protestataires. Derrière une poignée de 
vociférations, il y â la masse de la nation, la masse des 
travailleurs tranquilles, qui ne songe qu'à la grandeur 
du pays. La conscience de servir ces travailleurs dédom- 
mage amplement de certaines attaques. (Applaudisse- 
ments.) 

De qui viennent ces attaques? Il y a peut-être quel- 
ques intéressés qui peuvent parler au nom de leur 
droit individuel. Si j'examine ceux qui parlent dans les 
réunions publiques, ceux qui écrivent dans les jour- 
naux, je vois surtout que la campagne est l'œuvre des 
professionnels d'une certaine politique (c'est cela !) 
l'œuvre des doctrinaires d'un certain socialisme, tels 
que M. Guérard. 

Voilà ce que je vois et je me dis qu'après tout la re- 
présentation nationale aurait peu le sentiment de sa 
force et de ses devoirs, si elle ressentait quelque 
inquiétude devant les reproches et les insultes qui 
tombent de certaines plumes ou de certaines bouches. 
( Vifs applandissements. ) 

Alors, je me permets de dire à mes collègues: N'hé- 
sitez pas ! Je me permets de dire cela, en faveur d'un 
ministère dont je connais les intentions et la bonne 
volonté. (Sourires.) 

Mais il y a entre le ministère et vous une différence 
de programme. Vous gouvernez avec une majorité qui, 
je le sais, vous gêne: 

Eh bien! je demande au Sénat d'être l'arbitre entre 
vous et nous. Qu'il ne se trompe pas là où le gouverne- 
ment se trompe. 

Qu'il entre hardiment dans la voie judicieusement 
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ouverte par l'administration de la guerre. Et, une foia 
de plus, le bon conseil sera sorti de cette enceinte. 
[Très bien! très bien!) 

Ce ne sera pas la politique du poing fermé qu'il op- 
poserait ainsi à la politique de la main ouverte. (Sou- 
rires.) Ce sera seulement une politique de fermeté qui 
aura refusé de s'incliner devant une politique de con- 
desceudance. 



M- Cavaignac répoodit è. M. Trarieux. Le ministre 
de la guerre prétendait, sans nier d'ailleurs le dan- 
ger d'une grève des employés et ouvriers des che- 
mins de fer à l'heure de la mobilisaUoD, qu'on vou- 
lait faire servir le souci dé la défense nationale au 
triomphe d'une thèse politique. Or, d'après lui, la 
loi proposée ne donnerait aucune force nouvelle au 
ministre de la guerre suffinammeiil armé par les 
articles 430 et 431 du code pénal. M. Trarieux 
s'empressa de protester contre cette affirmation, 
établissant que ces articles ne s'appliquaient — ainsi 
que l'avaient pensé les prédécesseurs de H. Cavai- 
gnac — qu'aux fournitures et aux réquisitions. Mal- 
gré l'appui apporté par le président du Conseil à la 
thèse du ministre de la guerre, malgré son offre de 
rechercher avec la commission les moyens de parer 
aux dangers signalés, contre lesquels les proposi- 
tions discutées étaient, à. son avis, impuissantes, le 
Sénat dont l'opinion était arrêtée, vota les disposi- 
tions projetées en limitant leur application aux ou- 
vriers des chemins de fer, do l'administration de la 
guerre et de celle de la marine. Malgré l'insistance 
du rapporteur M. Deniûle, 11 refusa avec beaucoup 
de raison de les étendre aux ouvriers des manufac- 
tures de tabac et d'alioraettes; dans l'exploitation 
de ces deux monopoles, l'Etat ne poursuit en effet 
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qu^un moyen de se créer des ressources, il fait 
œuvre d'industriel et ne saurait prétendre se placer 
au-dessus du droit commun. 

L*adoption du projet Trarîeux^ trois jours après 
son retrait officiel par le Gouvernement, constituait 
en somme, pour le Cabinet, un échec très sensible 
dont la mauvaise humeur de la presse socialiste et 
radicale ne fit que souligner la signification et la 
portée. 

La discussion des crédits supplémentaires, à la- 
quelle le Sénat consacra une grande partie de sa 
séance du 8 février, présenta un certain intérêt, non 
point tant à cause des crédits eux-mêmes qui furent 
votés à Tunanimité, que des observations générales 
qui se firent jour. C'est une tendance habituelle et 
très fâcheuse des divers départements ministériels, 
que celle qui consiste à majorer, au cours de chaque 
exercice, les crédits votés par le Parlement et à venir 
ensuite demander à ce dernier des ressourcess sup- 
plémentaires. Le ministre des finances reconnut 
volontiers que les crédits supplémentaires ne pou- 
vaient se légitimer que par des cas exceptionnels. 

Le Sénat adopta ensuite le projet d'emprunt du 
Tonkin en apportant certaines modifications au 
texte qui lui était envoyé de la Chambre; il vota 
aussi une proposition de résolution de M. Isaac invi- 
tant le Gouvernement « à étudier la question des 
réformes à introduire dans Torganisation financière 
de rindo-Ghine, en vue de fortifier le contrôle ». 

Le projet de loi sur les sociétés coopératives de 
production, de consommation et de crédit, qui reve- 
nait devant le Sénat le 27 février ne soulevait pas 
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une question neuve; k diverses reprisfis elle avait 
fait l'objet de longs débats. En 1883 M. Waldeck- 
Rouaaeaa avait prescrit une enquête et, en 1888, 
M. Gh. Floquel, alors président du Conseil et minis- 
tre de l'intérieur, avait dépose à la Chambre le pre- 
mier projet sur cette matière. 

Tout le monde était d'accord sur le principe de la 
réforme reconnue utile et féconde, mais on regrettait 
qu'on n'eût pas su s'empêcher de " compliquer le 
problème, créer des privilèges, établir une régle- 
mentation digne de la Chine, et légiférer en un 
véritable code sur une matière où trois ou quatre 
articles auraient suffi. » On aurait dû se borner, 
disait-on, à simpli0er le régime de la loi de 1867 en 
ce qui concernait les sociétés coopératives. 

La loi, projetée rencontrait donc encore de vigou- 
reuses hostilités et les intérêts qu'elle menaçait, se 
défendaient avec énergie. Une campagne fut notam- 
ment menée à Paris par le comité de l'Alimenta- 
tion parisienne et de nombreuses réunions eurent 
lieu. Les commerçants protestataires exposaient que 
les avantages accordés aux sociétés coopératives ne 
pouvaient manquer d'entraîner de graves abus. Sans 
parler des pseudo-coopératives organisées par des 
spéculateurs, des expériences avaient montré que 
certaines sociétés ne se contentaient pas de livrer 
des marchandises à leurs associés ou adhërenls, 
mais encore les vendaient couramment k des étran- 
gers. Elles faisaient ainsi acte de commerce et 
devaient dès lors être soumises aux mêmes charges 
et obligations que les commerçants, à la patente, à 
la vérillcalion des poids et mesures, aux visites et 
aux prélèvements des laboratoires municipaux. 
M. Ualcet Barthe se Ht au Sénat l'interprète des 
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craintes exprimées; il voyait dans la coopération an 
agent de destruction de la petite propriété, une cause 
de pertes pour le Trésor et une arme de plus entre 
les mains des collectivistes. Aussi ne pouvait-il 
admettre qu'on volât le projet avant d'avoir re- 
cherché quelles en seraient les conséquences au 
point de vue financier et économique. Et il deman- 
dait le renvoi à la commission, soutenu par M. Félix 
Martin qui signalait Tobscurité de certains textes et 
par M. Buffet qui jugeait la loi inutile. 

M. Lourties, rapporteur, s'efforça d'éviter ce nou- 
veau retard au vote d'un projet qui ne soulevait 
guère de divergences que sur trois points : union 
des sociétés coopératives, économats des chemins 
de fer et sociétés coopératives mixtes agricoles. Il 
insista sur l'utilité des sociétés coopératives pour les 
ouvriers, il montra l'impossibilité de donner satis- 
faction à certains vœux émis comme celui de pré- 
venir un développement excessif de ces sociétés en 
accordant aux seuls ouvriers et artisans le droit d'en 
faire partie ; c'eût été là tracer une limite arbitraire 
et qui eût exclu de la coopération un grand nombre 
de personnes aussi peu fortunées que des ouvriers. 
Refuser aux sociétés coopératives l'exonération des 
droits de timbre et d'enregistrement, les soumettre 
à la patente leur ferait perdre leur ^caractère. 
iS'expliquant ensuite sur la question des adhérents, 
M. Lourties invoqua les articles 33 et 34 pour éta- 
blir qu'il n'y avait là aucun danger. Il s'attacha 
enfin à démontrer que la coopération était tout le 
contraire d'une étape vers le collectivisme. 

Le Sénat donna raison à M. Lourties et aux minis- 
tres des finances et du commerce : il adopta succes- 
sivement les idivers articles, non sans quelques 

6. 
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modifications toutefois, destinées à les rendre plus 

clairs et à les faire mieux concorder entre eux. 

A diverses reprises, le Sénat avait manifesté ses 
sentiments d'hostilité' au cabinet Bourgeois. Une 
décision du garde des sceaux, M. Ricard, lui fournit 
l'occasion de partir en guerre à nouveau, et de met- 
tre le Gouvernement en minorité. 11 s'agissait du 
remplacement d'un juge d'instruction, M. Ilempler, 
fait dans des conditions qui pouvaient paraître, 
anormales et sur lesquelles M. Monis demandait des 
explications au ministre de la justice', M. Rempler, 
chargé de l'instruction de l'alTaire des chemins de 
fer du Sud, s'était vu subitement dessaisi du dossier 
qui fut confié à un autre magistrat, M. Le Poittevin, 
substitut du procureur de la République et nommé 
juge pour la circonstance. 

M. Ricard essaya d'expliquer son acte et tenta la 
démonstration de sa parfaite correction ; mais ea 
vain. Le président du Conseil n'eut pas plus de suc- 
cès lorsqu'il vint à son secours en s'efTorçant d'éta- 
blir que le véritable objet de la discussion n'était 
^ pas de poursuivre les irrégularités qu'on disait avoir 

I été commises, mais de convaincre le Gouvernement 

d'une arrière-pensée politique, et demanda au Sénat 
de ne point faire au Gouvernement l'injure de croire 
qu'il avait eu un autre souci que celui de rechercher 
la vérité et de servir la justice. 

Le Sénat applaudit au contraire la vigoureuse ri- 
poste de M. Monis, qui montra la loi violée, le peu 
d'autorité que pourrait avoir la décision du juge 
improvisé pour suivre l'afTaire. Et l'ordre du jour 

1, Sfance du 11 février. V. Officiel du 12. 
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fluiv&nt, proposé par MM. Volland, Drumel, Béren- 
ger, Franck-Cliauveàii et Labiche, fut voté : 

Le Sénat, résolu à faire la lumière compli'te sur les 
-affaires des chemins de fer du Sud, et à rechercher 
toutes tes responsabilités — mais regrettant tes irrégu- 
tarîtes commises dans le remplacement du Juge chargé 
de l'iastruction ouverte le 6 novembre lS9t), passe à 
llsrdre du Jour". 

Le Gouvernement venait de subir un grave échec. 

Portée à la Chambre, la nouvelle provoqua de nom- 
breux commentaires et une assez vive agitation. 
Les amis du ministère songèreat aussilfit à provo- 
quer au l'alais-Hourbon un nouveau débat dans le 
but de procurer au cabinet nn succès et un vote de 
confiance destiné à détruire ou tout au moins k 
atténuer l'effet du vote de la Ilaule Assemblée. 
D'autre part, on se demandait ce qu'allait faire le 
ministère, s'il démissionnerait tout entier, s'il se 
bornerait à remplacer M. Ricard, si au contraire 
tuus les ministres resteraient k leur poste. C'est à ce 
dernier parti qu'il s'aiTÔta, et le 13 février, un dé- 
puté de la majorité, M. Pams, interpella le Gouver- 
nement — ou plus exactement le Sénat dont il fit le 
procès — et permit â M. Ricard de renouveler ses 
explications. Le garde des sceaux, reprenant les 
faits exposés au Sénat par M. Monis, soutint que 
M. Le Poittevin avait été valablement délégué dans 
les fonctions de juge d'instruction, et que des 
exemples nombreux existaient de délégations sem- 
blables. Il se défendit, au surplus, d'avoir commis 
une irrégularité quelconque, affirmant, au contraire, 

t. PremiÉro partie adoptée à l'unanimité de Sà3 votants; 
-deuxième porUe par la6 contre 63 ; ensemble par IGi con- 
tre 8. 
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qu'il s'était borné à remplir strictement son devoir. 
Malgré les démentis Iras catégoriques opposés par le 
ministre rux griefs arLiculés contre lui, M. Constant 
Dulau estimait qu'il y avait eu une interveutioa 
abusive d(i garde des sceaux dans l'œuvre de la jus- 
tice ; il s'étonnait, en admettant même que le rem- 
placement de M. Rempler fût jiislifié, que parmi les 
vingt-six juges d'instruclion du tribunal de la Seine, 
le garde des sceaux n'en eût pas rencontré un seul 
digne de conduire cette alTaire et se lui trouvé dans 
la néeessilé d'en créer de toutes pièces on nouveau. 
M . Clause! de Goussergues, â son tour, voulait savoir 
si M. Hempler avait été remplacé dans^des condi- 
tions assurant de la part de son successeur toutes 
les garanties nécessaires ^'impartialité et il ne le 
pensait pas. Alors que le garde des sceaux avait à 
sa disposition pour traduire son déplaisir de la len- 
teur de l'instruction et pour engager le juge à plus 
d'activité une série de moyens légaux, le droit de 
réquisition, d'injonction, de bl^me et de retrait de 
l'instruction, rien de tout cela n'avait été employé ; 
le dossier retiré d'autorité à. M, llempler, avait été 
confié à un nouveau juge, délégué à l'instruction 
dans des conditions contestables, car il ne rempla- 
çait pas M. Rempler, mais bien un autre juge ma- 
lade el absent; M. Rempler restait juge d'instruc- 
tion, une seule affaire lui était retirée par l'inter- 
vention directe du garde des sceaux ; et cette affaire, 
qui avait donné lieu à plusieurs débats devant la 
Chambre et provoqué le renversement d'un minis- 
tère, était précisément de celles que le Gouverne- 
ment avait le devoir de tenir â l'abri de l'influence 
d'une pensée politique, sous peine de faire preuve 
d'une méconnaissaDce absolue des garanties essen- 
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tielles de Tadministratioa d'une bonne justice. 
M. Léon Bourgeois intervînt enfin dans le débat et le 
porta sur le terrain politique. Il déclara très nette- 
ment qu'à son sens la question Rempler n'était 
qu'un prétexte pour continuer la campagne entre- 
prise contre le cabinet dès le lendemain de son arri- 
vée aux affaires, qu'il s'agissait seulement de le 
renverser par un vote obscur. 

« Quant aux incidents qui se sont succédé, dit-il, 
j'en parlerai avec le respect qui est dCi au Sénat, mais 
aussi avec le sentiment de la responsabilité du Gou- 
vernement devant l'une et l'autre des Assemblées. 

« Sur chaque point où nous avons eu l'occasion 
de défendre une partie de notre programme, nous 
n'avons pas eu la bonne fortune d'avoir la majorité 
dans une autre assemblée. [Vifs applaudissements à 
gauche et à textrême gauche.) J'ai donc raison de 
dire que la question qui nous est posée est une 
question d'ordre général, que c'est un incident ou 
mieux une des phases de tout un plan qui se déve- 
loppe. {T7*ès bien! très bien! — C'est cela! sur les 
mêmes bancs.) 

« Il s'agit de faire échec au Gouvernement que 
vous avez jusqu'ici soutenu de votre co^ifiance, 
appuyé de vos votes. Il s'agit, non pas de l'attaquer 
nettement sur l'ensemble de sa politique générale, 
mais de s'essayer à le trouver dans une circonstance 
passagère, en faute sur un point et d'appliquer au 
régime parlementaire ce que j'appellerai le traite- 
ment de la « pelure d'orange ». [Vifs applaudisse- 
ments à Vextrême gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 

« S'il en est ainsi, je pose la question de con- 
fiance générale... » 
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Cette attiluds du président du Conaeil semblait 
devoir aboutir, si une majorité le suivait, à faire 
éclater un ûonflit entre les deux Chambres, Cepen- 
dant la Chambre vota, par 314 voix eonire 4b, un 
ordre du Jour aux termes duquel elle se disait « con- 
fiante dans la fermeté du Gouvernement pour faire 
la lumière complète sur les afTaires des chemina de 
fer du Sud, pour établir toutes les responsabilités 
et pour faire aboutir les réformes promises et atten- 
dues par le pays». 

Les radicaux et les socialistes triomphaient 
bruyamment. Mais dés le lendemain, au Sénat, 
M. Monts protesta contre le langage tenu la veille 
par M. Ricard, et annonça qu'il ferait la preuve de 
loua les faits articulés par lui : 



Je maintiens à cette tribune, avec la plus grande 
énergie, tout ce que j'y ai dit : je n'en retranche pas un 
mot! J'ai dénoncé au pays cette invasion déjà visible 
de la politique dans la justice; je suis lier de l'avoir 
fait: j'ai accompli une œuvre méritoire et je la poursui- 
vrai jusqu'au bout, [Très bien! très bieni et appUtitdisse- 
ments svr divers bancs.) 

Le péril que j'ai dénoncé avec quelque réserve était 
plus grand que je ne l'ai montré dans la prudence de 
ma discussiùn. Plus grand en effet. Messieurs, car à 
cette séance de la Chambre d'hier, j'ai pu voir des ma- 
gistrats descendre à ca rôle qui consisLe à fournir des 
documents inexacts à un ministre. [Vifs i^gtlaudissements 
à gauche et au centre, — Rameurs â l'extrême gauche.) 

Wous ferons la lumière, nous la ferons toul entière, 
etje vousrelrouverai dans cette discussion. Vous n'aurez 
pas ia ressource que vous vous Êtes donnée de discuter 
contre un adversaire absent.,. 

M. DouMEH, ministre des finances. — Veuihez avoir, 
M. Monis, plus de modération et une autre attitude à 
l'égard des membres du fiouvernemenl! 




TW^ - ■ ■■ —■!■- . ■ — » . 



FÉVRIER-MARS 1896 11 

M. MoNis. — Le Gouvernement, il est mort! Le Gou- 
vernement renversé constitutionnellemcnt... 

M. LB PRÉSIDENT. — Utonsicur Monis... 

M. LocKROY, ministre de la marine, — Monsieur le pré- 
sident, je demande que de telles paroles soient répri- 
mées par vous! 

M. MoNis. —* Permettez-moi de vous le dire, Messieurs 
les ministres : hier, vous étiez mes adversaires, et vous 
vous êtes arrangés de façon à m'obliger à entendre, im- 
puissant, vos outrages ! Aujourd'hui je proteste... 

M, Bebthelot, ministre des affaires étrangères, — Mon- 
sieur le président, je demande que l'orateur soit rap- 
pelé à Tordre. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Monis, vous avez la parole pour 
un fait personnel : je vous engage à ne pas remettre 
en discussion ce qui s'est passé hier à la Chambre des 
députe'^s. 

M. Monis. — Dieu m'en garde !... 

M. LE BARON DE Lareinty. — Il cst attaqué, il a le droit 
de répondre ! 

M. Monis. — Dieu m'en fçardel Mais j'ai été attaqué 
dans des conditions de déloyauté que je dénonce au 
pays. Je proteste, et nous continuerons cette discussion 
dès que le Sénat aura réglé les dispositions à prendre. 
{Applaudissements sur divers lianes,) 

M. LE MINISTRE DES FINANCES {de sa place). — Nous ne 
pouvons que protester contre le langage que vient d ap- 
porter à la tribune M. le sénateur Monis... {Bruit.) 

Voix nombreuses. — A la tribune. 

M. LE MINISTRE DES FINANCES, à la tribune. — Messieurs, 
je n'ai pas qualité pour prendre part à une telle dis- 
cussion; mais je dois protester contre l'attitude et le 
langage que Thonorable M. Monis vient de tenir vis-à- 
vis du Gouvernement. {Rumeurs au centre et à gauche. — 
Applaudissements à Vextréme gauche.) 
Plusieurs sénateurs. — Pourquoi ? 
Un sénateur a gauche. — Vous l'avez assez injurié et 
diffama hier. 

M. LE ministre. — Je demande au Sénat qui, dans une 
pareille question, peut avoir des partis pris ou des réso-» 
lutions prises, de simplement réfléchir et de voir de 
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quel cûtë se trouvent la JUodératioQ el la dignité. {Ap- 
platidissemenls à l'eattréme gauche et sur plusiiurs bancs 
au centre. — Rumeurs H protestations à gauche.) 

M. MoNis. — La conclusion viendra après le débat! 
En ce moment, votre conclusion esl prématurée. 

M. LE MINISTRE. — En tout cas, c'est un langage que 
Je n'accepte à aucun prix, personnellement. 

M. LE PRESIDENT. — L'incident est clos. 

Le lendemain en effet, 15 février. M, Monis déve- 
loppa sur les mêmes faits une seconde interpellation 
que le Sénat sanctionna en confirmant purement et 
Bimptement, par 169 voix contre 71, son ordre du 
jour du 11 février. Aussitôt après, M. Dem6le déclara 
à la tribune qu'il se disposait à déposer en son nom 
et au nom de ses amis une demande d'interpellalian 
sur l'interprétation que le Ministère entendait don- 
ner à l'article 6 de la loi constitutionnelle du 23 fé- 
vrier 1873 relatif â la responsabilité des ministres 
devant les Chambres; mais, que la réalisation de ce 
projet était ajournée jusqu'au moment où Ton con- 
naîtrait les résolutions que le vole que le Sénat 
venait d'émettre aurait inspirées au Gouvernement. 

A. la guile de celte déclaration qui visait la ques- 
tion constitutionnelle, le groupe de la gauche démo- 
cratique du Sénat, tavorable au cabinet, publia le 
manifeste suivant : 

L'attitude de la gauctie démocratique dans l'interpel- 
lation de notre honorable collègue M. Monis et la 
démarche faite par son bureau auprès du président du 
Conseil ont donné lieu ù des commentaires de diverse 
nature auxquels nous avons le devoir de répondre. 

Nous estimons tout d'abord que, si l'honorable 
M. Demûle et ses ami!' avaient réfléchi aux conséquences 
graves d'une interpellation placée sur le terrain consti- 
tutioanel, ils se seraient abstenus de faire la déclara- 
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tioa qui a été porlée fk la tribune à la lia de la séanoe 
de samedi dernier. 

Nous espérons même que celle inlerpellalion ne se 
produira pas, parce qu'on aura compris qu'elle abouti- 
rait falalemeiit à un résullat contraire aux interdis 
mêmes qu'on semblerail vouloir sauvegarder. 

Il sutftl de tire certaines feuilles et de voir l'altitude 
prise dans cette question par les adversaires de la 
République, aussi bien dans le Parlement qu'au dehors, 
poussant la Haute Assemblée à une résislance à outrance 
pour Être fixés sur la conduite qu'ont à tenir les répu- 
blicains. 

11 n'est pas douteux, d'un autre côté, que, dans 
l'autre Chambre, quelques-uns verraient sans déplaisir, 
le débat porté sur le terrain constitutionnel, un sem- 
blable débat devant nécessairement aboutir à la révi- 

Ce n'est sans doute pas 1^ le but qu'on poursuit au 
Sénat. 

Il est facile de prévoir, en effet, que si l'interpellation 
annoncée se produisait, malgré les graves et décisives 
raisons qui doivent la faire écarter, une majorité se 
rencontrerait au Sénat sur le fond mâme de la question 
pour donner raison à l'interpellation venant ainsi 
défendre et aflirmer ses droits conslitulionnets. 

Mais qu'arriverait- il? Le lendemain, cela n'est pas 
douteux, la Chambre des députés, saisie de la même 
question, à l'unanimité de ses membres ou ft peu près, 
se prononcerait dans .un sens absolument contraire. 

Une fois de plus, le Sénat aurait dit : « oui » et la 
Chambre « non ». Est-ce une solution ? La situation, au 
contraire, ne deviendrai t-elle pas lellement grave, aiguë, 
qu'on serait acculé à la revision 1 Encore une fois, est- 
ce là le but qu'on poursuit î 

■ L'interpellation, même résolue, dans un sens favora- 
ble aux vues de l'interpella leur, ne serait pas une solu- 
tion, mais une complication. 

Nous voyons bien l'intérêt des adversaires et du Sénat 
et de la République à nous engager dans cette voie dan- 
gereuse; nous n'apercevons pas l'intérêt de ceux qui, 
comme nous, partisans de la coe^^istence des deux 
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Chambres, eL qui, dès îe premier jour, prévoyant les 
conséquences d'une discussion malencontreusement 
soulevée, auraient voulu dégager la responsabilité du 
Sénat comme celle du cabinel. 

Nous ne voulous pas aborder le fond même de la 
question, c'est-i-dire le droit constitutionnel, et nous 
expliquer sur l'interprélation qu'il conviendrait de 
donner à l'article 6 de la loi de 1871i. 

A notre avis, ni le Sénat, ni la Chambre des députés, 
ni le président du Conseil, ni le Président de la Repu- 
blique lui-même n'ont qualité pour le faire. Ce serait 
l'œuvre du CongrÈs, et du Congrès seul. 

Mais ceuï qui voudraient contester la thèse constitu- 
tionnelle de l'honorable M. Demôle trouveraient sans 
doute des arguments. 

Sans rappeler les précédents, san^ ciler l'opinion de 
Gambetta, de Jules Ferry, et d'autres encore, sans parler 
de la doctrine professée par d'émiuenls .jurisconsultes, 
ils ne manqueraient pas de s'appuyer, si ce n'est sur le 
texte, du moins sur l'esprit de la loi constitution- 

Ou invoquerait la règle suivie chez nos voisins d'ou- 
tre-M anche, malgré la différence d'origine de la Cham- 
bre des lords et du Sénat français. 

On dirait que le Sénat est plultit une Assemblée de 
pondération que d'initiative, qu'il semble plutôt fait pour 
jnajnleuir, pour conserver que pour détruire, que pour 
abatlre. 

On ajouterait que, par cela seul qu'il lui appartient de 
jugerles minisires mis en accusation par la Chambre, il 
serait difficile de lui reconnaître le droit de les renver- 
ser, que le Sénat, qui estun pouvoir électif, ne peut être 
dissous et qu'il pffut, lui, dissoudre l'autre Chambre, 
qu'en lui reconnaissant encore le droit de renverser les 
cabinets, on arriverait à annihiler ceux de l'autre Cbam- 
bre issue du suffrage universel et t aggraver l'un des 
inconvénients les plus sérieux du régime parlemen- 
taire, l'instabilité ministérielle. 

Mais nous le répétons, nous ne vouloua pas nous 
prononcer sur le fond mâme du débat; nous nous bor- 
nou3 k dire que la question constilutionneUe étant 
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posée, il n'appartiendrait, à noire humble avis, qu'au . 
Congrès seul de la résoudre. 

Mais allons-nous faire une révolution ? Allons-nous 
mettre en mouvement tout l'appareil constitutionnel 
parce qu'on aurait fait une application plus ou moins 
conforme à la loi, de l'article 280 du Code d'instruc- 
tion criminelle ? 

Allons-nous éterniser une crise politique redoutable, 
grosse de périls, à la grande satisfaction des adversaires 
de nos institutions, à l'occasion d'un incident de pro- 
cédure dont nous connaissons aujourd'hui la véritable 
portée, qui valait à peine l'honneur d'une^imple ques- 
tion à la tribune et qui visait un fonctionnaire de l'ordre 
judiciaire dont l'attitude n'est peut-être pas à l'abri de 
toute critique ? 

Ce ne serait ni sérieux, ni digne d'une Assemblée 
qui a donné si souvent l'exemple de la sagesse politique 
et de la modération, qui demande la justice égale pour 
tous et qui est fermement résolue à étudier, avec un 
esprit de justice et de liberté, toutes les réformes que 
le pays attend. 

Il ne faut pas laisser dire, parce que cela n'est pas 
vrai, que, le Sénat ne veut ni réformes ni lumière. Il 
veut,' avec tous les honnêtes gens, en finir avec cette 
campagne de dénonciations, de diffamation que nos 
adversaires ont intérêt à poursuivre. 

Il ne faut pas laisser dire non plus qu'il n'y a pas 
seulement dans la crise que nous traversons un dissen- 
timent portant sur un point particulier, mais un conflit, 
métis une lutte entre deux politiques. 

C'est parce que nous avons pensé que l'incident sou- 
levé pouvait avoir les plus fâcheuses conséquences et 
parce que, après des explications loyalement données, 
cet incident n'avait ni la gravité, ni le caractère qu'on a 
voulu lui donner, que nous ^vons décidé de suivre et de 
soutenir résolument le Gouvernement. 

C'ost dans cet esprit et pour appuyer ces considéra- 
tions que le bureau de la gauche démocratique a tenu à 
demandera M. le président du Conseil une entrevue qui 
aurait, parait-il, froissé certaines susceptibilités. 

En renouvelant au cabinet l'assurance de nos sympa- 
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thies, en lui promettaril tout noire concours, noua 
n'avons fait qu'user de noire droit strict et nous avons 
cru servir aussi bien l'intérf'L de la République que ceux 
de l'Assemblée à laquelle nous avons l'honneur d'appar- 

La lutte reprit à la Chambre le 20 février avec 
une ardeur que le repos des jours gras n'avait point 
calmée. MM. Cbaudey et Drake interpellaient le 
garde des sceaux sur v les déclaraliiins contradic- 
toires I) qu'il avait faites à la Chambre et au Signât 
au sujet des affaires des chemins de fi;r du Sud. 
U. Cbaudey n'était pas pourtant un adversaire sys- 
tématique du cabinet, il l'avail, au contraire, cons- 
tamment soutenu de ses voles, il restait partisan 
de sa politique générale, mais il estimait qne ce 
n'était pas une raison pour admettre toutes. lés irré- 
gularités qui pourraient éire commises et il protes- 
tait contre le tort qu'avait eu le garde des sceaux 
de u diriger de son cabinet une instruction judi- 
ciaire ». M. Louis Barlhou, lui aussi, laissait de côté 
]a question de politique générale qu'on avait voulu 
soulever pour rechercher seulement i< l'objet pour 
lequel M. Le Poittevin avaitélé investi". Reprenant 
les déclarations mêmes de M. Ricard, à la séance 
du 13 février, où il expliquait qu'on juge d'ins- 
truction étant malade, il avait fallu déléguer un 
magistrat pour le remplacer pendant son congé, 
M. Barthou précisait ainsi la situation : 

Ainsi, dans le cabinet de M. Gouraincourt, un cer- 
tain nombre d'alTaires étaient en soulTrance; elles sont 
coiifiées à M. Le Poitleviu. Il se met tout de suite à la 
besogne; il fait des perquisitioiis, des vérifications 
d'écritures; il ordonne des expertises; il envoie dans 
un délai de quarante-huit heures huit commissions 
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rogatoires; seulement Faffaire pour laquelle ces actes 
de * procédure étaient accomplis n'appartenait pas au 
cabinet de M. Gouraincourt ! (Applaudissements et rires 
au centre.) De telle sorte, messieurs que, d'après les 
explications de M. le garde des sceaux lui-même, on 
commet M. Le Poitfevin pour instruire des affaires qui 
sont en retard dans le cabinet d'un juge d'instruction 
malade, et il ne s'occupe pas de ces affaires, mais d'une 
affaire absolument étrangère et nouvelle. (Applaudisse- 
ments au centre,) 

La vérité, la voici, s'appuyant sur des faits incontes- 
tables. 

M. Le Poittevin, lorsque M. Ricard est arrivé au mi- 
nistère de la justice, était substitut au tribunal de la 
Seine. Le 10 janvier 1896, M. Le Poittevin, qu'on avait 
recommandé personnellement pour ses mérites profes- 
sionnels à M. le garde des sceaux, était nommé juge au 
tribunal de la Seine. Le 28 du même mois, deux se- 
maines après, M. Le Poittevin était chargé de prendre 
la suite des affaires à l'instruction dans le cabinet de 
M. Gouraincourt et, le 9 février, dans le délai d'un mois, 
il était nommé juge d'instruction au tribunal de la 
Seine. 

Ainsi, monsieur le garde des sceaux, je fais appel à 
votre loyauté et vous ne me démentirez pas, lorsque, le 
10 janvier, vous avez nommé M. Le Poittevin juge au 
tribunal de la Seine, c'était avec l'intention arrêtée de 
lui confier l'instruction le plus rapidement possible. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche.^ 

J'ajoute que si vous avez commis M. Le Poittevin dans 
un cabinet duquel ne relevait pas l'affaire des chemins 
de fer du Sud, vous ne l'avez chargé de l'instruction 
que pour lui confier spécialement cette affaire. (Bruit à 
Vextréme gauche.) Et alors puis-je entendre sans protes- 
tation... (Interruptions à Vextréme gauche.) 

M. LE PRÉsmENT. — VeuiUcz faire silence, messieurs, 
et laisser l'orateur parler. 

M. Louis Barthou. —Et alors — je suis encore et tou- 
jours dans la discussion, puisque je réponds aux décla- 
rations de M. le garde des sceaux, — n'ai-je pas le 
droit de m'étonner que M. Rempler ayant été dessaisi, 

7. 
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l'alTaire des chemins de fer du Sud n'ait pas été confii!» 
à un des vingt-sept juges d'inslructiou du tribunal de 
la Seine 7 

M. le garde des sceaux disait que ces juges d'instruc- 
tion Étaient trop occupés. Pour ma part, quand je cons- 
tate qu'on ne leur a pas confié l'instruction d'une affaire 
en cours, qu'on l'a donnée à- un nouveau venu nommé 
dans des conditions aussi eïceptionnelles, j'ai le devoir 
de m'étonner de cette méllanCe collective qui s'étend 
à tous les juges d'instruction du tribunal et j'ai le droit 
de m'âtonner surtout de cette confiance personnelle, 
spéciale, exceptionnelle que vous avez eue en M. Le 
Poittevin. {Applaudissements au centre el sur plusieurs 
bancs à gauche. — Iiiten-uplions à Vevtrême gauche.] 

Mais, si M. Ricard déclarait que, personnellement 
il n'avait pas eu à investir M. Le Poittevin, ii n'avait 
pas refusé de reconnaître qu'il avait dessaisi 
M. Rempler, et tout au contraire c'était là un acte 
dont il revendiquait l'eDlîère responsabilité ; il expli- 
quait en effet que l'instruction avait été retirée à 
ce magistral uniquement parce qu'il ne la menait pas 
assez rapidement et non point, ainsi qu'on l'avait 
dit, parce qu'il aurait demandé un nouveau réquisi- 
toire qui lui aurait été refusé, el protesté contre ce 
refus. 

Il y a là deuï faits connexes sur lesquels des expli- 
cations ont été apportées h. diverses reprises ; mais la 
Chambre n'a pas eu à juger encore les explications 
fournies en dernier lieu par M. !e garde des sceaux. 

Qu'avait donc répondu tout d'abord le procureur de 
la République aux questions précises que M. le garde 
des sceaux lui avait posées? Il avait répondu : 

«-Sur l'exigence d'un réquisitoire noitveau demandé 
par M. Rempier, M. Rempler n'a fait et ne s'est trouvé 
dans le cas de faire aucune procédure tendant h. des 
réquisitions nouvelles. Il aurait fallu procéder par une 
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ordonnance de soit communiqué, et rien de semblable 
ne s'est produit, m 

Et à la question qui visait une lettre de protestation 
du juge, le procureur de la République répondait dans 
les termes suivants : 

« Ni au moment des instructions que vous m'avez 
données verbalement à ce sujet le 28 janvier dernier ni 
depuis qu'il s'est dessaisi du dossier, M. Rempler ne m'a 
écrit de lettre de protestation. » 

Il était vrai que M. Rempler n'avait pas procédé sous 
la forme du soit communiqué ; mais je vais citer des 
paroles de M. le garde des sceaux résumant la lettre de 
M. Rempler, desquelles il résulte que, contrairement 
aux premières déclarations produites, M. Rempler avait 
dit qu'il ne pourrait poursuivre l'instruction nouvelle 
que si on lui fournissait un nouveau réquisitoire intro- 
ductif. (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à gauche.) 

En effet, voici comment M. le garde des sceaux ana- 
lysait la lettre qu'il ne pouvait pas ou ne voulait pas 
lire : 

« La lettre disait , seulement, en réponse aux para- 
graphes B et G, que pour poursuivre à fond la question 
posée dans ces paragraphes il faudrait recommencer 
une procédure et que cette procédure ne paraissait pas 
comprise dans le réquisitoire. J'ai dit et je répète que 
M. le juge d'instruction, en réponse à la demande de 
renseignements, disait qu'il n'avait pas à se préoccuper 
de la question des syndicats financiers parce qu'il con- 
sidérait, et il considère encore, qu'ils ne sont pas com- 
pris dans le réquisitoire introductif qui l'a saisi; que 
dans ces conditions il ne pouvait donner des rensei- 
gnements sur les paragraphes 6 etc. » 

Je fais appel à la loyauté de M. le garde des sceaux, 
à la Chambre tout entière, et je demande s'il ne résulte 
pas très nettement des termes résumés de la lettre de 
M. Rempler que ce magistrat, pour poursuivre l'instruc- 
tion dans les conditions nouvelles qu'on lui indiquait, 
demandait ou exigeait un nouveau réquisitoire intro- 
ductif d'instance. (Applaudissements au centre,) 

Quant à la lettre dont on a nié l'existence, elle ré- 
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suite des déclarations de M. le garde des sceaux lui- 
même. M. le garde des sceaux disait : « On me deman- 
dait si j'avais personnellement reçu une lettre, si je la 
connaissais, si je l'avais lue. )> M. le garde des sceaux 
a dit — et je ne mets pas en doute sa parole (Mouve- 
ments divers) — « que ni au moment de la première 
discussion devant la Chambre, ni au moment de la pre- 
mière discussion devant le Sénat, ni lors de la seconde, 
il n'avait eu la lettre de M. Rempler entre les mains. 
M. le garde des sceaux ajoutait que cette lettre, il l'avait 
connue seulement le 15 février, le matin de la seconde 
interpellation devant le Sénat. 

Sans doute, monsieur le garde des sceaux, vous 
n'avez pas lu la lettre, vous ne l'avez pas eue entre les 
mains; mais, je vous le demande, cette lettre, avant le 
15 février, avant la seconde interpellation, ne l'avez- 
vous pas connue? 

Est-ce que vous n'en avez pas connu l'existence 
lorsque vous vous êtes ensuite expliqué devant la Cham- 
bre ? [Applaudissements au centre, — Rumeurs à l'extrême 
gauche.) Je vous le demande. 

Vous avez parlé de votre loyauté, je fais appel à votre 
loyauté, j'ai une entière confiance en elle. {Nouvelles 
rumeurs sur les mêmes hancs.) Eh bien ! je vous demande 
si au moment où vous déclariez... (Applaudissements au 
centre. — Interruptions à V extrême gauche.) Messieurs, 
c'est là un point important dans le débat ! M. le garde 
des sceaux a couvert ses magistrats, il nous a apporté 
des déclarations de M. le procureur général et de M. le 
procureur de la République, mais il n'en a pas apporté 
sur ce point. Et je retiens d'une lettre de M. le procu- 
reur général le fait suivant, incontestable, que ce ma- 
gistrat, avant l'interpellation, a fait connaître Tincident 
de la lettre Rempler à M. le garde des sceaux. (Applau- 
dissements au centre. — Rumeurs à Vextrême gauche.) 

(M. le garde des sceaux fait un signe de dénéga- 
tion.) 

M. Louis Barthou. — Vous dites : non ? monsieur le 
garde des sceaux, mais voici à la date du 15 février 1896 
les déclarations que vous avez faites. Vous dites que la 
lettre, vous ne l'avez connue que le matin même de la 
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discussion, mais vous citez une lettre de M. le procureur 
général, dans laquelle il vous disait : 

« M. Rempler avait déclaré qu'il ne croyait pas pos- 
sible de comprendre dans ses recherches certaines vé- 
rifications sur lesquelles son attention avait été appelée. 
Le parquet n'avait pas insisté, et aucune difficulté ne 
s'était produite. » 

A Vextrême gauche. Eh bien, alors? 

M. Louis Barthou. — « Au cours d'un des entretiens 
que vous avez bien voulu m'accorder, je vous ai fail part 
en quelques mots de ce fait, qui n'est pas devenu un in- 
cident. » {Applaudissements au centre, — Interruptions à 
Vextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. Chapuis. — Où est-il question de la lettre? 

M. Louis Barthou. — Ce fait, monsieur le garde des 
sceaux, il était devenu à un tel point un incident que 
M. Rempler avait protesté contre l'instruction nouvelle 
qu'on lui demandait, sans réquisitoire introductif d'ins- 
tance, dans une lettre tellement vive, tellement éner- 
gique, que M. le procureur de la République lui avait 
demandé de la retirer ou de la modifier. (Applaudisse- 
ments au centre, — Interruptions à l'extrême gauche,) 

Le garde des sceaux répondit brièvement en affir- 
mant une fois de plus qu'il avait connu, le 15 février 
seulement, la lettre de M. Rempler écrite le 21 jan- 
vier et que cette lettre n'avait pu par suite avoir 
aucune influence sur le dessaisissement de M. Rem- 
pler. 

MM. Ghaudey et Barthou et M. Ricard lui-même 
avaient strictement maintenu la discussion sur le 
terrain limité de l'intervention du garde des sceaux 
dans Tadministration de la justice. M.Ribot au con- 
traire, après avoir expliqué que si Tinstruction avait 
été incomplète, seul le juge qui l'avait^clôlurée par 
une ordonnance de non-lieu aurait pu la rouvrir 
sur une réquisition formelle du parquet, déclara 
qu'il fallait, pour la loyauté du débat, recon- 
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naiti'i! qu'une question de politique générale était 
engagés. Les uns considérèrent qu'il y avait là 
une manœuvre maladroite, assez étonnante de la 
pari, i^l'un aussi habile tacticien parlementaire ; d'au- 
tres, bien que l'ancien président du Conseil se fût 
prononcé très liautement contre la faute que le 
cabinet avait commise en n'essayant pas de circons- 
cririi l'incident et en se laissant entraîner par la 
fraction du Parlementqui déjà entamait n une cam- 
pagne à la fois de révision et de révolution », crurent 
que M. Ribot avait tendu au cabinet une main 
secunrsble. L'une et l'autre hypothèse étaient 
invraisemblables. Quoi qu'il en fût, M. Bourgeois ne 
manqua pas de saisir la perche qui s'offrait et s'abrita 
une fois de plus derrière la politique générale. Il 
montra le cabinet en butte, depuis son arrivée, à 
riidïtilité du Sénat où les mêmes voix qui s'étaient 
prononcées pour le projet TrarieuK se prononçaient 
maintenant contre te garde des sceaux : cela sufH- 
sail à prouver qu'une question poliliqne se mêlait à 
l'aulie et la Chambre devait trancher les deux : 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Messieurs, vous allez 
dire aujourd'tiui si, jugeant à la fois et la question par- 
ticulière à M. le garde des sceaux et la question géné- 
rale que j'ai portée à cette tribune comme elle y avait 
él''- portée avant moi par plusieurs des orateurs qui 
m'oul précédé, nous avons encore sur ces deux points 
l'approbation et la confiance de la Chambre. [Applaudis- 
semmils à l'exlréme gauche et à gauche.) 

Jusqu'au jour où la Cliambre n'aura pas dit que nous 
avons perdu cette confiance, nous resterons dans la 
situation où nous sommes, parce qu'elle me parait 
cuni'urme à notre devoir envers vous. Aussitôt que voua 
auri'ï prononcé eu sens contraire, nous nous retue- 
ritiis, [Applaudissements répélés à gauche et à l'extrême 
gauchi:,} 
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Une nouvelle discussion suivit la clôture. M.Ribot 
aurait voulu que la Chambre se prononçât séparé- 
ment sur la responsabilité du ministre delà justice et 
sur la question de politique générale et M. Poin- 
caré soutint la même opinion avec beaucoup 
d'énergie. C'eût été en effet le seul moyen de clore 
avec clarté ce long débat; mais la majorité préféra 
rester dans Téquivoque; Tordre du jour de M. Sar- 
rien et de plusieurs de ses collègues : « La Chambre, 
confirmant son vote du 13 février, renouvelle au 
Gouvernement Texpression de sa confiance et passe 
à Tordre du jour », fut voté par 309 voix contre 185. 
Par 279 voix contre 234, un paragraphe additionnel 
de M. Lasserre fut repoussé : il était ainsi conçu : 
« ... Mais regrettant Tintervention du garde des 
sceaux dans Tœuvre de la justice... » 

Le nouveau vote de confiance que la Chambre 
venait d'accorder au cabinet Bourgeois modifiait 
complètement la situation politique et menaçait de 
transformer en conflit entre les deux Chambres le 
désaccord qui Jusque-là, n'avait mis aux prises que 
le Sénat et le ministère. Une grave question de droit 
constitutionnel se posait. Par son attitude d'abord, 
par des déclarations formelles ensuite, M. Bourgeois 
et ses collègues érigeaient en principe qu'un mi- 
nistère n'était pas tenu de se retirer devant un vote 
du Sénat. Pour la première fois il s'agissait d'inter- 
préter Tarticle 6 de la Constitution. 

En raison de Tattitude prise par le Cabinet à la 
suite de sa mise en minorité au Luxembourg, 
M. Demôle avait annoncé qu'il interpellerait 
M. Bourgeois sur l'interprétation que lo Gouverne- 
ment coipptait donner à Tarticle 6 de la Constitu- 
tion. Mais après les votes réitérés de la Chambre, les 
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groupes sénatoriaux décidèrent de ne pas donner 
suite à ce projet et chargèrent leurs présidente 
de rédiger la déclaration suivante dont M. Demôie 
donna lecture à la séance du 21 février : 

Messieurs, 

Après les déclarations de H. le présidentdu Conseilà 
la Chambre des députés, nous jugeons inutile de main- 
tenir une interpellation qui n'a plus, raison d'être et à 
laquelle l'attitude du ministère a refusé d'avance la 
sanction (constitutionnelle. 

Le mim-lère entend gouverner sans le Sénat. Il a cm 
pouvoir i-A appeler d'une Chambre à l'autre ; il prétend 
que la ii-|ionsabilité ministérielle ne peutétre évoquée 
devant le Sûuat. 

Nous protestons contre cette atteinte aux disposi- 
tions précises de la loi constitutionnelle. Nous enten- 
dons conserver intact le dépôt que la Constitution 
républicaine a remis aux mains du Sénat. 

Nous affirmons de nouveau noire droit de contrôle 
et la responiiabilité des ministres devant les deux 
Chambres. 

La réponse parlementaire aux paroles et aux actes 
du Cabinet pourrait être, de notre part, un reTus absolu 
de concours; mais le Sénat ne veut pas suspendre la 
vie léyi^ilriiive du pays et malgré l'attitude du ministère 
renoncii' îi l'aire son devoir. 

Il entoiiil maintenir l'intégralité de ses droits, il sta- 
tuera dan-, -.on indépendance et sans autre préoccupa- 
tion qno l'intérêt du pays, sur les propositions du mi- 
nislèrf, ri lai demandera compte de ses actes. 

Le pj\; |irononcera entre des ministres qui n'ont 
pas craiiil de provoquer la crise la plus grave, et une 
AssembiéB qui, pour ne pas compromettre la paix 
publique, ne veut pas aggraver le conflit constilutiounel, 
bien qu'elle ait pour elle le droit et la loi. 

Après la lecture très applaudie de celle déclaration, 
M. Labicbe, en son nom et au nom de ses collègues 
MU. Dusolier et Gordelet, déposa un ordre du jour 
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ainsi conçu : « Le Sénat, approuvant la déclaration 
qui vient d*êlre lue à la tribune, passe à Tordre du 
jour, » Les amis du Cabinet ripostèrent en deman- 
dant Tordre du jour pur et simple, mais, par 175 
voix contre 59, ce fut Tordre du jour Labiche qui 
fut adopté. 

Les journaux radicaux et ministériels s'empres- 
sèrent d'enregistrer la « capitulation » du Sénat et 
la grande victoire du Cabinet. Ils mettaient vrai- 
ment quelque imprudence et, à coup sûr, trop de 
hâte à considérer leur triomphe comme défînitif. 
Le Sénat n'avait rien abandonné de ses droits, il 
avait seulement fait preuve d'une haute sagesse en 
refusant de laisser sa querelle avec le ministère se 
transformer en conflit avec la Chambre des députés.. 
Pour tout le monde, il apparut bientôt que la lutte 
était seulement interrompue et non pas abandonnée, 
Qu'il le voulût ou non, le cabinet Bourgeois se trou- 
vait désormais condamné à disparaître ou à gou- 
verner avec l'appui de Tune des Chambres contre 
l'autre; la situation politique demeurait donc 
obscure et grosse de dangers; l'agitation qui s'était 
produite dans les milieux parlementaires menaçait 
de s'étendre plus loin et fatalement les mani- 
festations de sympathie qui s'organiseraient en fa- 
veur du ministère prendraient un caractère d'hos- 
tilité à Tégard du Sénat. C'est ce qu'on avait vu au 
banquet ofî'ert à M. Doumer, ministre des finances, 
par ses amis d'Auxerre. C'est ce qu'on avait vu aussi 
au banquet de Saint-Mandé, commémoratif de la 
journée du 24 février 1848, tenu pourtant sous la 
présidence d'un sénateur, M. Emmanuel Ârago, et où 
MM. Goblet et Pelletan avaient réclamé la révision ; 
c'est enfin ce qu'on allait voir encore au cours du 
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voyage du Président de la République dans le Sud- 
Est. 

Au moment où ce voyage, depuis longtemps 
annoncé, était sar le point de s'effectuer, on avait 
appris que le chef de l'Elat serait, depuis son départ 
de Paris jusqu'à son retour, constamment accom- 
pagné par le président du Conseil ell'on put craindre 
que des inci:Iculs fâcheux vinssent à se produire et 
donner au déplacement présidentiel un caractère 
politique génaiit pour M, Félix Faure. En outre les 
Chambres étaient en plein travail législatif et 
l'absence prolongée du chef du Minialère, contraire 
aux traditions parlementaires, revêtait, en raison 
des circonstances, une particulière gravité. Certains 
amis du ûouveinement pensaient que, si quelque 
débat prenait une tournure politique, le membre du 
Cabinet que les traditions désignaient pour parler 
au nom dit Gouvernement, comme vice-président du 
Conseil, n'étant autre que le garde des sceaux, c'est- 
à-dire le ministre même contre lequel l'hostilité du 
Sénat et celle du parti modéré de la Chambre 
s'étaient surtout manifestées au cours de la récente 
lutte, sa seule intervention suffirait peut-être à 
augmenter l'irritation. On songea donc un instant h 
demander aux Chambres de suspendre leurs séances; 
mais il fallut renoncer à cet expédient qui n'aurait 
probablement pas été admis et l'on se borna à 
tomber d'accord pour discuter des questions 
d'affaires pendant les quelques jours qui allaient 
suivre. 

Le Président de la République quitta Paris le 
39 février. Son voyage ne donna lieu au débuta 
aucun incident digne de remarque. De Paris à Lyon 
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ce furent les rapides arrêts habituels, les réceptions 
dans des gares, les échanges ordinaires d'allocutions 
et de compliments. A peine faut-ilsignaler à Mâcon 
un cri timide et isolé : de « Vive le ministère! » A 
Lyon, commencèrent à se produire quelques mani- 
festations plus significatives. Salué, à son arrivée, 
de vivats nombreux et qui s'adressaient à sa per- 
sonne, le Président ne tarda pas à entendre des 
acclamations différentes. Cependant sa première 
journée n'offrit rien d'extraordinaire à noter. Au 
banquet qui lui fut offert, M. Félix Faure prononça 
un discours très applaudi, au cours duquel, il fit de 
Garnot présent à tous les esprits, un éloge ému et 
très apj)récié. Mais, aux réceptions de la Préfecture, 
une manifestation politique se produisit : au moment 
où le préfet venait de présenter les instituteurs et 
après les quelques mots prononcés par M. Félix 
Faure, des cris de « Vive le Président I » furent 
dominés par ceux de « Vive Bourgeois! » qui écla- 
tèrent très nourris et très persistants en présence 
du chef de TÉtat. 

Au banquet de la Chambre de commerce, le vice- 
président, M. Auguste Isaac, prononça un discours 
qui, sortant de la banalité des lieux communs, 
abordait certaines questions brûlantes. Nous repro- 
duisons ce discours, qu*on fut surpris de ne pas voir 
figurer au Journal officiel avec les autres : 

Monsieur le Président de la République, 

La chambre de commerce de Lyon a été hautement 
honorée, en 1876 et en 1888, par la visite de deux de vos 
prédécesseurs. Nous vous accueillons. Monsieur le Pré- 
sident, avec les mêmes sentiments, c'est-à-dire, en té- 
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moignant envers vous, comme nous Tavons fait envers 
eux/un profond respect et le dévouement dus au chef de 
rÉtât qui représente un régime républicain que le pays 
s'est donné, et dont nous sommes les loyaux serviteurs. 
Mais nous devons y ajouter quelque chose, exprimer 
d'autres sentiments d'une nature particulière et qui 
s'adressent à l'homme qui^ avant de s'être vu élevé à la 
plus haute fonction de l'État, appartenait à la grande 
famille industrielle et commerciale dont nous sommes 
ici les représentants. 

Vous avez été appelé à la Présidence de la République 
après avoir recueilli dans le Parlement et le Gouverne- 
ment une précieuse expérience des affaires publiques ; 
mais, auparavant, votre esprit s'était préparé et mûri par 
le travail pratique et fécond de l'industrie et du com- 
merce d'une de nos grandes cités maritimes, et vous 
aviez étudié et défendu les intérêts généraux, en étant 
l'un des membres éminents de la libérale chambre de 
commerce du Havre. 

Aussi, n'est-ce point sans orgueil, Monsieur le Prési- 
dent, que nous saluons en vous celui qui, le premier 
dans nos professions, a été placé à la tête de l'État, et, 
si votre bienveillance le souffre, nous remarquerons 
pour nous-mêmes que vous vous trouvez dans une 
chambre de commerce comme dans votre milieu na- 
turel. 

L'industrie et le commerce. Monsieur le Président, ne 
se bornent pas à recueillir l'honneur que votre élévation 
fait rejaillir sur toutes les laborieuses communautés; 
ils doivent espérer que par vous les conditions de leur 
existence et de leurs progrès, leurs intérêts qui ne se 
séparent pas des intérêts mêmes de la nation, auront 
de meilleures chances d'être appréciés et compris. C'est 
parce que les conditions de notre vie sont mal connues 
que tant de préjugés ont cours et qu'on appelle en un 
terme trop vague et trop général « les affaires » ce qui, 
dans son ensemble, signifie tout simplement la direc- 
tion du travail du pays. 

Notre vœu le plus ardent est que l'on fasse enfin 
comprendre, dans le monde où l'on s'agite, ce qui se 
passe dans le monde où l'on travaille. Nous constatons 
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que tous les phénomènes économiques de notre État, 
non détournés de leur force naturelle, conspirent pour 
ainsi dire en faveur du plus grand nombre et de la 
démocratie. Nous nous en réjouissons. Nous sommes 
heureux, Monsieur le Président, de reconnaître à la 
lumière des faits que, grâce aux conquêtes incessantes 
et sans bornes de la science qui ont pour toute consé- 
quence l'augmentation de la production, c'est-à-dire son 
bas prix; grâce aux apports et à l'esprit d'épargne qui 
accumulent sans relâche le capital et le contraignent 
à baisser ses prétentions, c'est-à-dire à réduire le taux 
de l'intérêt, ou, autrement dit, la part prélevée sur la 
main-d'œuvre; c'est l'oisif qui, à bref délai, est menacé 
dans son existence, c'est le propriétaire, le rentier, qui 
voient graduellement se réduire la proportion de leurs 
revenus ; c'est l'industriel et le commerçant qui, ne pré- 
levant qu'une part de plus en plus infime sur la provi- 
sion générale pour leurs inventions, leur direction et 
leurs risques, sont obligés de rechercher leurs bénéfices 
dans les bienfaits d'un travail multiplié. Et, en rapport 
de ces catégories atteintes à divers degrés, nous voyons 
le salarié, employé et ouvrier, grossir et maintenir sa 
part dans l'œuvre commune. 

Le progrès s'opère donc de lui-même, c'est-à-dire par 
le travail incessant de la nation, et là il est solide parce 
qu'il s'applique à la nature même des choses. D'autres 
rêvent des progrès artificiels, c'est-à-dire ceux qui doi- 
vent à tout instant être pour ainsi dire fabriqués par la 
législatiob. 

Notre devoir. Monsieur le Président, est de vous dire 
sur ce point notre pensée tout entière. 11 serait vrai- 
ment merveilleux que le progrès moral et matériel pût 
s'effectuer par les lois; s'il en était ainsi, l'humanité 
aurait vraiment sa pierre philosophale. C'est Chimère 
qui ouvre en ce moment de grandes ailes et veut nous 
emporter dans nous ne savons quels espaces. Nous ne 
pouvons nous y confier. 

Il ne nous appartient pas, Monsieur le Président, 
d'aborder aucune question politique précise, même celle 
qui met dans la plus vive inquiétude les grands intérêts 
nationaux que nous représentons. 

8. 
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Qu'il noua soit permis de l'arflrmer respeclueuaeraeat, 
l'induslrie et le commerce arrêtés dans leurs profils - 
fléchissent sous le poids des charges fiscales, ne peuvent 
en supporter d'autres, et tout ce qui les accablera 
Tiendra accabler l'ouïrier. 

L'amélioratioa du salaire de l'ouvrier est liée à la Tor- 
tune du patron; affaibli, le patron ne fera pas relever 
l'ouvrier. Les syndicats sont l'usage d'une liberté et non 
l'eiercice d'un privilège. On ne peut tolérer qu'ils em- 
piètent sur la liberté individuelle et suppriment le 
contrat du travail. C'est l'honneur leplus durable de notre 
siècle que de s'être attaché avec tant de passion au bien 
social ; mais Ih. aussi il faut que la liberté domine et 
que la loi leude à favoriser l'action individuelle plutôt 
que lui faire nue concurrence d'État. 

Permettez-moi de le dire, Monsieur le Président, ici, 
à Lyon, bien avant que le goût s'en répandit ailleurs, 
nous nous sommes attachésavec quelques patrons à ces 
CEuvres sociales d'enseigoement populaire, 'de pré- 
voyance, d'assistance, sous tou tes les formes. Mais nous 
aimons i y être entrdnés, plus-par notre conscience 
que par le législateur. 

La ville que vous honorez de votre visite est remar- 
quable entre toutes par le nombre et par l'excellence de 
ses institutions privées; elle se propose d'accomplir le 
devoir social. Nos magnifiques hospices rendent leurs 
grands services, non seulement à Lyon, mais à la région 
qui l'entoure, sans demander un centime au budget de 
la commune ; leur énorme fortune provient de la libé- 
ralité des citoyens. Sur une population de près de 
430,000 âmes, nous ne comptons que 10 à H,O00 inscrits 
àVAssislance publique; c'est la proportion la plus faible 
connue. C'est avec une réelle ïnlelltgence que les 
secours s'y font, surtout aux vieillards, aux veuves et 
aux enfants. Tout démontre que dans celte grande ville 
la charge principale de la bienfaisance est précieuse 
h remplir par ses citoyens, soit par leur action directe, 
soit par celle de plusieurs centaines d'Associations. 

A Lyon, la forte empreinte de l'iniliative individuelle 
ae retrouve dans tontes les belles institutions locales et 
l'esprit de charité y a partout sa place. Notre chambre- 
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de commerce elle-même offre Foriginalité de ces sortes 
d'institutions de bienfaisance. Au nom de la commu- 
nauté commerciale et comme administrateur des biens 
qu'elle lui confie, notre chambre peut verser les fonds 
nécessaires pour fournir 6,000 pensions de retraite aux 
ouvriers tisseurs de la soie. Dans cet état, et avec tout 
ce que nous pourrions emprunter sur nos Sociétés de 
secours mutuels animées d'une admirable ardeur de 
prévoyance, peut-être voudrez-vous bien nous excuser 
de plaider, Monsieur le Président, la cause du selfheip; 
qu'il nous soit permis d'espérer au moins que, si l'on 
veut continuer l'expérience du bien social opéré par 
voie impérative, ce ne soit pas l'esprit de lutte, mais 
la générosité du meilleur qui domine cette expérience. 

C'est encore le cœur qui est la source des progrès 
durables, de ceux qui résistent à l'épreuve des siècles, 
qui constituent les grands bienfaits de l'humanité. Nous 
en avons un exemple sous nos yeux, dans cette salle de 
réception où nous sommes réunis pour vous saluer. 
Vous découvrez en face de vous, Monsieur le Président, 
à la place d'honneur, le portrait de celui qu'on appelle 
à Lyon le bon Jacquart, l'inventeur-ouvrier. Vous auriez 
pu supposer que, à la chambre de commerce de Lyon 
cette place eût été dévolue à quelque Lyonnais illustre, 
comme Jean-Baptiste Say, dont nous sommes encore les 
disciples économistes. 

Cependant dans notre demeure, nous avons préféré 
rendre le premier hommage à l'humble ouvrier, non pas 
seulement parce que son admirable invention, qui lui 
valut du reste la haine et la persécution de ses contem- 
porains, a révolutionné les arts textiles et a donné à 
notre industrie tout son essor, mais parce qu'elle procé- i 

dait de la pure beauté morale. Jacquart n'a entrepris les , 

recherches qui amenèrent sa merveilleuse découverte 
que stimulé par l'émotion douloureuse que lui causait la j 

vue des fatigues imposées par le lourd métier d'autrefois. 
La science est issue de sa confiance, et son génie est 
sorti de son cœur. Puissent, Monsieur le Président, les 
progrès futurs sortir des mêmes sources, et il nous sera 
facile et doux d'y applaudir; vous nous en donnerez le 
premier exemple ! 
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La sMe des ovations ministérielles ouverte à Lyon 
par les instituteurs du Rhône se poursuivit ensuite 
un peu partout. En plusieurs endroits, elles se com- 
pliquèrent d'incidents très fâcheux. C'est ainsi qu'on 
signala deux agents de police qui se faisaient remar- 
quer, à Cannes, parmi les manifestants; ou bien 
c'étaient en même temps que le cri de « Vivet le Mi- 
nistère I » ceux de « A bas le Sénat I », de « Vive la 
Sociale! » qu'on entendait. Ailleurs, on offrait au 
Président une couronne funéraire, ou bien un 
orphéon accompagnait le cortège en jouant une 
marche funèbre. Mais c'est à Marseille que la mani- 
festation la plus grave se produisit. Les journaux 
ministériels eux-mêmes n'étaient d'ailleurs pas bien 
d'accord sur l'importance des manifestations en 
question. Pour le Rappel un cri isolé s'était produit 
dans la foule contre lequel M. Peytral avait protesté 
en riant, ainsi que M. Charles Roux. A lire au con- 
traire V Intransigeant et la Petite République, les 
huées avaient été formidables, poussées par la popu- 
lation entière de Marseille. 

Les manifestations du voyage présidentiel don- 
nèrent lieu à un incident au Sénat, au cours de la 
discussion des propositions relatives aux chambres 
de commerce. M. Sébline, combattant un amende- 
ment qui tendait à autoriser les chambres de com- 
merce à tenir des conférences temporaires pour 
traiter de leurs intérêts communs, montra les dangers 
politiques d'une expérience de ce genre et ajouta 
que « le moment serait mal choisi pour la tenter 
alors que le corps constitué le plus important de 
France était l'objet des outrages les plus violents et 
lés plus injustifiés »I Une interruption de M. LePro- 
vost de Launay, s'écriant que ces faits regrettables 
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s'étaient produits « avec Tapprobation tacite du 
Gouvernement », amena M. Mesureur à la tribune. 
Le ministre du commerce teint à protester contre 
cette parole et à bien éclairer la religion du Sénat 
en affirmant que les incidents auxquels on ve- 
nait de faire allusion n'avaient pas eu le caractère 
et la portée auxquels l'indignation de M. Sébline 
pouvait faire croire. M. Mesureur en avait été 
le témoin, et il croyait pouvoir dire que « ce 
n'étaient là que des manifestations isolées et qu'il 
était véritablement inutile de les souligner ici... Un 
vice-président du Sénat a jugé qu'il était nécessaire 
de les relever... M. Peytral que je regrette de ne 
pas voir ici, vous dirait lui-même que les faits, tels 
que vous paraissez les apprécier, ont emprunté à 
l'éloignement un grossissement d'une exagération 
considérable. Il y a eu quelques manifestations iso- 
lées contre lesquelles la population tout entière a 
prolesté par son attitude, mais que le Gouvernement, 
permettez-moi de vous le dire, n'avait aucun moyen 
de réprimer ». 

M. Mesureur ajoutait qu'à son avis, le Sénat ne 
devait pas attacher d'importance « à des incidents 
isolés, sans gravité et sans portée sur ropinion... il 
ne serait véritablement pas digne du Sénat et du 
rôle si considérable qu'il joue dans la République, 
qu'il s'arrêtât à quelques cris poussés par des mani- 
festants isolés... A mon sens, je le répète, le Sénat 
est trop haut placé dans la République, son rôle, 
les services qu'il a rendus au pays sont trop élevés 
pour qu'il veuille s'arrêter un instant aux cris 
poussés par quelques dizaines de personnes au 
milieu de deux millions de citoyens français qui ont 
acclamé la République et la constitution dans la 
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personne àa Président de la République... Le 
Gouvernement ne laisserait jamais insulter le Sénat 
pas plus qu'aucun antre corps constitué ». 

M. Durand-Savoyat répondit d'un mot, en disant 
de sa place : « Noua acceptons les excuBes que von» 
nous présentez, v Â quoi le ministre répliqua qu'il 
ne s'agissait pas d'excuses, mais seulement de la 
coni^talation des faits. 

Quoi qu'il en fût les groupes républicains dn 
Sénat ei'timèrent qu'en présence des explications de 
M. Mesureur, il n'y avait pas lieu d'interpeller le 
Gouvernement comme il en avait, tout d'abord, été 
question sur les manifestations antisénatoriales. 

La Chambre consacra les premiers jours de mars 
à la discussion et au vote de divers projets sans 
caractère politique. Reprenant d'a_^ord la question 
du beurre et de la margarine elle réglementa le 
commerce de ces denrées avec un luxe de détails que 
tout le monde ne considérait pas comme indispen- 
sable et qui même apparaissait à certains esprits 
comme assez ridicule et peu digne de notre époque. 
Puis vinrent toute une série de projets divers, les uns 
déjà connus par des débats antérieurs, les autres 
nouveaux, qui furent discutés et finalement votés 
dans le courant du mois : ce furent le projet de loi 
relatif àla vente des objets abandonnés ou laissés en 
gage aux aubergistes; le projet relatif aux commu- 
nications télégraphiques entre la-France, l'Amérique 
du Nord et les Antilles; le projet de loi relatifs la 
tenue d'audiences foraines par lesjugesde pai^^déjà 
adopté par le Sénat ; la loi déterminant les droits 
des enfants naturels dans la succession de leurs 
père et mère ; le projet tendant à autoriser les caisses 
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d'assurances en cas de décès à faire des assurances 
mixtes; ia proposition de loi modifiant la loi du 
6 août 4791 sur les domaines congéables, celle 
relative au service militaire de deux frères; projet 
de loi relatif aux indemnités à payer à l'occasion des 
troubles de juillet 1893 à Paris et de juin 4894 à 
Lyon; projet relatif à l'inscription maritime; propo- 
sition de loi unifiant les soldes aux colonies; projet 
rendant applicable Tart. 41 de la loi du 5 avril 1884 
au conseil municipal de Paris; proposition de loi 
relative à la réhabilitation ; proposition de loi rela- 
tive à la propriété foncière en Algérie; proposition de 
loi sur les caisses de secours et de retraites des 
ouvriers mineurs; projet de loi sur vente des 
navires; projet relatif aux emplois réservés aux 
fious-officiers rengagés; projet relatif aux rengage- 
ments des sous-officiersy aux décorations à accorder 
aux armées de terre et de mer et à la loi des cadres. 

Le projet de loi relatif à ia constitution des uAi- 
versités eut la bonne fortune d'avoir pour rappor- 
teur M. Poincaré, l'ancien ministre même qui l'avait 
déposé. Réduite à des proportions modestes, la nou- 
velle loi avait pour but de constituer en universités 
les corps formés par les diverses facultés de l'Etat 
dans un même ressort académique, corps déjà pour- 
vus de la personnalité civile par la loi de finances 
du 28 avril 1893; le conseil général des facultés de- 
venait le conseil de l'Université et le conseil acadé- 
mique était remplacé par le conseil de l'Université 
en niatière d'affaires disciplinaires ou contentieuses. 

La réforme qualifiée de modeste par le rapporteur 
lui-même fut adoptée à l'unanimité de 526 voix : 
beaucoup de ceux qui la votèrent la considéraient 
comme une proipesse d'avenir* 
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Le 9 mars, la Chambre vota, a peu près sans 
moiiification, les cinq premiers articles de la propo- 
siliun Je loi sur les sociétés de secours mutuels. 

Aux termes de l'article 1", les sociétés de secours 
iDiiliicls sont déilnies des sociétés destinées à a assu- 
rer à leurs membres participants et à leur famille 
des ï^ecours en cas de maladie, blessures ou infir- 
mités, leur constiluer des pensions de retraites, 
contractera leur profit des assurances individuelles 
ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accidents, 
pourvoir aux frais des Eun6railles et allouer des 
secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphe- 
lins des membres participants décédés », — Le 
monte article autorisait en outre les sociétés de 
secours mutuels à créer ou gérer des offices gratuiCa 
de placciment au profit de leurs membres. 

Il va de soi que les sociétés peuvent poursuivre ce» 
divris buts à la fois, mais que rien ne les y oblige et 
qu'il leur est parfaitement loisible de n'en pour- 
suivie qu'uDe partie ou même un seul. M. Jourde 
aurait voulu qu'il fût possible aux sociétés de se- 
courir leurs membres en cas de chômage. 

CiiLle question du chômage est très digne d'atten- 
tiun et d'étude. Une distinction doit être fait d'abord 
entre le chômage volontaire et le chômage Involon- 
taire. Le premier se rattache au droit de grève et 
soulève par là. même un problème très délicat à 
résoudre. 

Mais le chômage involontaireî Comment nier la 
gravité des situations qu'il peut créer et comment 
soutenir avec quelque vraisemblance que l'ouvrier 
puisse y échapper. 11 ne s'agit pas seulement de 
prévoir le cas où un patron malveillant abuse de sa 
force pour renvoyer. des ouvriers que rien ne dési- 



FEVRIER-MARS 1896. 97 

gQail à semblable sévérité ; mais les seuls progrès de 
rindustrie moderne, Tinventioa continuelle de nou- 
velles machines, toujours plus puissantes et produc- 
tives, les transformations de Toutiliage qui en sont 
la conséquence, obligent les ouvriers à changer, de 
métier dans les délais les plus rapides; en admet- 
tant qu'ils possèdent des facultés d'assimilation 
suffisantes ne risquent-Us pas de demeurer de longs 
jours sans emplois? Auront-ils toujours pu faire des 
économies suffisantes pour subvenir à leurs besoins 
et à ceux de leur famille dans Tintervalle? 

L'amendement de M. Jourde avait pour but de 
remédier à de pareilles éventualités. On ^ne peut 
nier que l'intention fût excellente. Malheureusement, 
la difficulté était de fixer le prix de l'assurance 
contre le chômage. M. AudifTred fit remarquer que 
TofBce du travail se livrait à une enquête dont les 
résultats permettraient peut-être de faire ce calcul 
dans un avenir prochain, mais que dans le présent 
la prudence commandait de s'en tenir au texte de 
la commission. La Chambre se rangea à cet avis, 
par 259 voix contre 223. 

La Chambre discuta, du 14 au 47 mars, le projet 
de loi relatif à l'Exposition universelle de 1900. Le 
cabinet Bourgeois avait repris l'œuvre de M. André 
Lebon et s'était, par suite, arrêté au plan qui don- 
nait à la future Exposition la plus large étendue 
possible, sans tenir compte plus qu'il ne fallait d'un 
mouvement d'opposition, d'ailleurs assez factice, 
qu'on avait cherché à susciter en province et qui, 
d'ailleurs, même appuyée sur de très bonnes rai- 
sons, aurait eu le tort' d'être un peu tardif. Un 
projet transactionnel fut proposé qui restreignait, 

9 
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dans des propor lions assez considérables, le plan 
primitif et que ses défenseurs légitimèrent surtout 
par le souci de ne pas dégrader la beauté de l'une 
des plus séduisantes parties de Paris. 

Mais cette idée avait peu de chances de succès : 
ou bien il fallait renoncer à TExposition, ou bien il 
fallait la faire dans les meilleures conditions pos- 
sibles et lui donner toute son ampleur. 

Le projet du Gouvernement fut donc voté; mais 
les amis du cabinet ne surent pas lui épargner un 
moment d'assez pénible embarras. MM. Vaillant et 
Guesde réclamèrent la limitation à huit heures 
de la journée de travail dans les chantiers de 
TËtat et la fixation d'un minimum de salaire. Un 
peu gêné par le souvenir de revendications ana- 
logues auxquelles deux de ses membres, MM. Lockroy 
et Mesureur s'étaient ralliés en 1889, le cabinet se 
tira d'affaire en invitant les impatients à attendre le 
résultat des études de la commission du travail et en ' 
acceptant un ordre du jour qui invitait l'État à 
inscrire dans les cahiers des charges <( des conditions 
humaines de travail pour l'exécution des travaux de 
l'Exposition ». 

Le 49 mars, la Chambre entendit une interpella- 
tion sur les affaires de Madagascar et une question 
sur l'Egypte. 

' MM. Francis Charmes, Develle et Turrel deman- 
daient des explications au Gouvernement sur le ca- 
ractère de l'acte que M. Laroche avait fait signer, 
le 48 janvier, à la reine Ranavalo, sur les applica- 
tions qu'il comptait en faire, enfin, sur les conditions 
dans lesquelles il se proposait de soumettre à la sanc- 
tion [parlementaire l'arrangement de Tananarive, ' 
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M. Francis Charmes estimait que le moment était 
venu de savoir enfin ce qu'on avait fait et ce qu'on 
voulait faire à Madagascar. Â un premier système 
qui était celui du protectorat on en avait substitué 
un second dont on pouvait se demander si c'était 
encore un protectorat, une prise de possession ou 
une annexion. Par le préambule même de l'acte du 
18 janvier^ la reine de Madagascar affirmait avoir 
pris connaissanoe de la déclaration de prise de 
possession de Tlle par le Gouvernement français; 
mais tous les articles mêmes de l'acte n'avaient de 
sens que dans l'hypothèse du protectorat : la 
France représentée à Madagascar par un résident 
général, le gouvernement de la Reine n'ayant de 
rapports avec l'étranger que par l'intermédiaire de 
ce haut fonctionnaire, la clause enfin aux termes de 
laquelle le gouvernement de la République se réserve^ 
de maintenir à Madagascar les forces militaire» 
nécessaires au maintien de son autorité, tout cela 
n'était que du protectorat et n'aurait pas de sens 
sous le régime de l'annexion. Ce qu'on avait voulu 
sans doute, c'était en efi'et appliquer le protectorat à, 
l'intérieur de l'île, mais proclamer l'annexion au 
dehors. On avait soutenu que l'annexion aurait pour 
efi*et de faire disparaître les traités existant entr& 
Madagascar et certaines puissances, tandis que \e 
protectorat les laisserait subsister. Et l'on citait 
l'exemple de la Tunisie. Or, on oubliait de rappeler 
que, par l'article ii du traité du Bardo, le gouver- 
nement de la République s'était porté garant des 
traités existant entre la Régence et d'autres puis- 
sances : si l'on avait éprouvé le besoin de formuler 
cette garantie, c'est évidemment que la chose n'allait 
pas de soi. A Tananarive, nous avions pris une atti-/ ?, 
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tiiile nettement opposée: aux termes de l'arlicle 6 
du iraité signé par la reine el le général Ditchesne, 
le gouvernement de la RêpubtiquB française n'assn- 
mait aucune responsabilité & raison des engage- 
menl?, dettes ou concessions antérieurement sous- 
criU parle gouvernement de la Reine. M. Charmes 
rejjrelLail avec raison que cette disposition n'eût pas 
ëlé maintenue dans le nouveau traité, car il la tenait 
pour essentielle, non pas à cause des traités, mais à 
cause des concessions faites par la reine à diverses 
personnes privées, concessions au sujet desq-jelles 
Dou^ prenions une responsabilité que nous aurions 
pu éviter. Quant aux traités, qui tous renferment la 
clause de la nation la plus favorisée, M. F. Cliarmes 
aurait voulu qu'on les dénonçât, car c'eût été une 
occasion précieuse d'établir que la nation protectrice 
doit élre mise hors rang, et que, par suite, les autres 
ne pcMivent invoquer le traitement qui lui est fait, 
Apri'j* les critiques dirigées contre l'acte qui réglait 
DolT<; situation à Madagascar, vinrent celles qui 
visaient les mesures d'exécution déjà prises : envoi 
à Madagascar de toute une pléiade de fonctionnaires, 
de tna^'istrats qui peut-être n'avaient rien à juger et 
dont on se demandait quels codes ils appliqueraient ; 
de douaniers nombreux: partis avant qu'on eût 
élabnré les tarifs qu'ils devraient faire prévaloir. Il 
y avait là d'ailleurs nue question grave, celle de 
l'enliflien de tous ces fonctionnaires que le premier 
traité mettait à la charge du budget de l'Ile et dont 
le second ne parlait pas ; au surplus, on avait le droit 
d'êpiouver des inquiétudes sur le sort réservé au 
buiigpl: malgache des recettes lui-même: alimenté 
par une sorte d'impôt sur le revenu de faible rende- 
- meut f;t surtout par le produit des douanes, qu'allait- 
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il devenir le jour où le système protecteur mettrait 
les produits étrangers dans Timpossibilité de lutter 
avec les nôtres et arrêterait les importations? 

Il y avait enfin la question constitutionnelle, et 
M. Charmes insistait pour que, conformément à 
Tarticle 8 de la loi constitutionnelle du 16juillet1876, 
l'arrangement du 18 janvier fût soumis à la ratifica- 
tion des Chambres comme l'avaient été en leur temps 
les traités du Bardo, de Hué et celui ^môme de 
Madagascar (1885). 

M. Berthelot répondit par la lecture d'une note 
assez peu claire et qui n'était pas de nature à bien 
faire comprendre le caractère de la situation créée 
par l'acte du 18 janvier. « C'est du malgache tout 
pur! », déclara M. de Baudry d'Asson dans une 
interruption, et cette appréciation n'était pas aussi 
Injuste que sévère. Néanmoins, la Chambre n'hésita 
pas à voter par 440 voix contre 1 l'ordre du jour de 
M. de Mahy approuvant la notification aux puis- 
sances étrangères de notre prise de possession ; elle 
y était invitée par l'interpellateur lui-môme qui 
estimait que des négociations ayant été ouvertes 
avec les puissances étrangères, nous devions éviter 
de nous diviser devant elles. 

Si le succès de M. Berthelot avait été plus 
que médiocre sur les affaires de Madagascar, il fut 
au contraire assez vif dans ses déclarations touchant 
l'Egypte. M. le prince d'Arenberg questionnait le 
ministre des affaires étrangères au sujet de l'expé- 
dition anglo-égyptienne sur Don gola et mettait très 
heureusement et avec beaucoup d'esprit en lumière 
les différents points dignes d'attention. M. Berthelot 
répondit dans les termes suivants qui donnèrent 
isatisraction à la Chambre, 

9. i 
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M. Berthelot, ministre des affaires étrangères. — I.e 
gouTernemeut rrauçais a reçu une co mm uni cation du 
goUTernement britannique, relative à un projet d'eipé- 
dition de l'armée égyptienne sur Dongola et aux 
dépenses que réclamerait celte expédition. 

Le gouvernement britannique propose, pour faire 
face à ces dépenses, de prélever 500,000 livres sur le 
fonds de réserve général de la Caisse égyptienne ; il a 
besoin, à cet effet, de l'autorisation de la commission 
de la Caisse de la Dette, et il a demandé le concours 
du gouvernement français. 

Un semblable projet paraît soulever les objections les 
plus sérieuses au point de vue financier et au point do 
vue politique. {Tris bien! Trfs bien!) 

Au point de vue financier, il tend à engager les 
intérêts des porteurs de titres de la Dette dont les trois 
quarts environ sont entre les mains de citoyens français 
[très bien! très bien/), d'une façon directe, à cause de 
l'affectation du fonds de réserve et à cause du danger 
qui résulterait des dépenses d'une semblable expédition 
pour les fmances égyptiennes. 

En elTet, celte expédition, d'un caractère essentielle- 
ment offensif elmal défini, parait susceptible denlralner 
des dépenses illimitées, qui absorberaient non seule- 
ment les 500,000 livres demandées, mais de nouvelles 
sommes s'étendant éveutuellementàla totalité des fonds 
de réserve, sinon même au delà. (Très bien! très bien!). 

Dans ces conditions Qnancières, la proposition qui 
nous est faite parait exiger le consentement unanime de» 
puissances. [Applaudissemenls.) 

Elle parait l'eïiger également au point de vue poli- 
tique, à cause de la modilication profonde et inattendue 
qu'uoesemblable expédition apporterait nécessairement 
aux conditions actuelles de l'occupation de l'Egypte, en 
altirani sur ce pays des dangers qui ne le menacent 
pas actuellement, [Très bien! Ti-ès bien!) Ces dangers, 
résultant de l'exaltation du fanatisme, pourraient 
mâme s'étendre ans possessions de la France et des 
autres nations européennes en Afrique. [Très bien ! tris 

En tous ciis, elle tendrail i prolonger indéfiniment 



FÉVRIER-MARS 1896. lOa 

une occupation dont le gouvernement britannique a 
constamment reconnu le caractère provisoire. (Applau-- 
dissements,) 

Avant d'accorder son concours, le gouvernement fran- 
çais a dû demander sur ces divers points des éclaircis- 
sements. 

Je prie la Chambre de se contenter de ces indications, 
étant donné qu'un échange de vues se poursuit entre 
les gouvernements. {Applaudissements répétés.) 

La Chambre consacra cinq séances entières, du 
3t au 26 mars, à la question de Timpôt global et 
progressif sur le revenu. L'opinion de la commission 
du budget ne pouvait, faire doute, puisque presque 
tous ses membres avaient été élus dans leurs bureaux 
à la suite d'un débat dans lequel ils s'étaient nette- 
ment prononcés contre les projets du Gouvernement. 
Néanmoins la commission avait décidé, sur une 
motion de M. André Lebon, de ne statuer sur le 
principe même de l'impôt proposé qu^après avoir 
examiné le projet Doumer dans ses détails, afin de 
faire ressortir les conséquences qui découleraient de 
son application. En outre elle invita les chambres de 
commerce, les syndicats agricoles à lui soumettre 
leurs observations ; elle tint en un mot à se procurer 
tous les éléments d'appréciation. Son appel fut 
entendu, et de toutes parts les protestations les plu» 
énergiques contre le système projeté affluèrent. 

M. Paul Delombre, désigné comme rapporteur 
général, condensa dans un lumineux rapport toutes 
les critiques que le projet méritait. Ce long travail 
comprenait quatre parties. La première n*était 
qu'un simple, mais très complet résumé du projet; 
la seconde contenait son examen général : après 
avoir essayé de déterminer ce qu'il fallait entendre 
par revenu global^ M. Delombre faisait la statistique 
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des revenaa et s'attachait à établir qu'un impôt sur 
le revenu manquerait de base Qnanciëre et qu'à 
juger par les exemples que l'étranger nous fournis- 
sait, il n'élail pas douteux que la matière impo- 
sable s'ingénierait à rechercher les moyens d'éva- 
sion. Il montrait enlin la situation qui serait Faite ft 
nos communes rurales et aux étrangers liabitanl en 
France. La troisième partie avait pour objet de 
mettre en lumière l'impossibilité d'appliquer l'im- 
pôt projeté. Le rapporteur général établissait que 
« les mesures vexatoires et l'arbitraire qui caracté- 
risent les dispositions fondamentales du projet sont 
le fait, non de clauses mal établies et qu'il dépend 
d'un bon vouloir quelconque d'amender, mais de la 
nature même des choses. Ils sont inséparables de 
l'application de l'impôt sur le revenu global, avec 
les taxations arbitraires et les déclarations que le 
projet implique. Les commissions d'évaluation dé- 
munies de leurs pouvoirs exorbitants, l'impôt sur 
1b revenu global tomberait. Dans une nation comme 
la nôtre, si justement soucieuse de ses libertés, de 
tels pouvoirs sont inadmissibles. Et ce n'est pas 
afTairede composition des commissions administra- 
tives ou politiques, peu importe : si elles ont les 
mêmes droits, elles sont inacceptables; ai elles ne 
les ont pas, il n'y a plus d'impôt sur le revenu glo- 
bal : ce revenu est insaisissable' ». La quatrième 
et dernière p.artie du travail de M. Delombre for- 
mulait les conclusions auxquelles aboutissait l'exa- 
naen poursuivi au cours des trois premières. Con- 
vaincue de l'impos^ibililé d'appliquer le projet 

1. Voir, à l'appeûdicc, la conclusion du rapport de M. De- 
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d'impôt personnel sur le revenu global, amenée par 
ses études à voir confirmées les objections fonda- 
mentales qui s'étaient traduites par le vote du 
25 février dans les bureaux, mais pénétrée aussi de 
la nécessité de mettre la Chambre en mesure d'assu- 
rer une réforme des contributions directes dans le 
budget de 1897, la commission avait demandé au 
Gouvernement, par une résolution motivée, de lui 
apporter un nouveau projet. Le Gouvernement s'y 
était refusé. La commission estimant que lui seul 
pourtant disposait des moyens de réunir les maté- 
riaux nécessaires à l'établissement d'une pareille 
réforme, c'était donc à la Cliambre qu'il appartenait 
de se prononcer; et, comme les dispositions rela- 
tives à l'impôt sur le revenu, bien que jointes à la 
loi de finances, formaient un tout distinct du reste 
du budget, la commission en avait fait l'objet d'une 
étude spéciale et préalable, et elle demandait à la 
Chambre de voter la résolution suivante : 

La Chambre, 

Ecartant tout système fondé sur la déclaration du 
revenu global, la taxation arbitraire et les investiga- 
tions vexatoires. 

Invite le Gouvernement à présenter un nouveau pro- 
jet de réforme des contributions directes qui permette 
d'atteindre équitablement les revenus sous leurs 
diverses formes et de mieux répartir les charges qui 
pèsent sur ragriculture et le travail. 

Tel était le terrain sur lequel la commission du 
budget plaçait la discussion. Elle fut ouverte par 
un grand discours de M. Jaurès, très beau dans 
la forme, comme tous ceux qu'il a coutume de 
prononcer; mais le député du Tarn n'apportai^- 
guère d'arguments solides en faveur du projet dé 
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M. Doumer, qu'il ne considérait d'ailleurs que 
comme une pierre d'attente et qui, à ?es yeux, n'avait 
en aucune façon le caractère d'un impôt socialiete. 1 

En revanche, il avait toucttË juste en reprochant à la 1 

commission du budget do n'avoir pas su faire un 
choix entre les systèmes qui s'offraient à elle : impôt 
sur le revenu global, préconisé par le Gouverne- 
ment ; — impôt sur les revenus, conforme aux con- 
clusions de la commission extra-parlementaire; — 
réforme de la contribution personnelle-moblliÊre et 
de l'impôt sur les portes et fenêtres. La commission 
conviait la Chambre à voter une formule négative; 
c'était évidemment une faiblesse que les amis du 
cabinet avaient raison de signaler. M. Léon Say 
s'efforça bien de réfuter cette critique, mais il ne 
parut pas y réussir entièrement. En revanche, l'ex- 
quise finesse de son argumentation et de son bon 
sens prouva jusqu'à l'Évidence que les critiques for- 
mulées contre le projet Doumer n'étaient point des 
(I objections de détail u, et mit en lumière ses plus 1 

fâcheuses conséquences. I 

Dans un discours qui eut un très grand succès, | 

M. Turrel s'attacha à dégager les cruelles décep- • 

lions que le projet Doumer réservait à l'agriculture. 
C'est elle, en somme, qui supporterait la charge la I 

plus lourde, parce que seul le cultivateur ne peut 
pas dissimuler son champ ou sa vigne et que les ca.- 
pitaux, fuyant désormais la terre, se mobiliseraient 
pour passer à l'étranger. Mais, pour envisager la J 

matière de l'impôt, comment calculerait-on le à 

revenu d'un viticulteur, alors même qu'il dirait exac- ■' 

lement la quantité de sa récolte et le prix qu'il l'au- ( 

-. rait vendue? | 
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M. TuRREL. — Combien a coûté la pièce de vin? Vous 
allez calculer ce que le vigneron a dépensé du 1®' jan- 
vier au 31 décembre. Mais cela ne suffit pas. 

Il faul songer que ce vigneron a sué, trimé pendant 
quatre ans avant de récolter son vin. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Gomment! vous êtes en présence de viticulteurs fran- 
çais auxquels le phylloxéra a enlevé 8 milliards en dix 
ans, qui ont été obligés de replanter, d'essayer J es nou- 
veaux cépages, le riparia, lerupestris, lejacquez, et qui, 
lorsqu'ils ont enfin réussi à trouver le plant convenable, 
doivent attendre quatre ans avant de récolter, et vous 
prétendez calculer leur revenu en tenant compte de leur 
dépense pendant un an ! (Très bien! très bien! au centre.) 

Mais le facteur essentiel vous échappe. Il y en a qui 
réussissent au bout de deux ans, d'autres au bout de 
trois, et il y en a qui ne réussissent pas du tout. 

Comment ferez- vous pour tenir compte de tous ces- 
éléments? (Applaudissements au centre et à droite,) 

M. LE PRÉSIDENT DU GoNSEiL. — Les viticulteurs payent 
aujourd'hui des impôts, qu'ils aient ou non un revenu. 
(Applaudissements à gauche,) 

M. TuRREL. — Oui ; ils payent actuellement des impôts, 
l'impôt foncier, l'impôt personnel et mobilier, l'impôt 
des pçrtes et fenêtres, et même l'impôt des prestations, 
l'impôt sur les chiens, et ils payent toutes les fantaisies 
municipales sous forme de contributions départemen- 
tales ou communales. 

Alors il vous apparaît que, quand l'État ne percevra 
plus la contribution personnelle-mobilière et l'impôt des 
portes et fenêtres, ce sont les municipalités qui pren- 
dront sa place, et vous livrerez le contribuable à toutes 
les convoitises municipales. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite,) 

Quand vous aurez supprimé la contribution person- 
nelle-mobilière et l'impôt des portes et fenêtres, le ren- 
tier ne payera que l'impôt sur son revenu, tandis que le 
cultivateur, outre cet impôt, payera encore tous les 
autres impôts. 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Taudis qu'aujourd'hui 
le rentier ne paye pas l'impôt sur son revenu. 
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M. Turrel. — Nous sommes bien près de noua en- 
tendre. Frappons 1e reveuu du rentier; mais n'aggra- 
vons pa= la silnalion de l'agricnlteur. 

Envi^nizeons, après votre réforme faite, la situatioo 
de (leii V ^inmnies ajant chacun 5,000 francs de revenu, 
l'nn. i':..\'=T, ayaul des renies sur l'État ou des valeurs 
mobili' 1 s française!', et l'autre, agriculteur. Le rentier 
et l'a^rri (illear payeront l'impôt sur le revenu pour 
2,500 h mes; mats, pour arriver à ces 2,300 francs de 
revenu. I a!,'riculleur aura été obligé de payer l'impôt 
foncier, I impôt des prestations, l'impôt départemental 
et coiiim inal, si bien que l'un, le rentier, ne payera 
que ri[!i| ijt sur le revenu, tandis que l'autre, l'agricul- 
teur, ji'i -la l'impôt sur le revenu et continuera à payer 
aussi Iv^ tiulres impôts. [Vifs applaudissements sur ies 
mimes taiics.) 

J'admets que le cultivateur vous dise, et que vous sa- 
chiez, quelle différence il y a entre son effort et son 
bénéfi'-p, et que vojs arriviez à connaître son revenu. 

Et c r-îvenu, sans savoir d'où il vient, vous le taxez 
sur le rii'"ine pied que celui du rentier. Quelle justice ! 

L'ai-'Hi iilteur est son propre capital; avec lui, tout 
dispai.ii' ilans la tombe. El son revenu, qui est le pro- 
duit 'in invail, vous est aussi indifférent que celui qui 
vient jni liyritage. Est-ce de la démocratie? {Applau- 
dmeii'-Ki- au centre.) 

Et LLiiELiuent ce revenu va-t-il être taxé"? Est-ce, du 
moins, L'i i'-sà un procédé supérieur et impartial? Non 
chacun ■.. rajugé par ses pairs; toutes les haines accu 
mulées [jjurront êtres juges! {Nouveaux applatidif^se- 

L'énorme effet produit par le discours de 
M. Turrel ne fut point diminué par une intervention 
de M. Codut ; la Chambre élait encore sous l'impres- 
sion qu'elle avait ressentie, lorsque M. Méline vint 
porter de nouveaux et très rudes coups au projet 
Dounie!'. Il soutint et prouva d'abord, malgré les 
interru [liions et le tapage que menait l'extrâme 
gauche, i^uele Gouvernement s'était beaucoup trop 
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avancé en prétendant (|u'envîron sept millions de 
contribuables seraient exonérés ; il montra ensuite 
les résultats lamentables que donnerait l'application 
du système par la fuite des capitaux et fa disp€r8ion 
3e la matière imposable. 

M. Delombre reprit la même thèse et développa 
magistralement les conclo^ions de son rapport. Il 
établit une fois de- plus que les défauts de Tîmpôt 
global ne provenaient pas de la façon dont le projet 
de M. Doumer était établi, mais qu'ils découlaient 
de la nature même des choses. Et cela répondait 
aux propositions de M. Trouillot qui aurait voulu 
voir la Chambre, se prononcer séparément sur le 
principe de l'impôt sur le revenu et sur les moyens 
de rappliquer. 

Malgré sa très réelle valeur personnelle et son 
incontestable éloquence, M. Doumer ne parvint pas 
à réfuter les arguments que les orateurs de l'oppo- 
sition avaient accumulés, ni à démontrer que son 
système était applicable; on peut même dire qu'il ne 
ressaya pas, se bornant à faire le procès de notre 
régime fiscal existant; tout son effort pointa sur la 
nécessité d'une réforme, et il ne demanda en somme 
à la Chambre, tout comme M. Trouillot, que de vo- 
ter le principe de l'impôt sur le revenu : il était prêt 
à faire de larges concessions sur les moyens de l'ap- 
pliquer. 

Cette attitude du ministre des finances ouvrait la 
porte à l'équivoque. C'est l'équivoque en effet qui 
triompha, malgré un dernier et éloquent effort 
de M. Gochery, président de la commission du 
budget. > 

La discussion générale étant close, un premi^ 
débat s'engagea sur la priorité demandée pour 
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l'ordre du jour de MM. Guillemet et Bozérian ainsr 

conçu : 

La Chambre, résolue à apporter des réformes à notre- 
système d'impôts qui pèse trop lourdement sur les pe- 
tits contribuables, mais écartant tout système tlscaî 
fondé sur la déclaration du revenu global ou la taxation 
sans base légale, invile le Gouvernement et la commis- 
sion du budget à étudier les contre-projets et à lui ap- 
porter des propositions tendant à l'établissement de 
l'impôt sur les revenus dans le projet du budget de 1897. 

Tuule l'ambition du Gouvernement fut alors d'évi- 
ter le vote de celte motion qui écartait a priori le 
projet de M. Doumer, et tandis que M. Cochery, au 
nom de la commission du budget, recommandait son 
bjoption, M. Bourgeois faisait de son rejet une 
question de confiance. Par 288 voix contre 272 la 
Chambre refusa de saisir l'occasion qui lui était 
oiferte de se prononcer nettement, et passa à la dis- 
cussion d'un ordre du jour de M. Dron, dont elle 
adopta par S97 voix contre 249 la première partie 
ainsi conçue : 

La Chambre, confiante dans le Gouvernement, et ré- 
solue à substituer à la contribution personnelle-mobi- 
lière et à l'impôt des portes et fenêtres un impùt général 
sur le revenu... 

MM. Uéline, Krantz et Chaudey offrirent encore 
à la majorité le moyen de js 'affirmer en ajoutant 
après les mots a impôt général sur le revenu », cette 
indication complémentaire : « ne comportant ni dé- 
claration globale ni taxation ». MM. Pourquery de 
Boisserin et Maurice Faure, au contraire, proposaient 
celle formule : « réservant l'examen de la déclara- 
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tioQ globale et des bases de taxation ». MM. Gochery, 
Poincaré et Méline eurent beau soutenir que réser- 
ver la question de la déclaration et de la taxation, 
c'était réserver la question tout entière, M. Bour- 
geois triompha encore des hésitations delà majorité 
en posant la question de confiance : le texte de 
MM. Pourquery de Boisserin et Maurice Faure ob- 
tint la priorité et fut adopté par 285 voix contre 276. 
La Chambre enfin vota à mains levées la fin de 
Tordre-du jour de M. Dron ainsi rédigée : 

..... avec dégrèvements gradués pour les petits con- 
tribuables, laisse à la commission, d'accord avec le 
Gouvernement, le soin de rechercher les moyens d'ap- 
plication, et passe à l'ordre du jour, 

et adopta Tensemble de cet ordre du jour et de 
Tamendement de MM. Pourquery de Boisserin et 
Faure, par 286 voix contre 270. 

Ainsi se terminait provisoirement une lutte qui 
s'était prolongée pendant cinq séances entières pour 
n'aboutir qu'à une équivoque. La Chambre venait 
de prouver que les radicaux ne lui avaient point 
fait une injure imméritée en affirmant, après l'élec- 
tion de la commission du budget, qu'elle n'oserait 
pas renouveler son vote et condamner le projet 
Doumer au grand jour des séances publiques. Du 
moins ce long débat n'avait-ii pas été sans donner 
quelques résultats. D'abord il ne restait rien de ce 
qui était l'essence même du projet du Gouver- 
nement : MM. Bourgeois et Doumer avaient eu 
l'habileté d'obtenir que la taxation et la déclaration 
ne fussent pas formellement condamnées, mais per- 
sonne ne doutait que l'ajournement de leur examen 
ne fût équivalent à un rejet pur et simple. En outre. 
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et c'était là le fait le plus digne d'attention, le parti 
républioain s'était ressaisi au cours de cette longue 
bataille : brillamment conduit par ses meilleurs 
orateurs qui s'étaient prodigués, il avait enfin se- 
coué sa torpeur et l'on pouvait penser que l'heure 
^tait proche; où son inertie cesserait de laisser le 
champ libre aux radicaux. 

Deux jours après la lin de cette discussion ânaji- 
cîère, on apprit que M. Bertlielot venait de se dé- 
mettre de ses fonctions de ministre des affaires 
étrangères, et son brusque départ était expliqué 
par des motifs de santé et de famille, au delà 
desquels certains esprits curieux voulurent cher- 
cher d'autres raisons. Quoi qu'il en fût, le rem- 
placement de M. Berthelot, par M. Léon Bourgeois, 
qui avait lui-même M. Sarrien pour successeur à 
l'intérieur, parut être une bonne occasion d'exa- 
jminer la politique étrangère du cabinet et déjuger, 
à ce point de vue, son œuvre de cinq mois. Ce fut 
l'objet d'une question de M. Bardoux, au président 
du Conseil. 

Jamais la diplomatie française ne s'était trouvée, 
pour agir, dans des conditions meilleures que pen- 
dant les cinq mois qui venaient de s'écouler, jamais 
les circonstances ne lui avaient été plus favorables. 
En Orient, où le Gouvernement britannique, qui 
sentait derrière lui toutes les forces conservatrices 
du royaume, n'était pas loin de tenter à son profit 
et à notre détriment, un démembrement de l'empire 
ottoman, ses intrigues avaient misérablement sombré 
et, d'accord avec la Russie, nous avions pu régler les 
affaires arméniennes, conformément aux principes 
séculaires de notre politique et du droit public eu- 
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ropéen. En Asie, nous aviops porté jusqu'au Mékong 
la frontière de nos possessions Indo^chinoises et 
obtenu de pousser jusqu'au cœur de la Chine méri- 
dionale notre ohemin de fer de Langsoo. Notre 
influence était prépondérante dans tout l'Extrême- 
Orient, et c'est encore à notre intervention, d accord 
avec la Russie etTAllemagne, entre ta Gtiine vaincue 
et le Japon triomphant, qu'était dû le retour d'une 
paix durable. A Madagascar, le traité imposé par le 
général Duchesne à la reine des Hovas nous donnait 
un maximum de droits qui n'avait pour contre- 
partie qu'un minimum de devoirs. La question 
d'Egypte semblait approcher de l'heure où elle 
pourrait être résolue; on pouvait espérer que l'An- 
gleterre ne tarderait pas à tenir les promesses si 
souvent renouvelées par tous ses liommes d'Etat. En 
Europe enfîn, noti'e situation grandissait encore. 
Tandis que la Triple Alliance suivait anxieusement 
les périls où l'Italie se débattait, l'Angleterre isolée re- 
cevait deux affronts cruels :.au Venezuela les Etats- 
Unis barraient la route à ses appétits toujours insa- 
tiables; au Transvaal, une bande de flibustiers à ses 
gages recevait pour son compte une sanglante leçon, 
et l'empereur Guillaume la cinglait de cette dépêche 
adressée au président Kriiger où chaque mot d'éloge 
aux Boërs était une injure à l'orgueil britannique. 
Quel moment plus favorable que celui-là pour 
ouvrir des négociations avec le gouvernement de la 
Reine et obtenir le règlement de tant de difflcultés 
pendantes? On l'avait pourtant laissé pas.'^er sans 
rien faire, les obstacles aplanis comme par miracle 
s'étaient relevés un à un : tout était remis en cause. 
En Chine et au Siam, des faits nouveaux avaient 
surgi qui pouvaient compromettre les résultats déjà 

10. 
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obtenus. A Madagascar^ la subslilution âe la prise 
de possession au protectorat soulevait, au point de 
voe extérieur, des diriïcultéa ave: les puissances au 
sujet des anciens traités, tandis qu'au point de vue 
intérieur, le Gouvernement méconnaissait les dispo- 
siliuns de la loi cotistilutionnelle àa 16 juillet ^875, 
' en ne soumetlant pas à la ratification des Chambres 
'accord du 18 janvier. Enfin du côté de l'Egypte, de 
graves êvénemenls se dessinaient que notre Gouver- 
nement n'avait su ni prévoir ni empÈcber. Grave- 
ment menacée, l'Angleterre avait eu l'habileté de 
rejircndre l'ofTensive. Une fois de plus, elle allait 
jouordu Mahdisme et de l'agitation soudanaise qui 
tant de fois déjà lui avaient servi à poursuivre ses . 
fins et à perpétuer son occupation de l'Egypte sous 
prétexte qu'il ne luiétait pas possible de songer à se 
retirer au moment même où la domination du Khé- 
dive pouvait se trouver menacée. Mais il y avait 
encore pour elle un autre motif d'action ; l'Italie 
était, en 1894, entrée à Kassala que l'Angleterre 
même l'avait, en 1891,autoriaéeàoccuper. La presse 
anglaise et probablement aussi le gouvernement en 
éprouvèrent un assez vif mécontentement; mais le 
cabinet de Saint-James n'en laissa rien paraître et 
continua & affirmer que les intérêts anglais et ita- 
liens étaient les mêmesdans cette région. Il n'y avait 
donc lien d'étrange, après le désastre d'Adouat et les 
succès des troupes de Ménélik, à ce que l'Angleterre 
songeât à faire une diversion profitable aux Italiens. 
Le plus grave de l'affaire était que le gouvernement 
de la Reine prélendail, cette fois encore, faire, - 
comme toujours, payera l'Egypte les frais de la, 
guerre; or le budget uidinaire n'était point capable 
de supporter une pareille charge, et c'était sur les 
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réserves de la Caisse de la Dette qu*on comptait, 
Cette dette était administrée par une commission 
composée d'un Français, d'un Anglais, d'un Russe, 
d'un Allemand, d'un Autrichien et d'un Italien. 
L'Angleterre s'était discrètement assuré le concours 
des trois commissaires représentant les puissances 
de la Triple Alliance, et elle prétendait que la majo- 
rité dont elle disposait ainsi suffirait à légitimer un 
prélèvement de 500,000 livres. Celte thèse ne fut 
point admise par les commissaires russe et français 
qui très justement soutenaient que l'unanimité de la 
commission était indispensable. Il s'agissait, en effet, 
de sommes destinées à garantir des créances que 
chaque gouvernement intéressé avait le devoir étroit 
de protéger, et si quelques-uns d'entre eux croyaient 
devoir, pour des motifs politiques, consentir un 
sacrifice qui aurait pour eux des compensations, il 
n'y avait pas de motif pour que les autres suivissent 
cet exemple. 

Les commissaires français et russe avaient donc 
nettement déclaré qu'à leur avis la commission ne 
pouvait valablement donner l'autorisation demandée 
qu'à l'unanimité, et comme leur opinion n'était pas 
admise, ils s'étaient aussitôt retirés. Après leur 
départ, la majorité de la commission s'était pro- 
noncée en faveur du prélèvement. Les porteurs 
français s'étaient empressés de répondre en inten- 
tant une action devant les tribunaux .mixtes. Mais 
le cabinet français, surpris par la manœuvre an- 
glaise qu'il n'avait pas su déjouer et mis en présence 
d'événements qu'il n'avait pas prévus, n'avait pas 
pu rester inactif. Lorsque le Gouvernement britanni- 
que l'avait avisé de son projet d'expédition de 
l'armée anglo-égyptienne sur Dongola et des moyens 
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.par Jesqutjls il comptait faire face aux dépenses qui 
eti résulteraient, une conversation diplomatique 
,»'élait aussitôt engagée entre M. Berthelot et le re- 
. présentant de l'Angleterre. L'Agence ZTauûs avait, à 
ce moment, publié une note dont les termes très 
-énergiques produisirent un grand effet au Caire et 
■plurent beaucoup à Paris ; la presse anglaise s'en 
énaut et M. Labouchère pria le sous-secrétaire d'Etat 
pour les affaires étrangères de dire à la Cbambre 
des communes ce qu'il en fallait penser. M. Gurzon 
répondit que M. Berthelot avait déclaré à lord 
çDufferin n'avoir fait ni autorisé une semblableçom- 
munication à la presse. Mais ï Agence Havas reçut et 
publia une nouvelle communication d'où il résultait 
que les déclarations de M. Gurzon provenaient d'un 
malentendu; que M. Berthqlot avait simplement dit 
que cette note n'avait pas de caractère officiel et 
qu'elle ne lui semblait, d'ailleurs, de nature à éveiller 
aucune susceptibilité. • 

Au surplus, M. Berthelot eut l'opportunité de faire 
connaître à la Chambre son sentiment. A la suite 
d'une question de M. le prince d'Arenberg, le minis- 
tre deb affaires étrangères s'expliqua sur les graves 
'difficultés que le projet d'expédition sur Dongola 
pouvait entraîner et les mit parfaitement en lumière. 

Tels étaient les différents points sur lesquels 
M. Bardoux appelait l'attention du Sénat et deman- 
dait des eclaircissements.au Gouvernement; il les 
résumait en une série de questions dont il avait com- 
muniqué le texte à M. Bourgeois pour les bien pré- 
ciser ; 

En ce qui concerne l'Extrême-Orient, je demande au 
Gouvernement de nous renseigner sur notre situation 
;actuelle en Chine* 
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Est-il exact qu'un nouvel emprunt chinois ait été 
contracté à Londres par rintermédiaire de la Banque 
aûglo-allemande ? 

Est-il exact que sir Robert Hait, Tancien directeur 
des douanes chinoises, ait été nommé directeur de 
rOfiice général des postes et télégraphes qui rient d'être 
créé en Chine ? 

Est-il exact que l'accès du fleuve Si-Kiang, qui ouvre 
une voie de pénétration vers le Yan-Nan parallèle à 
celle du fleuve Rouge, le long de notre frontière du 
Tonkin, et dépréciant le bénéfice de la voie ferrée d<* 
Lang-Son à Thon-Kin, ait été ouvert à la navigation 
européenne 1 

En ce qui concerne Madagascar, le traité signé par 
le général Duchesne n'étant pas ratifié par le Gouver- 
nement, et une nouvelle convention ayant été signée, 
pourquoi cette convention, qui emporte acquisition de 
territoire, n'a-t-ellepas été soumise aux Chambres sui- 
vant l'article 8 de la loi constitutionnelle du 16 juil- 
let 1875? (Très bien! très bien!) 

Pourquoi le Gouvernement a-t-il renoncé au bénéfice 
qoe nous assurait ]a formule employée dans les actes 
diplomatiques antérieurs, c'est-à-dire le protectorat 
avec toutes ses conséquences? 

Quelle est la situation diplomatique actuelle de notre 
seule possession de l'océan Indien? 

La notification sur la prise de possession n'a-t-elle 
donné lieu à aucune observation, notamment au point 
de vue de la. juridiction? 

En ce qui concerne l'Egypte, nous demandons au 
Gouvernement que le Sénat soit renseigné sur l'ensem- 
ble des négocialions qui ont eu lieu à Londres au sujet 
de la situation actuelle de l'Egypte. 

Quelles sont les observations qui ont été présentées 
parle gouvernement français aii Gouvernement britan- 
nique sur renvoi d'une expédition anglo-égyptienne 
dans le Soudan? 

Quelles sont les déclarations qui ont été faites au 
sujet des droits du sultan et du khédive à Tévacuatiou 
.éventuelle du territoire égyptien? 

Enfin, la note communiquée par le Gouvernement à 
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l'Agence Bavas aurait-elle une autre suite que le procès 
intenté devant le tribunal mixte, et le Gouvernement se 
croil-il en état de poursuivre avec autorité les négocia- 

M. Bourgeois répondit en détail à ces questions. 
Le Gouvernement n'avait reçu aucun avis ofûciel de 
la nomination de sir Robert Hait, des renseigne- 
ments avaient été demandés à notre ministre à 
Pékin et dea instructions lui avaient été données 
pour que, si la Chine faisait appel dans une plus 
large mesure à des fonctionnaires européens, une 
part équitable fiil réservée à nos nationaux. 

Il était exact qu'un nouvel emprunt chinois gagé 
par le reliquat du produit des douanes de l'empire 
eût été souscrit. Des établissements financiers an- 
glais et allemands avaient accepté des conditions 
auxquelles les établissements similaires français 
n'avaient pas cru pouvoir consentir, et la Chine, 
usant de son droit, s'était adressée aux premiers : le 
Gouvernement ne pouvait avoir encouru aucune 
responsabilité de ce chef. 

Quant à l'ouverture du Si-Kiang à la navigation 
européenne, M. Bourgeois déclara qu'il voulait 
d'abord rectiïler une erreur de fait commise par 
M. Bardoux; celui-ci avait dit que la France avait 
antérieurement obtenu la cession d'un chemin de fer 
pénétrant dans le Kouang-Si; cela n'était pas exact 
et même celte concession n'existait pas encore. Le 
gouvernement chinois n'avait point pris d'engage- 
ment sur la question de l'ouverture du Si-Kiang. Le 
minisire rappelait que l'accès de ce fleuve ne saurait 
constituer un privilège pour aucune puissance et 
que notre commerce, si important à Canton en par- 
ticulier, devrait en bénéficier. Mais, en tous cas. 
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nous avions reçu des assurances d'après lesquelles 
le Si-Kiang ne serait pas ouvert, sans que nous 
eussions reçu la concession pour une compagnie 
française d'une voie ferrée pénétrant de la frontière 
tonkinoise dans Tintérieur de ia Chine. 

Au sujet de Madagascar, il semblait difficile à 
M. Bourgeois de développer incidemment, à propos 
d'une question, ce qu'on pourrait appeler la théorie 
de la situation à ^Madagascar; il lui paraissait que 
le Sénat pourrait la discuter largement, soit lors du 
débat relatif aux crédits, soit à propos du régime 
douanier. Mais, sur la situation diplomatique de l'ile 
il s'exprima ainsi : 

Une grande confusion s'est établie, sur ia question 
de Madagascar, dans les esprits et dans la presse, à la 
suite d'un débat qui a eu lieu récemment à la Chambre 
des Communes. 

On a cru que le Gouvernement français n'avait pas 
notifié aux puissances notre prise de possession. C'est 
uue erreur qu'il est facile de dissiper. Il suffit d'ouvrir 
le dernier Livre Jaune pour constater que, dès le mois 
dé février, nous avons fait aux divers Cabinets étrangers 
la communication dont il s'agit. 

Nous ne leur avons pas communiqué en même temps,. 
— mais c'est avec intention, — l'acte unilatéral, signé 
par la reine de Madagascar, par lequel elle a reconnu 
et accepté notre prise de possession. 

Nous ne le leur avons pas communiqué parce que, à nos 
yeux, cet acte ne touche et n'intéresse que nous seuls. 
C'est un instrument qui règle purement et simplement 
nos propres rapports avec la reine de Madagascar, et 
qui, dès lors, ne saurait devenir la base de négociations 
avec d'autres pays. 

Mais la prise de possession de l'île par la France a 
été portée, je le répète, à la connaissance des divers 
gouvernements en février dernier, et ceux-ci nous ont 
tous accusé réception de cette communication. 
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Presque f oiis l'ont fait sans aucune espèce tfe réserve. 
Deux puissances seulemenl bous ont demandé des ren* 
seiguementa complémentaires sur le nouveau régime 
qui sera institué à Madagascar. Nous noua préparons i 
leur répondre, et je puis dire, dès h présent, que te sens 
de nos réponses sera conforme aus propositions dont 
nous venons de saisir le Parlement au sujet du rêgùme 
douanier de l'île. 

Nous ayons voulu que les Chambres fussent appelées 
tout d'abord à se prononcer sur celte importante 
affaire, car c'est la meilleure manière de marquer qae 
la question de Madagascar est une question toute fran- 
çaise et nous concerne, avaut tout, nous-mêmes. 

Voilà, Messieurs, où nous en sommes. Nous ferons 
successivement connaître aux puissances qui ont des 
traités antérieurs avec Madagascar, ou qui ont signé 
certains arrangements avec nous, les conséquences de 
l'application de la loi que vous aurez votée. 

Le Sénat comprendra que je n'en puisse dire davan- 
tage pour le moment. Il me faut attendre que le Par- 
lement ait prononcé. 

M. Babhoux. — Voudriez-vous cependant, Monsieur 
le président du Conseil, nous dire un mot de la violation 
de la toi constitutionnelle? 

M. LE ph:É51beni du Conseil, — II m'est difficile de ré- 
pondre h une question ainsi posée, car ce serait, en 
quelque sorte, avouer qu'il y a en violation de la Cons- 
titution, ce que je ne crois pas. 

Vous vouleï sans doute faire allusion à ce fait que la 
disposition constitutionnelle, qui exige une loi pour 
valider les adjonctions de territoire, n'a pas été observée 
en la circonslauce. 

Mais ceci, je le crains, nous entraînerait bien loin... 

M. Blavieh. — Nous avons tout le temps. 

PujsiEUHS sÉNAiEUHS. — Parlez I Parle» I 

M. Herveï de Saist, — Il est plus commode d'esquiver 
la question. 

M. LE pHÉsroBNT DU CoNSEU.. — Je ne l'esquive pas du 
tout, et, puisque l'on insiste, je vais m'expliqner. , 

Nous nous sommes d'ailleurs expliqué déjà sor C6 
poinldevant la Chambre. Nous avons dit qu'à notre sene 
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la prise de possession de Madagascar ne constituait 
point l'adjonction de territoire visés par Tarlicle 8 d« 
îa loi constitutionnelle. 

Nous avons expliqué que, par suite de cette prise de 
possession et par suite 4© la signature de l'acte unila- 
téral présenté par notre résident général à la reine de 
Madagascar, il s'était produit une sorte de démem- 
brement de la souveraineté dans la grande lie mal- 
gache.. 

Vis-à-vis de l'extérieur, la souveraineté de la reine 
disparaît ; mais à l'intérieur elle subsiste. Noos la lais- 
sons subsister, parce qu'elle nous offre des conditions 
plus favorables, tant pour le maintien de la tranquillité 
de Tîle que pour la limitation des dépenses. 

Le maintien de la souveraineté intérieure de la reine, 
sous notre contrôle, nous a paru, en outre, présenter 
un grand avantage, celui de ne pas exiger la solution 
immédiate de ces questions de statut personnel, que 
rend si délicates l'existence de l'esclavage à Mada- 
gascar. 

Voilà pourquoi il nous a semblé utile de conserver à 
la reine sa situation, son autorité, son pouvoir avec le 
cortège d'institutions qui l'entourent. (Rumeurs.) 

Par contre, vis-à-vis du dehors, nous avons pensé que 
les sacrifices faits par la France durant l'expédition, — 
sacrifices qui ont dépassé notablement les. prévisions 
des premiers jours, — étaient de nature à justifier un 
règlement de nos rapports avec Madagascar autre que 
celui qu'on avait prévu à l'origine. 

Celte pensée avait .été celle de nos prédécesseurs eux- 
mêmes. Au moment où s'achevait l'expédition, ils 
avaient, vous le savez, voulu substituer au traité primi- 
tif, confié au général Duchesne, un acte nouveau, plus 
strict, ne comportant pas non plus la signature d'un 
plénipotentiaire français. 

Cet acte n'est pas arrivé à temps à Madagascar. Il n'a 
pu être présenté à la signature de la reine par le général 
Duchesne, lorsque nos troupes sont entrées à Tanana^- 
rive. • 

Nous avons repris alors Texamen de la question, et 
nous avons été amenés à croire qu'il n'était pas interdit 

il 



132 L'ANNÉE POLITIQUE. 

de demander h la reine la signature d'un acte analogue 
à ctilui que DOS prédécesseurs avaient préparé. 

Cet acte a été signé. Il vous est connu. C'est, je le dis 
encore, un acte unilatéral, qui engage la reine vis-à-vis 
de nous, mais qui ne porte pas la signature de la France; 
c'est un acte de soumisBion, une capitulation, 

M. Fhanck-Chadveau. — Votre point de vue a-l-il été 
accepté par les deux puissances dont vous avez parlé 
tout à l'heure "? 

M. LE PRÉSIDENT nu Conseil. — J'ai déjà dit que des 
demandes d'explications nous avaient été adressées, et 
qu'actuellement nous préparions les réponses que nous 
voulions envoyer. {Murmures.) 

Mais, Messieurs, vous nous auriez critiqués si nous 
avions devancé, piir une réponse anticipée, l'examen 
auquel vous allez vous livrer de la loi sur le régime 



Vous savez que nous voulons appliquer à Madagascar 
le régime de la loi de 1892, et il me parait sage que le 
Parlement attende la discussion de ce projet de loi pour 
se prononcer d'une manière plus nette et plus précise. 

J'en arrive, Messieurs, àla dernière question que m'a 
posée M. Sardoux. 

j'indiquerai très rapidement quelle est aujourd'hui 
la situation exacte des négocialions engagées entre le 
Gouvernemeut l'rauçais et le Gouvernement anfilais. 

Pour mieux apprécier la situation, je rappellerai au 
Sénat les conditions dans lesquelles la question est 
née. 

Nous avons été informés, d'une manière brusque, 
qu'une expédition anglo-égyptienne était projetée, se 
dirigeant vers Dongola, et nous avons été saisis pres- 
que en même temps d'une lettre par laquelle le gouver- 
nement anglais portail 'i notre connaissance le projet 
de cette expédition. 

Le Sénat connaît, par ladéclaration lue à la Chambre, 
le 19 mars, par M. Geithelot, notre collègue et ami... 
(Sourires ironiques. Slurmures. Voia; nombreuses : Parlez, 
parlez .') 

M. LK PRÉSIDENT DU CoNSBiL. — Je suis très surpris el 
très attristé du léger mouvement qui s'est produit dans 
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le Sénat lorsque j'ai fait allusion à un collègue qui fut 
mon collaborateur pendant cinq mois, et que des raisons 
très graves et très tristes ont ameaé à abandonner le 
fardeau des affaires ; et je suis certain d'être l'interprète 
de votre sentiment à tous en adressant à M. Berihelotle 
salut que je lui devais et que la manifestation qui s'est 
produite m'engage d'autant plus à lui adresser comme 
un hommage. [Très bien! très bien! Applaudissements.) 
Vous vous rappelez tous, Messieurs, les termes par 
lesquels M. Berthelot a exposé les vues du Gouvernement 
français. 

Après avoir donné lecture de la déclaration de 
M, Berthelot faite à la Chambre du 19 mars et 
rappelé les instructions reçues par le commissaire 
français de la Dette, ainsi que leur altitude, le pré- 
sident du Conseil termina son discours en ces 
termes : 

Voilà les faits : ils ont, en eux-mêmes, une significa- 
tion et une portée que personne ici ne méconnaît. 

Je laisse de côté l'action judiciaire qui s'exerce à la 
requête des porteurs français. Cette affaire, très inté- 
ressante par elle-même, et que le Gouvernement suit 
avec la plus bienveillante attention, est en effet une 
action privée. Et j'arrive aux conséquences que les mani- 
festations très nettes de la France et de la Russie com- 
portent en dehors des délibérations de la commission 
de la Dette. 

C'est par la voie diplomatique, et seulement par la^ 
voie diplomatique, que peut se poursuivre l'examen de 
la difficulté pendante. / 

Il n'est pas possible au Gouvernement de s'expliquer 
en ce moment sur les négociations et les pourparlers 
qui se poursuivent entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement anglais, et qui sont conduits, de notre 
part, dans un esprit de sagesse et de fermeté dont, en 
cette affaire, nous ne nous départirons en aucun cas. 

J'ajoute et je crois devoir insister sur ce point, que la 
France, dans l'attitude qu'elle a prise, a rencontré dès le 
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premier jour lu ferme adhésion de la Russiu, et je puia 
ajouter que jamab l'eateiile eatre les deux puissances 
a'a été plus complète et plus cordiale. [Très bien!) 

Je suis heureux de descendre de la tribune sur cette 
assurance, et je prie le Sénat de nous accorder une coa- 
flance ijui donnera au Gouvernement de ce pays l'autorité 
nécessaire pour conduire les négociations actuellement 
encours avec celle fermeté et celte sagesse dont je 
viens de vous parler tout à l'heure, {Applaudissements sur 
divers bancs à gauche,) 

M. Babdoux. — Voudriez-vous me permettre de voua 
demander quelques explications sur la note de l'agence 
Havas '7 

M. i.v. PHjîi^inKNT nu Conseil. — Il s'agit là d'un docu- 
ment purement officieux, sans signification et sata 
portée. 

Quand un événement préoccupe l'opinion publique, il 
est nécessaire de donner des indications, dans lesquelles 
il est facile de se trouver entraîné au delà du point de 
justice et de vérité. Mais ces indications purement offi- 
cieuse» sont, je le répète, sans aucune portée, et je 
souhaiterais que l'honorable M. Bardoux n'insistlll pas 
sur cette question. 

Après une réplique de M. Bardoux qui jugeait 
insuffisantes les explications du président du Conseil 
sur les affaires de Madagascar et qui aurait voulu en- 
tendre le Guuvernemenl déclarer avec plus d'énergie 
qu'il ne pouvait considérer comme vaines les pro- 
messes tant de fois renouvelées de l'Angleterre con- 
cernant l'Egypte; après une nouvelle et courte 
réponse de H. Bourgeois déclarant que le point où 
en étaient les négociations lui interdisait d'entrer 
dans des explications plus élendues, un s'attendait 
à voir la question transformée en interpellalion et 
|e Sénat refuser au ministère la confiance qu'il sollici- 
lâit. Il n'en fut rien pourtanlelM, Loubet dut déclarer 
l'incident clos au mili£u d'une surprise assez gêné- 
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raie. — " Hais le Sénal doit faire conimllre son 
senLirnenl! I) s'écriait M. Le Prrtvost âo Laiintiy 
laoïlis qne M. Le BreloD a'exdamalL, : » C'est un 
escsmoluge ! » A la vérité, ie raan<jue de décision de 
la majocilé sénitlorjale était diClicile À corn prendre, 
alors aurtuMt que la partie lui était otferle si belle 
par le cher du ministère lui-même ; <m expliqua 
que tout provenait d'an malentendu, que les chefs 
de la majorilé sënalorialo avaient cru ré{i(inJr« au 
désir de leurs amis de la Cbambre en se burnanl à 
déblayer le terrain par une question el en leur 
laisaanl le atiin d'inlerpeller. L'explication élailpour 
le moins é'range et assez pauvre. 

Quoi qu'il en fût, c'est àla Chambre enefletf|ua la 
Jutle repril le 2 avril ; mais le temps d'arrêt marqué 
dans l'attaque sauva provisoirement le ministère. : 

Le o mars, le Sénat décida en première délibéra- 
tion que les jii^es de paix tiendraient, avec l'aotori- 
sation de la chancellerie, des audiences foraines. La 
discussion fut assez courte entre M. Girard, iuquîel 
de ce qu'il considérait comme un premier pas vers 
la magistralure ambulatoire, el le rapporleur, 
M. Mir, qui invoqua les nécessilés découlant de la 
création de nouveaux cantons. 

Le même jour il rejeta en première délibération, 
malgré les observations de MM. Prevet et Trarieux, 
un projet de loi tendant à exonérer de ta surtaxe 
de 2 francs établie par la loi du S9 mars 1887 sur 
les blés étrangers, les cargaisons flottantes, c'est-à- 
dire les blés déjà en cours de route vers des ports 
français au moment du vole de la loi, et dont on 
n'avait pas prévu le cas. 

Le Sénal commença, le 9 mars, la discussion en 
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première lecture des conclusions d*un rapport de 
M. Durand-Savoyat sur : 1*» une proposition de 
loi déjà adoptée par la Chambre des députés sur la 
liberté de réunion et de correspondance des cham- 
bres de commerce ; 2** sur une proposition de loi de 
M. Durand-Savoyat sur les chambres de commerce 
et les chambres consultatives des arts et manufac- 
tures. 

Après l'adoption des vingt et un premiers articles 
à mains levées, M. Lourties déposa, à propos de Tar- 
ticle 22, un amendement tendant à donner aux 
chambres de commerce le droit de se réunir en 
conférences temporaires pour traiter de leurs inté- 
rêts communs. On voulait voir dans ces réunions un 
contrepoids à celles des syndicats professionnels. 
Le rapporteur de la commission, M. Durand-Savoyat, 
n'eut pas de peine à montrer que la création de sem- 
blables « parlements économiques » aurait pour ré- 
sultat de permettre à des intérêts particuliers de peser 
d'un poids très lourd sur les décisions du Parle- 
ment et donnerait lieu à de réels dangers politiques. 

Venant à la rescousse, M. Sébline insista sur ce 
qu'il y avait de contraire à l'esprit de notre droit 
public dans la pensée de permettre ainsi une sorte 
de fédération des chambres de commerce et sur ce 
qu'une pareille expérience aurait d'inquiétant. 

Le Sénat repoussa l'amendement par 166 voix 
contre 60. 

Le second point, sur lequel il y eut débat, fut celui 
qui touchait à la durée des fonctions des membres 
des chambres de commerce : elle fut en définitive 
fixée à six ans avec renouvellement partiel tous les 
trois ans. 

L' article 14 portait une innovation à remarquer, 
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le vole par lettre. Tout électeur aurait la faculté 
d'adresser son bulletin de vote par la poste au pré- 
sident du bureau de sa circonscription. L'électeur 
insérerait son bulletin de vote dans une enveloppe 
cachetée sans signe extérieur; il placerait cette 
enveloppe dans un second pli cacheté portant exté- 
rieurement sa signature légalisée et la mention : 
« élection à la chambre de commerce ». Ce pli serait 
mis à la poste à l'adresse du président du bureau 
de vote et recommandé. 

Le 23 mars, le Sénat vota enfin la loi sur les acci- 
dents du travail, après une interminable discussion. 
Le texte adopté avait au moins le mérite d'être 
beaucoup plus court et plus clair que celui qu1l 
avait naguère renvoyé à sa commission. La loi ne 
comprenait plus que 15 articles au lieu de 51. 

Le même jour le Sénat avait adopté la proposition 
de loi votée par la Chambre pour rendre plus simples 
certaines formalités du mariage ; la veille il avait 
adopté une résolution de M. Ouvrier portant de 18 à 
27 le nombre des membres de la commission des 
finances ainsi qu'un projet de loi modifiant et com- 
plétant les articles 5 et 11 de la loi du 30 novem- 
bre 1894 sur les habitations à bon marché. 

Le 26 mars, le projet de loi relatif au régime des 
amidons et des glucoses permit aux libre-échan- 
gistes et aux protectionnistes de rompre quelques 
lances, dans une courte discussion qui fut suivie du 
vote de l'ensemble. 

Durant les mois de février-mars qui virent enfin 
la validation de l'élection de M. Wilson, en qualité 
de député de Loches, neuf élections partielles eurent 
lieu. MiM. le comte de Maillé, royaliste, Rousseau et 
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Bayol, radicauic et Poiigeirol, républicain, furent 

raspectivemenl élus sénateurs par les départements 

de Maino-el-Loire, de ia Creuse, du Var el de l'Ar- 

dèche. 

D'autre pari, l^s électeurs de la Somme (Uontji- 
dier},de la Vienne (ChâLelIerauU) de l'Aisne (Gliâ- 
teau-TliieiTy) et de la Seine(3= et i'circonscripUons 
deSainl-Denis) envoyèrent à la Chambre MAI. Hen- 
■nard, radical, Duvau, républicain, Murlol, radical, 
Sautumier el Renou, socialistes. 
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Gontiauation des hostilités entre le Sénat et le ministère ; aggrava- 
tion du conflit; Interpellations sur la politique extérieure du Gou- 
vernement : Vote de confiance À la Chambre, vote de défiance au 
Sénat. — La Chambre voto les crédits de Madagascar et s'ajourne 
au 19 mai; le S(hiat renvoie la discussion des crédits à nue date 
ultérieure et s'ajourne au 21 avril. 

L'impôt sur le revenu devant les conseils généraux ; grande majorité 
de vœux hostiles au projet Doumer. — Situation du cabinet. 

Rentrée du Sénat : Ajournement des crédits de Madagascar ; décla- 
ration des groupes. — Convocation de la Chambre ; — Déclaration du 
Gouvernement et démission du cabinet Bourgeois; — Discussion des 
motions de MM. Ricard (Côte-d'Or) et Gobiet. 

La crise ministérielle et la situation politique : Manifeste des députés 
socialistes ; attitude du conseil municipal de Paris. — Vote des 
crédits de Madagascar au Sénat. — Pourparlers en vue du dénoue- 
ment de la crise : M. Sarrien chargé de former le ministère; échec 
de ses démarches. Formation du cabinet Méline. 

Le nouveau ministère devant lo Parlement : Déclaration ministérielle. 
— Interpellations de MM. Goblet, Gauthier (de Clagny) et Ricard 
(Côte-d'Or") à la Chambre; dépôt d'une proposition de révision au 
Sénat. — Séparation des Chambres jusqu'au 28 mai. 

Les élections municipales. 

Discours de M. Bourgeois à Melun. — Projets financiers du Gouver- 
nement. — Manifestations socialistes. 

Les relations franco-russes : lo couronnement de l'Empereur Nicolas. 

La crise du parti royaliste français. — Elections partielles. 



Le Sénat avait certainement commis une faute de 
tactique, en se contentant des réponses faites par 
M. Léon Bourgeois à la question de M. Bardoux, au 
lieu de profiter, pour ouvrir la crise, de ce que le 
président du Conseil demandait à la Haute Assem- 
blée sa confiance. Dès le lendemain, MM. Milliard, 
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Franck-Chauveau, Demûle et Bernard-Lavergne 
voulurent réparer l'erreur de la veille en rouvrant 
le dj'bat. Mais i\ était trop tard, car, tandis qu'ils 
déposaient leur demande d'interpellation au Sé- 
nat, les amis du cabinet et M. Bourgeois lui-même 
insislaîenl au Palais-Bourbon pour que les interpel- 
lations qui figuraient à l'ordredu jourde la Chambre 
fussent discutées avant les crédits de Madagascar, 
et, malgré l'opposition de M.Cochery, président de la 
commission du budget, ils obtenaient gain de cause. 
M. Sarrien déclara donc au Sénat que le président 
du Conseil était retenu â la Chambre, et que dès 
lors le Gouvernement ne pouvait que prier la Haute 
Asseuiblée de réserver, pour une date ultérieure, 
les interpellations qui venaient d'être déposées. 
M. Pierre Alype ouvrit le feu àla Chambre, mais, 
à vrai dire, sa curiosité nefut pas excessive. L'hono- 
rable député de l'Inde se bornait, en effet, à démon- 
trer que l'Angleterre manquait â ses engagements 
en n'évacuant pas l'Egypte, et que la situation anor- 
male qui en résultait ne pouvait pas durer; mais il 
ne demandait pas au Gouvernement ce qu'il comp- 
tait faire, et il espérait, au contraire, qu'il n'aurait 
pas l'imprudence de le dire. Il désirait seulement 
savoir, d'une façon générale, si toutes les précau- 
tions avaient été prises pour sauvegarder les droits 
el les intérêts de la France. M. Jules Delafosse se 
montra moins réservé. A son avis, l'Angleterre ten- 
tait de commencer à réaliser son rêve d'étendre son 
empire du nord au sud de l'Afrique, Comment un si 
vaste dessein avait pu être conçu et sa mise à exé- 
cutiun préparée, c'est ce que le Gouvernement de- 
vait savoir el sur quoi il devait s'expliquer; il de- 
vait dire aussi comment l'Allemagne et l'Autriche, 
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intéressées elles aussi à révacualion de l'Egypte, 
avaient pu consentir à cette expédition et y aider. 
Au début de son discours, M. Delafosse avait signalé 
une « dépression visible dans notre situation exté- 
rieure » ; M. André Lebon insista sur ce point, et se 
demanda si la modification survenue ne provenait 
pas de la méthode politique du Gouvernement. Il 
lui paraissait, en effet, que le souci de la politique 
intérieure avait pris une place trop prédominante 
dans les préoccupations des ministres; il croyait 
aussi qu'on avait introduit dans la conduite des af- 
faires extérieures certaines pratiques tout au plus 
bonnes pour Tusage interne. C'est ainsi que ce souci 
trop excessif de la politique intérieure faisait encore 
peser sur notre situation diplomatique une question 
qui eût dû être close, au moins quant au principe. 
Sans discuter, en effets la nouvelle formule que le 
Gouvernement avait cherché à donner de notre éta- 
blissement à Madagascar, M. André Lebon expliquait 
que, par le fait seul qu'ont avait mis quatre mois à 
la trouver, à l'imposer à la reine de Madagascar ou 
à la notifier aux puissances, cette question qui, 
quatre ou cinq mois plus tôt, se présentait isolément 
en Europe, qui pouvait faire l'objet de négociations 
distinctes, se rattachait désormais à un ensemble de 
difficultés auxquelles nous avions à faire face. Pas- 
sant à la question d'Egypte, le député des Deux- 
Sèvres rappelait que, devant la brusque décision de 
l'Angleterre, notre Gouvernement n'avait manifesté 
extérieurement son action que « par une série de 
communiqués à V Agence ffaims.^ contradictoires les 
uns avec les autres, et journellement contredits 
dans les discussions des Parlements étrangers ». 
Dans sa réponse aux interpellateurs, le président 
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du Conseil commença pas faire ressortir à nouveau 
je caractère de la situation de fait que l'Angleterre 
occupe eu Egypte, sans avoir reçu aucun mandat dï 
de l'Europe ni de la puissance suzeraine, siluatioa 
anormale d'où naissent des incidents en quelque 
sorte périodiques, qui remettent naturellement en 
cause toute ta question, et créent pour l'Europe un 
état de malaise toujours croissant. En présence de 
l'incident de ce genre que le cabinet de Londres 
"avait soudain provoqué, en prenant l'initiative de 
l'expédition sur Dongola et en demandant aux puis- 
sances leur adhésion au prélèvement sur les fonds 
de réserve de l'Egypte d'une somme considérable 
destinée aux frais de cette opération, un double de- 
voir s'imposait au Gouvernement; il avait d'abord b. 
se préoccuper de nos nationaux porteurs de titres 
égyptisnE, dont les intérêts étaient menacés par TaF- 
fectation à une pareille entreprise d'une partie du 
fonds qui est le gage commun des créanciers de 
l'Egypte; en outre, il devait soutenir qu'une dépense, 
sortant manifestement du cadre des dépenses admi- 
nistratives et ayant un objet purement politique, ne 
pouvait être votée par la commission de la Dette 
qu'à l'unanimité des voix, conformément aux règles 
qui président aux décisions des assemblées diplo- 
matiques. Cette thèse n'ayant pas prévalu, le délé- 
gué français s'était retiré avec le commissaire russe, 
et cette double protestation avait permis de réser- 
ver en fait, la question à nn examen ultérieur entre 
les puissances. 

Au point de vue politique, l'initiative prise par le 
cabinet de Londres soulevait des questions plus sé- 
rieuses encore. Il y avait lieu de craindre qu'une 
expédition militaire ne réveill&t le fanatisme des 
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mahdisles et n'allirât sur TEgypte des dangers qui 
ne la menaçaient point. Ce n'était, d'ailleurs, pas 
seulement TEgypte qui pouvait être menacée; nul 
ne pouvait répondre que le fanatisme des derviches 
surexcité ne se répandît de proche en proche et ne 
créât des embarras et des difficultés à toutes les 
puissances qui ont établi leur domination sur des 
populations musulmanes de l'Afrique. Toutes ces 
puissances avaient donc un intérêt commun à ne pas 
voir se réaliser un dessein qui pouvait entraîner de 
tels résultats. D'autre part, l'entreprise projetée 
mettait en cause les intérêts généraux de l'Europe, 
en tendant, par la force même des choses, à prolon- 
ger, en quelque sorte, indéfiniment, et même à ag- 
graver par l'appel de forces nouvelles une occupa- 
tion militaire dont le Gouvernement britannique 
avait constamment reconnu le caractère provisoire. 
Devant de telles perspectives, le Gouvernement 
de la République avait « le devoir de ne pas laisser 
la prescription s'établir » ; M. Bourgeois assurait qu'il 
n'y avait point failli, et qu'il avait eu la « satis- 
faction de la remplir dans des conditions qui ne 
s'étaient pas encore rencontrées... Le Gouvernement 
russe, disait le président du Conseil, avec lequel 
notre accord n'a jamais été plus étroit ni plus cor- 
dial, a fait entendre le même langage et poursuit 
avec nous, par les mêmes voies, la défense de la 
même cause ». Les efforts du Gouvernement ne ten- 
daient à assurera la France aucun avantage exclu- 
sif en Egypte, mais seulement à maintenir à la 
question pendante son caractère européen, et à as- 
surer l'intégrité de l'Empire Ottoman, qui est une des 
conditions les plus essentielles du maintien de la 
paix générale» 

12 
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. Satisfait des explications du président du Conseil, 
H. F. Deloncle pensa que ses collèguea pouvaient 
s'en contenter aussi, et que la Chambre voudrait 
bien moutrer, une fois de plus, que, dans les ques- 
tions étrangères, elle savait rester unie. S'inspirant 
donc du souvenir de plusieurs circonstances dans 
lesquelles les divers partis s'étaient groupés autour 
du Gouvernement, le député des Basses-Alpes pro- 
posa à ses collègues de voter l'ordre du jour sui- 
vant, qu'à l'unanimité de 52T voix la Chambre avait 
adopté déjà le 7 juin 1894 : 

« La Chambre, approuvant les déclarations du 
Gouvernement, et convaiocue que, s'appuyant sur 
les engagements internalionaus, il saura faire res- 
pecter les droits de la France, passe à l'ordre du 
jour. » 

Mais la question était précisément de savoir si le 
Gouvernement était capable de parer aux nécessités 
de la situation. Et c'est ce que M. Francis Charmes 
ne croyait pas. Reprenant un mot de Gambetta, li 
député àù Cantal demanda à M. Bourgeois « si, par 
hasard, il n'avait pas cru que raconter, c'était gou- 
verner h; car le président du Conseil avait raconté 
toute l'histoire de la question d'Egypte depuis ses 
origines. L'orateur rendait volontiers hommage à la 
clarté et à la netteté du récit, même il n'hésitait pas 
à déclarer que les principes formulés par M. Bour- 
geois étaient les siens ; mais il lui reprochait de 
n'avoir pas conformé sa conduite à ces principes. 
Le Gouvernement professait cette opinion que la 
i]uestion d'Egypte n'était pas une question purement 
anglo-française, mais une question européenne, 
qu'elle intéressait toutes les puissances et que 
.orsqu'un incident grave venait à surgir, la sagesse 
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nous conseillait de nous mettre en communication 
immédiate avec elles pour essayer d'établir une 
action commune. Pourquoi donc, lorsque la question 
de Dongola avait été soulevée, le Gouvernement 
n'avait-il pas suivi tout de suite la politique qu'il 
venait lui-même de caractériser? Or il ne Tavait 
pas fait; M. Charmes en trouvait la preuve dans les 
résultats obtenus d'abord et ensuite dans la rapidité 
mise à saisir l'opinion par des notes dont il avait 
déjà été parlé. La note publiée le jour ou le Gou- 
vernement avait été saisi de la question de Dongola 
indiquait dès le premier moment l'attitude — com- 
minatoire — qu'il avait prise sans se mettre 
d'accord avec personne. C'était là une manière 
imprudente d'enlamer une négociation aussi déli- 
cate et, dans tous les cas, une première dévialion de 
la politique d'entente commune dont le président 
du Conseil venait de faire la théorie à la tribune. 

Au lieu d'agir ainsi, le Gouvernement aurait dû, 
avant de parler, même officieusement, se mettre 
en communication avec toutes les puissances. En 
ne le faisant pas, il avait commis une faute 
difficile à réparer et qui n'avait point été réparée en 
effet. Cette faute avait eu ses conséquences logiques 
inévitables : nous avions éprouvé un échec en 
Egypte et, pour en effacer la trace, M. Charmes 
estimait qu'il faudrait poursuivre longtemps une 
politique sage, prudente et ferme en même temps ; 
il nous faudrait attendre le moment oii d'autres 
intérêts se trouveront en cause; alors, si le Gouver- 
nement les avait surveillés, s'il leur avait inspiré 
confiance, s'il était parvenu à les grouper, peut-être 
trouverait-il le moyen d'exercer une action com- 
mune et de reprendre une partie de ce que nous 
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avions perdu. Mais, en attendant, et en présence du 
changement fâcheux. qui s'était produit dans notre 
situation extérieure par le fait d'un gouvernement 
qui n'avait rien su, rien prévu, le Chambre avait le 
devoir de dire si elle était satisfaite de la manière 
dont nos affaires extérieures avaient été conduites 
et des résultats obtenus. 

M. Marcel Habert et après lui M. Goblet deman- 
dèrent à la Chambre de ne pas se diviser sur le 
terrain de la politique extérieure et de ne pas 
choisir une question de cet ordre pour essayer de 
renverser le ministère. M. Goblet reconnaissait 
qu'on pouvait questionner le Gouvernement sur la 
politique extérieure, avant ou après une opération : 
avant, pour Tempècher si on la jugeait mauvaise, 
après, pour la critiquer et pour faire peser les res- 
ponsabilités qu'ils avaient encourues sur ceux qui 
l'avaient conduite ; mais il déclarait ne pas com- 
prendre une interpellation au cours d'une négocia- 
tion. 

M. Charmes répliqua que, de toute évidence, la 
Chambre devait rester unie pour défendre les intérêts 
et les droits de la France, mais sur la manière de 
défendre ces intérêts et ces droits on pouvait différer 
d'opinions; or, à son sens, des fautes graves avaient 
été commises et ceux qui les avaient commises 
n'étaient pas en situation de les réparer, voilà pour- 
quoi il demandait à la Chambre de voter Tordre du 
jour pur et simple qui, à la suite de ses explications, 
aurait une signification très nette. Mais la Chambre, 
par*3l7 voix contre 241, repoussa cet ordre du jour, 
après quoi elle adopta par 309 voix contre 21 3 l'ordre 
. du jour de M. de Mahy : 
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La Chambre, confiante dans le (iouverneineiit, 
approuve ses déclarations et passe à l'ordre du jour. 

Aussitôt après le vote de l'ordre du jour de con- 
fiance qui clôturait les interpellations, la Chambre 
adopta par Aï'^ voix contre 30 les crédits de Mada- 

.gascar et entendit une question de M. Bonard au 
ministre de Tintérieursur la dispersion parla police 
d'une réunion publique à Lyon. Puis, sur la de- 
mande des amis du ministère, elle s^ajourna au 

.19 mai, sans se préoccuper autrement de savoir ce 
que le Sénat allait faire. 

Bien que certains députés expliquassent cette 
façon de procéder par le désir de mettre brus- 
quement fin à un conflit qui menaçait de s*aggra- 

- ver, elle n'en restait pas moins assez légère et la 
Chambre haute y répondit en discutant le 3 avril 
rinlerpellation de MM. Milliard, Franck-Chauveau, 
Demôle et Bernard-Lavergne. M. Bisseuil avait 
demandé le renvoi des interpellations. Il motivait 
sa proposition en rappelant que, trois jours 
plus tôt, on aurait pu transformer la question de 
M. Bardoux en interpellation et provoquer un vote 
du Sénat; mais disait-il, la majorité que le Gouver- 
nement avait trouvée la veille à la Chambre modifiait 
la situation: on bien la Haute Assemblée émettrait un 
vote conforme h celui de la Chambre et son utilité 
n^apparaissait pas nettement, ou bien elle refuserait 
sa confiance au cabinet et agiterait imprudemment 
le pays à la veille des élections municipales. 
M. Franck- Chaù veau démontra au contraire la né- 
cessité d'un nouveau débat : le silence du Sénat 
après la question de M. Bardaux, avait donné lieu à 
des interprétations sur lesquelles il convenait de 

12. 
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s'expliquer. Malgré M. Bourgeois, qui l'appuyait, le 
Sénat repoussa la demande d'ajournement, mais le 
président du Conseil déclara alors qu'il n'avait rien 
à ajouter aux explications qu'il avait àè]h fournies 
au Sénat et k la Chambre et qu'il était impossible 
au Gouvernement de répondre à rinterpellatiOQ. 
Dana ces conditions, M. Milliard rappela briève- 
ment les faits et déclara insuffisantes les réponses 
faites à M. Bardoux et à la Chambre; M. Baduel 
donna lecture d'une déclaration aux termes de 
laquelle la gauche démocratique refusait de s'as- 
socier aux autres groupes, après quoi l'ordre du 
jour suivant de MM. Demôle, Franck-Chauveau et 
Bernard-La vergne fut adopté par 155 voix contre 85 : 

Le Sénal, prenant acte de la déclaration du Gouver- 
nement qu'il ne peut ajouter aucune déclaration aux 
précédentes ei jugeant ces explications insuffisantes, 
ne peut pas lui accorder sa confiance et passe à l'ordre 
du jour. 

Enfin, tandis que les ministres quittaient la aalle 
des séances, le Sénat s'ajourna au 21 avril sans 
voter les crédits de Madagascar. 

La différence des dates auxquelles le Sénat et 
la Chambre s'étaieut ajournées était un indice de 
l'acuité que prenait te conflit qui de plus en plus 
menaçait de mettre les deux Chambres aux prises. 
Si, à la rentrée, la Haute Assemblée ne ratifiait pas 
les crédits pour Madagascar que la Chambre avait 
votés à la dernière heure presque sans examen et 
sans discussion, le Cabinet serait bien obligé de se 
résigner à la retraite, à moins de passer outre et de 
cherchera gouverner avec le seul appui de laCham- 
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bre. Mais il eût résulté de là une situation inconsti- 
tutionnelle et môme révolutionnaire qui forcément 
n'eût pas manqué de provoquor Tintervention déci- 
sive du Président de la République. 

C'est dans ces conditions particulièrement graves 
que la session des conseils généraux allait s'ouvrir. 
On avait le droit d'espérer que le contact que les 
représentants du pays allaient prendre avec le corps 
électoral leur permettrait de s'inspirer de l'opinion 
générale et de résoudre, à la rentrée, les difficultés 
pendantes conformément aux vœux de la nation. Il 
était probable, au surplus, que les conseils généraux 
feraient connaître leur sentiment sur les projets du 
Gouvernement qui étaient de leur compétence. Et 
d'ailleurs, le ministre de l'intérieur, M. Sarrien, les 
avait fait inviter à se prononcer sur la question de 
l'impôt du revenu. La réponse des assemblées dépar- 
tementales ne pouvait pas manquer d'avoir une 
grande importance et d'exercer une influence cer- 
taine sur l'existence même du cabinet radical. Si elles 
déclaraient fondée l'opinion du ministre des finances 
d'après laquelle la majorité des départements serait 
dégrevée, si elles se prononçaient en faveur du projet 
de budget de M. Doumer, le Gouvernement verrait 
sa situation fortifiée, et peut-être le Sénat n'oserait-il 
point persévérer dans sa résistance; mais si, au con- 
traire, la majorité des conseils généraux se décla- 
rait hostile à l'expérience du nouveau système, le 
Cabinet sortirait de cette consultation tellement 
affaibli par la condamnation de sa « grande pensée» 
que sa chute serait inévitable. Presque tous les con- 
seils discutèrent la question et les vœux qu'ils émi- 
rent se partageaient comme suit : 

24 Conseils se prononcèrent pour le principe de 
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. t'impdt sur le revenu, avecplusou moins de réserves. 
La plupart, nolAmment, condamnaienlladéclaratiop 
et la laxalion. A ce nombte, pouvait s'ajouter )e 
Conseil du Puy-de-D6me dont la majorité, sans que 
l'Assemblée eût ofliciellement délibéré, avait envoyé 
au minialëre une adresse en faveur de l'impAtBur le 
revenu. 

39 Conseils émirent des vœux défavorables à 
l'impôt sur le revenu. 

Î6 Conseils, tout en émettant des vœux défavo- 
rables à l'impôt sur le revenu, réclamaient néan- 
moins, soi t l'impôt sur tes revenus, soi tgénéralemenl 
une réforme fiscale. 

En conséquence, 53 Conseils étaient hostiles au 
projet du Gpovernemenl. 

' Le ministre de l'intérieur n'avait pu arriver k 
classer l'Allier dans aucune de ces catégories, la 
vœu émis par le Conseil de ce département ne four- 
nissant aucune donnée précise. 

Enfin, 8 Conseils n'avaient pas délibéré sur la 
question. 

C'était un écbec retentissant, et il allait peser d'an 
grand poids dans la balance, d'autant plus que ri^n 
ne faisait diversion. Très correctement, a l'approche 
des élections municipales, les ministres évitaient ^es 
voyages en province qui auraient pu ressembler à 
des tournées de propagande. C'est ainsi que. le 
voyage annoncé de M. Doumer à Port-Vendres était 
contremandé et que M. Cavaignac décidait de ne 
point se rendre aux fêtes commémoratives de la dé- 
. fense de Belfort où son absence fut très commeutée. 
. Il y eut bien une courte tournée du Président de la 
République, accompagné du ministre de la guerre, 
dans les places de l'Est, Aiais elle n'eut aucun ca* 
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cactère politique. Au moment donc où le Sénat 
allait se réunir, il était à présumer qu'il persis- 
terait dans son opposition et que les dispositions 
hostiles de ses membres avaient dû plutôt se forti- 
fier que s'affaiblir au contact de leurs collèges élec- 
toraux. Il était à prévoir également que l'attitude 
des conseils généraux exerèerait une influence sur 
la Chambre ; un certain nombre de députés avaient 
jusque-là soutenu le Cabinet sans que rien dans leur 
passé expliquât cette adhésion à la politique radi- 
cale; beaucoup d'entre eux avaient pu s'apercevoir^ 
au cours des vacances, que leurs électeurs ne les 
avaient pas suivis dans cette évolution et une con- 
statation pareille était bien de nature à les engager 
à plus de réserve; d'autres avaient cru nécessaire de 
laisser, une bonne fois, les radicaux montrer ce 
qu'ils étaient capables de faire au pouvoir; or, à 
cette heure, l'expérience leur paraissait concluante; 
ils estimaient qu'elle avait assez duré et qu'il était 
grand temps d'y mettre un terme. C'est ainsi que la 
rentrée s'annonçait menaçante pour je cabinet dont 
les adversaires ne désarmaient pas, mais dont les 
partisans diminuaient en nombre ou perdaient quel- 
que chose de leur assurance. 

Le Sénat se réunit, comme il l'avait décidé, le 
21 avril. Dès le début de la séance et malgré les pro- 
testations de l'extrême gauche, M. Demôle, aux 
applaudissements du plus grand nombre de ses col- 
lègues, donna lecture de la déclaration suivante 
signée par les présidents des trois groupes républi- 
cains : 
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Messieura, 

Trois fois, le Sénat, ,i des majorités considérables, — 
dans des circonstances qui sont présentes à tous vos 
esprits — a refusé sa confiance au Minisifrfi. 

Cependant, en violation de la loi conslitulionnelie, 
ce ministère s'est maintenu au pouvoir. 

Aujourd'hui, il nous demujide de voler des crédita 
pour l'expédilion de Madagascar. 

Certes, il ne saurait entrer dans la pensée d'aucun 
de nons de marchander les crédits n<;cessairefi aux sol- 
dats de la France, à ceux qui défendent, dans nos 
possessions lointaines, son honneur et son drapeau. Le 
Sénat salue en euï les plus cliers eufants de la patrie, 
et il n'est pas do sacrifices qu'il ne soit prêt i consentir 
pour leur épargner une souffrance ou les préserver 
d'un danger. 

Nous ne refusons donc pas les crédits ; nous sommes 
prêts à les voter, mais nous ne pouvons pas les accor- 
der au ministère actuel. 

Nous proposons au Sénat d"?n ajourner le vote jus- 
qu'à, ce qu'il ait devant lui un ministère constitutionnel 
ayant la confiance des deux Chambres. 

M. Bourgeois protesta contre les paroles par les- 
quelles M. Demôle avait déclaré que le cabinet était 
encore au pouvoir en violation de la loi conslîlation- 
nelle, et affirma qu'il n'appartenait pas â l'une 
des deux Chambres d'interpréter la constitution, 
qu'une seule autorité, le Congrès, avait ce droit- Et 
après avoir constaté qu'alors qu'il s'agissait d'un 
débat n'ayant rien de commun avec les questions de 
politique intérieure qui peuvent diviser les esprils, 
une proposition était faite au Sénat pour lui deman- 
der non seulement le rejet, mais le refus d'examiner 
les crédils nécessaires à l'enlretien de nos troupes, 
à Madagascar, ie président du Conseil exprima l'es- 
poir que la Haute Assemblée saurait repousser la 
proposilion qui lui était faite. 
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Une vive discussion s'engagea entre les amis du 
Cabinet et ses adversaires. M. Baduel, au nom de la 
gauche démocratique, déclara que ses amis et lui 
défendraient énergiquement les intérêts, la santé et 
la vie de nos soldats, et demanda le scrutin sur la 
mise à Tordre du jour immédiate de la discussion 
des crédits. M. Géry-Legrand, bien que décidé à 
sauvegarder les droits constitutionnels du Sénat, 
estimait qu'on ne devait pas se diviser sur le terrain 
patriotique. M. Vignancourt, au contraire, fit appel 
à la fermeté du Sénat, rappelant à ses collègues 
qu'ils étaient le droit et que, cette fois, au moins, la 
force ne pouvait manquer de rester au service du 
droit. M. Trarieux s'appliqua surtout à éviter toute 
équivoque : il déclara que si le vote de la motion 
Demôle avait dû avoir pour effet d'imposer un seul 
jour de souffrance à nos soldats de Madagascar, il 
aurait fait taire toutes ses inquiétudes et donné sa 
voix au Cabinet. Mais il ne s'agissait, en aucune 
façon, de refuser les crédits; il n'était question que 
d'un ajournement dont il dépendait du Ministère 
d'abréger le terme. M. Bernard alors essaya de dé- 
montrer que le Sénat ne pouvait pas discuter la 
question des crédits de Madagascar tant que sa 
commission des ffnances ne l'aurait pas saisi de ses 
résolutions. Mais le président, M. Loubet, protesta 
contre ce langage et ne voulut pas laisser dire que le 
Sénat était consulté sur le projet de résolution en 
violation manifeste du règlement. Il s'agissait de 
fixer l'ordre du jour de l'Assemblée, et une demande 
d'ajournement était parfaitement légitime. 

La motion des groupes républicains, proposant 
l'ajournement de la discussionjusqu'après la forma- 
tion d'un autre ministère, fut donc mise aux voix et 
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adoptée par 16S vois contre 91 . Aussitôt tes minis- 
tfea quittèrent la salle des séances et se rendirent 
au quai d'Orsay pour délibérer sur la situation. Le 
résultat de leur longue conférence fut de les décider 
à se retirer, mais non pas tout simplement et sur 
l'heure; leur décision fut rendue publique par la 
note suivante : 

A l'issue de la séance du Sénat, les ministres se sont 
réunis au minislëre des affaires étrangères, sous la pré- 
sidence de H. Léon Bourgeois. 

Le refus par le Sénat de voter ies crédits demandés 
par le Gouvernement ayant pour résultat d'empêcher 
l'entretien et la relève des troupes qui ^ont à Madagas- 
car, le Gouvernemeut a cru ne pas pouvoir assurer plus 
lon^emps la direction des affaires ; mais il lui a paru 
qu'il ne devait pas remettre sa démission à H. le Prési- 
dent de la République en l'absence de la Chambre des 
députés, et il a décidé de demander la convocation de 
la Chambre pour le jour le plus prochain et de faire 
connaître à Celle-ci, à l'ouverture de la séance, les 
motifs de sa résolution. 

Le président du Conseil a porté aussitôt cette délibé- 
ration à ta connaissance de H. le Président de ta Répu- 
blique, qui en a pris acte. 

M. Léon Bourgoois s'est rendu chez M. Henri Brissbu 
pour le prier de convoquer immédiatement la Chambre 
des députés. 

M. Henri Brisson a convoqué la Chambre pour jeudi 
23, à deui heures. 

Les députés ont été prévenus individuellement par 
télégramme. 

Le 23, en effet, la Chambre des députés élanl 
réunie, M. Léon Bourgeois donna devant elle lecture 
de ta déclaration suivante : 

Messieurs, le 2 avril dernier, le jour même où elle 
suspendait ses séances, la Chambre des députés, par 
369 vois contre 213, renouvelait au cabinet que j'ai 
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rhonneur de présider le témoignage de sa confiance. 
Elle votait, le même jour, par 442 voix contre 30, les 
crédits nécessaires aux services militaires de Mada- 
gascar. 

Dans sa séance d'avant-hier, le Sénat a infusé au 
Gouvernement de discuter les mêmes crédits et déclaré 
qu'il aJQurnerait son vote jusqu'à ce qu'un autre cabinet 
se présentât devant lui. {Vives inteiruptions sur diven 
bancs,) 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez garder le silence, mes- 
sieurs, et laisser la parole à M. le président du Conseil, 
{Nouvelles inteiruptions,) 

M. le président du Conseil a seul la parole. Les inter- 
ruptions qui ne parviennent pas jusqu'au président ne 
seront pas inscrites au Journal officiel, {Protestations sur 
divers bancs à gauche. — Applaudissements au centre et 
à droite,) 

M. PouRQUERY DE BoissERiN. — Pcrsonue n'a le droit 
de supprimer ce qui est dit ici. 

M. CuNEO d'Ornano. — Le comité secret, alors! 

M. Faberot. — Je demande la parole. 

M. Coûtant, s'adressant à M, le président. . — Vous 
êtes mûr pour le Sénat! 

M. LE président. — Maintenant que vous vous êtes 
satisfait et que vous m'avez ainsi parlé, ce dont je ne 
me fâche pas d'ailleurs, laissez parler l'orateur. {On rit.) 

M. LE président du Conseil. — Nous avons dû examiner 
immédiatement quels devoirs nous imposaient ces déci- 
sions nettement contraires des deux Chambres. 

M. Jaurès. — La revision! 

M. le président du Conseil. — Les termes de la déli- 
bération du Sénat ne permettent plus à notre cabinet 
d'assurer légalement... {Nouvelles interruptions.) 

M. le président. — Messieurs, voulez-vous, oui ou 
non, permettre à l'orateur de se faire entendre? 

M. le président du Conseil... à partir du 30 avril, le 
fonctionnement des services militaires indispensables à 
la défense des droits et des intérêts de la France à 
Madagascar. 

Quels que soient les motifs qui ont déterminé le 
Sénat à une telle résolution, nous avons pensé, nous, 

13 
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que le paLriotisme noua commandait impérieuseraenl... 

H. Camille Pelletan. — De rester. 

M. LE pnésmEST ne Conseil... de tout subordonner au 
souci de la question la plus haute, celle de la sécurité 
et de la dignité nationales. {Applaudmemeiils sur divers 
bancs.) 

M. Jaobès. — Le Sénat n'en a tenu aucun compte. 

H. LE PRÉSIDENT DU CosEiL. — Aucuu intérêt de poli- 
tique inlérieure, quelle qu'en fût la gravité, ne pouvait, 
à nos yeUK, élre rais «d balance avec celui-là. 

M. Camille Pelletan. — Alors, vous auriez laissé 
rétablir la monarchie? [On rit.) 

M. OB Baddby d'Asson. — C'est ce qu'il y aurait de 
mieux à faire, monsieur Pellelan. [Bruil.) 

M. LE PRÉSIDENT BU Conseil. — Nous avons donc résolu 
de ciider à un autre ministère la direction des alTaires, 
afin que les crédits nécessaires à l'entretien et à la 
relève de nos troupes ne pussent, même un seul jour, 
être laissés eu souffrance. 

Mais, en agissant ainsi, noua n'avons pas, messieurs, 
oublié que nous avions d'autres devoirs i remplir 
envers la Chambre des députés et envers le pays répu- 

Cetle Chambre nous a donné, k mnintes reprises, 
d'éclalauls lêmoiguages de conliance. 

M. René Godlet. — Ce n'était pas la peine I 

A droite. A huit voix de majorité, en comptant celles 
des ministres! 

M. LE pBÉsiuENT DU Conseil. — A l'heure même où je 
parle, le cabinet qui est sur ces bancs y siège par Ja 
volonté de la majorité des représentants directement 
élus parle suffrage universel. (Applaudissemenls à l'ex- 
treme gauche et sur divers bancs à gaucJis.) 

a. Paul Vjoi^é. — Reslez-y ! Vous n'avez pas le droit 
de vous retirer. 

M. HuBitAHD. — Quand on est si\r de sa majorité, on 
reste avec elle. 

M. LE PBÉSIUENT uu CoxsEiL. — Nous ii'avous pas cru' 
possible de remettre uotre démission à M. le Président 
de la Répubhque avant d'être venus devant vous pour 
vous rendre compte des motifs patriotiques de notre 
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résolution.... (Rumeurs aucentre et à droite. — Applaudis^ 
sements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) et 
vous donner Tassurance qu'aucune autre considération 
n'aurait pu nous déterminer à quitter le poste où votre 
confiance nous à jusqu'ici énergiquement maintenus. 
[IrUeiruptions.) 

Nous ne permettrions pas, en effet, qu'une fausse 
interprétation des motifs de notre retraite pût faire 
croire au pays que nous avons un seul instant aban- 
donné la doctrine professée par les plus illustres de nos 
prédécesseurs au gouvernement de la République, par 
Gambetta et par Jules Ferry (Btiiif au centre, — ApplaU" 
dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche)^ 
et suivant laquelle c'est à la Chambre directement issue 
du suffrage universel... 

M. HeiNé Goblet. — Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL... qu'appartiennent l'ini- 
tiative et la direction générale de la politique... 

M. Ghassaing. — Non, c'est à la Constituante I 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL à elle seulo appartient^ 

suivant le mot de l'ancien président du Sénat, « le 
pouvoir de faire et de défaire les ministères ». 

M. Camille Pelletan. — A laquelle il appartenait 
avant vous ! 

M. le président du Conseil. — ^ C'est avec l'approbation 
manifeste de la Chambre que nous avons, en restant 
jusqu'ici au pouvoir, affirmé cette doctrine : nous la 
croyons conforme non seulement aux dispositions de 
la loi constitutionnelle... 

M. Camille Pelletan. — Restez, alors ! 

M. le président du Conseil mais à l'esprit même 

des institutions politiques dans une grande démocratie 
qui ne reconnaît pas d'autre souveraineté que celle du 
suffrage universel. 

Pour l'avoir affirmé, non seulement par nos paroles, 
mais par nos actes... 

M. Camille Pelletan. — Ab ! non. [Rires au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

M. LE président du Conseil , on nous a accusés de 

n'être plus « un ministère constitutionnel ». 

Messieurs, nous n'avons voulu faire à cette accusa- 
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tion qu'nne seule réponse; nous avons rappeli! que le 
droit de se prononcer sur elle ne peut être reconnu 
ni à l'une ni à l'autre des deux Chambres, mais au seul 
pouvoir auquel appartient le droit d'interpréter la 
Constitution, l'Assemblée nationale. 

M. Makcbl Habeht. — La Constituante ! 

M. lE-PRÉsiDENT DU Conseil. — Convaincus d'être restés 
les serviteurs fidèles de la loi constitutionnelle comme 
de toutes les lois, à l'heure où nous n'hésitons pas à 
quitter le pouvoir plutôt que de commettre, mSme 
pour assurer un service touchant à la défense natio- 
nale {Rumeurs ùu centré it à •iroile), la plus légère irré- 
gularité, nous croyons aujourd'hui encore ne pas pou- 
voir, h nue telle accusation, opposer d'autre réponse. 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Doudeauvillb. — 
C'est un testament mal faiti 

H. PouRQUERï DE BoissERiN. —.Soyez tranquilles, mes- 
sieurs de la droite, vous n'êtes pai encore les héri-- 

M. LE PRÉSIDENT DU Conseil. — Messieurs, en descendant 
du pouvoir, sans que le lien politique qui s'est formé, 
il y a cinq mois, entre cette Chambre et nous se soit 
brisé, nous avions le droit et le devoir de vous apporter 
ces déclarations. 

Peut-être avons-nous aussi le droit d'exprimer l'es- 
poir que la majorité réformatrice qui, sur un programme 
à tous les termes duquel nous sommes restés fidèles, 
nous- a soutenus contre des attaques presque quoti- 
difinnes, n'éprouve de notre retraite aucun décourage- 
ment. Lesbommss passent, ils ne sont rien. 

M. DE Baudhï d'Asson. — Les gouvernements passent. 
Il faut espérer que la République passera bientôt, et 
alors la France sera sauvée. 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez garder le silence, mon- 
sieur de Baudry d'Asson. 

M. LE PRÉSIDENT DU Conseil. — Les idées qu'ils ont 
servies, si elles sont justes, demeurent et triomphent. 

Nous nous sommes efforcés, pendant ces cinq mois, 
de rendre à la démocratie française sa direction natu- 
relle, au parti républicain sa conllance en lui-même, 
sa foi dans la puissance bienfaisante de ses idées, à 
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tous les citoyens la saine passion des véritables luttes 
politiques. 

Nous avons travaillé de notre mieux à la formation et 
à Ten traîne ment de ce grand parti démocratique qui 
veut, avons-nous dit ici môme, « faire de la République 
l'instrument du progrès moral et social, le moyen 
continu de diminuer l'inégalité des conditions et 
d'accroître la solidarité entre les hommes ». 

La Chambre n'a cessé de nous approuver et de nous 
soutenir dans cette grande tâche. Nous attendons avec 
confiance l'heure où le pays portera sur nous son juge- 
ment souverain. {Applaudissements à V extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche, — Mouvements divers.) 

M. Marcel Habert. — Nous vous avons tout sacrifié, 
et vous nous abandonnez ! 

M. Paschal Grousset. — C'est une capitulation sans 
les honneurs de la guerre I. 

Dès que M. Bourgeois eut achevé sa lecture, il 
quitta la salle des séances, suivi de tous les minis- 
tres, et alla porter au Président de la République la 
démission du Cabinet. On avait annoncé que les 
radicaux demanderaient l*affichage de la déclara- 
tion de M. Léon Bourgeois; il n*en fut pas un seul 
instant question en séance, et à voir l'accueil que 
son testament politique trouvait même chez ses 
anciens amis, le Cabinet dut regretter la pensée 
qu'il avait eue de donner à sa retraite un éclat et 
une solennité inaccoutumés. 

Après le départ des ministres, M. j^Henri Ricard, 
député de la Côte-d'Or , demanda la discussion 
immédiate d'un projet de résolution « affirmant à 
nouveau la prépondérance des élus du suffrage uni- 
versel », et la volonté de poursuivre les réformes 
démocratiques. 

M. Goblet proposa un autre texte où il était dit : 
« La Chambre, considérant les circonstances dans 

13. 
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lesquelles se produit la démission ministérielle, 
déclare qu'elle ne donnera son concours qu'à un 
oainistère résolu à poursuivre l'œuvre des réformes 
elà faire respecter les droits supérieurs du suffrage 
universel, u Le discours que l'honorable député de 
Paris prononça pour expliquer sa motion fut un 
véritable réquisitoire contre le cabinet démission- 
naire. 

n Je viens d'entendre, dit-il, avec une profonde 
tristesse les déclarations que nous a apportées le 
Gouvernement, II nous avait dit, au début de sa 
carrière ministérielle, qu'il était au ministère pour 
agir. Nous attendions des actes; nous n'avons pu 
que constater le caractère insufflsant et contradic- 
toire des explications qui viennent de nous être 
fournies. » Mais M. Goblet ne croyait pas avoir à 
discuter avec un cabinet disparu : » Nous laissons au 
ministère ses responsabilités; nous dégageons la 
n6tre. » L'orateur estimait que le parti républicain 
tout entier, que la majorité de la Chambre, dans 
tous les cas, ne pouvait pas accepter « l'abdication 
du suffrage universel devant le suffrage restreint ». 
Sans vouloir insister sur la question que le Sénat 
avait choisie pour faire prévaloir ses prétentions, ni 
sur les motifs qu'il avait donnés de son refus de 
voler les crédits, M. Goblet affirmait que l'opposi- 
tion du Sénat au ministère, avec la forme qu'elle 
avait prise, venait de l'hostilité de la haute Assemblée 
contre la politique de réformes inaugurée par le 
Gouvernement d'accord avec la majorité de la 
Chambre. Mais ce qui paraissait fi M. Goblet parti- 
culièrement grave et inacceptable, c'était la préten- 
tion que le Sénat manifestait « pour la première 
fois, de renverser par ses votes seuls les ministères 
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investis de la confiance de la Chambre ». Il tenait 
cette prétention pour inconstitutionnelle et, pour le 
soutenir, s'appuyait sur Tautorité de M. Jules Ferry ; 
il jugeait, en outre, qu'elle portait directement 
atteinte au suffrage universel dont les représentants 
avaient le devoir étroit de résister aux prétentions 
du suffrage restreint. 

M. Maurice Lebon estimait — tout en étant par- 
tisan de l'extension la plus large des pouvoirs de la 
Chambre des députés — qu'il n'était pas permis de 
délibérer, en l'absence d'un des pouvoirs de la 
Constitution, le pouvoir exécutif, sur une des ques- 
tions les plus hautes et les plus complexes dont la 
Chambre pût être saisie. D'après lui, une pareille 
discussion n'avait qu'un but : exercer une pression 
illégale sur le chef de l'État. En conséquence, 
l'honorable député de la Setne-Inférîeure formulait 
•une motion d'ajournement. M. Jaurès la combattit 
très énergiquement et soutint que la question dépen- 
dait dé la Chambre seule : ce qu'on voulait évidem- 
ment, c'était que le ministère nouveau se constituât 
sous la seule manifestation du Sénat. La Chambre 
avait le devoir de dire si elle admettait que le suf- 
frage universel fût non seulement au-dessous du 
suffrage restreint, mais encore qu'il ne fût rien. 

La question étant ainsi posée, la motion d'ajour- 
nement fut repoussée par 283 voix contre 268. 

Par 270 voix contre 236, la Chambre vota la 
priorité en faveur de la motion de M. Ricard sur les 
autres projets déposés. Puis, elle adopta successi- 
vement, par 282 voix contre 28, la première partie 
du projet de résolution : « La Chambre' affirme à 
nouveau la prépondérance du suffrage universel... » 
Et, par 379 voix contre 31, la deuxième partie: 
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« et sa résolution de poursuivre )es réformes démo- 
cratiques, passe à Tordre du jour. » L'ensemble^ 
enfin, recueillit S57 voix contre : 3^4 députés, 
c'est-à-dire plus de la moitié de la Chambre, 
s'étaient abstenus. 

LdL Petite République pubViOi, le lendemain matin, 
rappel suivant, adressé aux électeurs, par les dé- 
putés socialistes, à Texception de MM. Fabérot, 
Toussaint, Renou, — les trois allemanistes, — et 
Goblet : 

Citoyens, 

La République a remporté hier, à la Chambre, une 
victoire que votre énergie fera décisive. 

Le Sénat avait jeté au suffrage universel le plus inso- 
lent défi. Des ministres sans énergie, se dérobant à la 
démocratie au moment même où la démocratie se met- 
tait" en marche, avaient déserté le combat. 

Les républicains, les socialistes, ont immédiatement 
relevé le drapeau, et contre la coalition du Sénat, de 
l'opportunisme, des ralliés et des monarchistes, ils ont 
gagné la bataille. Ils ont proclamé devant le pays la 
prépondérance des élus du suffrage universel, c'est-à- 
dire du suffrage universel lui-même, et désorinais, tout 
ministère suspect de faiblesse envers la réaction séna- 
toriale serait par là même coupable de trahison envers 
le seul souverain, c'est-à-dire la nation. 

Cette, volonté de la Chambre, qui est cetle fois la vo- 
lonté du peuple, sera entendue et respectée de tous. 

C'est vous, citoyens, qui avez remporté cette première 
victoire; c'est vous qui avez donné à vos élus, pendant 
ces premières vacances, le souffle républicain. C'est la 
force populaire qui a vaincu la réaction en ce premier 
combal, malgré la déplorable défaillance d'un gouver- 
nement qui a douté de lui-même et de vous. 

A vous tous, citoyens, à vous tous, travailleurs des 
champs et des ateliers, d'user, pour votre libération, 
pour les réformés, pour la République sociale, de cet 
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instrament du suffrage universel que rennemi voulait 
briser en vos mains. 

Vous en avez, aux prochaines élections municipales, 
une occasion admirable. Il dépend de vous d'installer, 
dans des milliers d'Hôtels de Ville, le pouvoir populaire, 
Tesprit socialiste. Il dépend de vous de rendre irrémé- 
dia^ la défaite de vos ennemis et de prévenir le nou- 
' yg|iu 16 mai, le 16 Mai du Sénat, de Fopportunisme et 
du chèque qui se préparait contre vous. 
. Citoyens, à la bataille, pour la République du peuple, 
pour la République socialiste 1 Le pressentiment des 
grandes victoires prochaines fait battre nos cœurs. 
C'est à vous de hâter l'heure de la délivrance et du 
triomphe. 



Le Conseil municipal de Paris avait, de son côté, 
tenu à manifester son sentiment sur la crise avant 
même que le cabinet fût effectivement démission-^ 
naire; à sa séance du 22 avril, il vota, par 40 voix, 
la molion suivante de M. Fournière qu'il peut être 
intéressant de reproduire à titre de document : 

Le Conseil, ^considérant qu'il est du devoir des élus 
municipaux de Paris de se prononcer dans les conflits 
qui éclatent entre les pouvoirs publics ; 

Que l'attitude du Sénat, à r%'ard de toute réforme 
démocratique et sociale, provoque en ce moment une 
crise constitutionnelle qui met en évidence les défauts 
et les périls de la Constitution de 1875, 

Émet les vœux suivants : 

10 Que la Chambre des députés défende énergique- 
ment les droits du suffrage universel, qui sont ceux 
de la nation, contre les agissements inconstitutionnels 
des élus du suffrage restreint; 

2» Que la Constitution, devenue inapplicable par les 
* actes mêmes de ceux qui prétendent la conserver sans 
modifications, soit le plus promptement revisée par 
une Assemblée constituante ; 

3° Que le Ministère demeure au poste de combat que 
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lai oDt confié les élus directs de la nation issus de sa 
plus récente conauUatioo. 

Le préfet de la Seine avait fait, en vain, les plus 
expresses réserves, au sujet d'une manifestalion 
parfailemeDt illégale et qui constituait un empiéte- 
ment sur les pouvoirs du Parlement. Les quarante 
conseillers qui adoptèrent l'ordre du jour de 
M. r<iornière ne furent pas davantage arrêtés par 
ce qu'il y avait de coutradicluire dans la conduite 
de la plupart d'entre eux qui, hostiles à la coexis- 
lence de deux Chambres, paraissaient vouloir en 
créer une troisième, en revendiquant, pour a les 
élus municipaux de Paris », le droit et même « le 
devoir » M da se prononcer dans les conflits qui 
éclatent entre les pouvoirs publics » et dedélibérer 
sur des questions politiques. 

L'attitude énergique du Sénat fut très chaude- 
ment approuvée par loiite la presse non radicale. 
Seuls, les journaux d'estréme gauche témoignaient 
de leur mauvaise humeur, en termes particulière- 
ment violents. La Pi-tite République engageait tous 
les « vrais républicains » à se rendre au Tivoli- 
Vauxhall où devait avoir lieu un grand meeting et à 
u y montrer, par d'énergiques résolutions, que la 
population parisienne it était « prête, en cas de 
danger, à défendre la République contre les entre- 
prises des réactionnaires et les trahisons des faux 
républicains ». Le ralliement devait se faire au cri 
de : n A bas le Sénat I », qui, poussé par des milliers 
de poitrineSj viendrait " terroriser, jusque sur les 
chaises percées où elles s'accroupissent, les vieilles 
carcasses sénatnriales n. Mais le Sénat n'était pas 
seul gratifié de ces aménités de haut goût, les 
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« faux républicains » du ministère défunt récoltaient 
leur large part d'invectives. M. Henri Rochefort, 
qui les avait pourtant soutenus, reconnaissait qu'il 
avait assez mal choisi l'occasion d'être, une fois 
dans sa vie, ministériel, et il s'en vengeait en les 
accusant de trahison. 

d M. Bourgeois, écrivait-il, se moquait du pays 
et du suffrage universel quand il mettait hier, dans 
sa piteuse déclaration, sa couardise sur le compte 
de son patriotisme. Lui, élu du suffrage populaire, 
il déposait les armes au pied du suffrage restreint. 
Après sa démission de ministre, il ne lui reste con- 
séquemment qu'à donner sa démission de député... 

« L'adoption de la motion de MM. Goblet et 
Ricard (de la Côte-d'Or), — l'autre Ricard étant à 
la côte, mais pas â la Gôle-d'Or, — a, sans doute, 
dérangé les plans de trahison combinés entre 
M. Bourgeois et les Demôle du Sénat. » 

Naturellement, les radicaux et les socialistes 
n'hésitaient pas à affirmer que la séance du 23 avril 
leur avait procuré un magnifique succès et que le 
nouveau ministère serait le gouvernement de la 
minorité s'il n'était pas pris parmi eux. 

Quant au Sénat, dès que la démission du cabinet 
fu( un fait accompli, il vota les crédits de Mada- 
gascar tels que la Chambre les avait adoptés. Dans 
son rapport présenté au nom de la commission des 
finances, M. Franck-Ghauveau, tout en acceptant la 
prorogation au 31 décembre 4896 du compte spécial 
de Madagascar, rappelait « que les comptes de ce 
genre, en dehors du budget, n'ont leur raison d'être 
que dans les conditions tout à fait particulières qui 
leur ont donné naissance, et que lorsque ces condi- 
tions ont cessé d'exister, ils doivent eux-mémea 
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disparaître»; la commission tnsiâlail en consé- 
quence pour que cette prorogation Tùt la dernière, 
pour que le compte spécial dispaiAt à la fin de 
l'année et pour que toutes les dépenses effectuées à 
Madagascar fussent comprises au budget de l'exer- 
cice 1897. Enfin le rapporteur saisissait l'occasion 
de'défendre le Sénat contre les attaques dirigées 
contre lui : 

Nous n'ajouterons qu'un mot ; 

Nous ne croyons pas devoir répondre aux interpré- 
tations inexactes et injustes qu'on essaye de donner 
aux résointious du Sénat. ' 

l.e pays ne s'y trompera pas. 

11 sait que cette grande assemblée est heureuse de 
consentir à tous les sacrilices pour les enfauls de ta 
France qui défendent au loin sou honneur et son dra- 

Le Sénat a toujours été prêt à voter les crédits; il l'a 
hautement déclaré, et n'a ajourné son vole que parce 
qu'il ne lui restait pas d'autre moyen d'assurer le res- 
pect de la Constitution et de sauvegarder les intérêts 
supérieurs du pays. 

Des résultats de la séance du 23 avril aucune idée 
claire ne se dégageait, une seule chose paraissait 
ressortir de la discussion et c'était l'existence de 
divisions profondes : sur aucun vote il n'avait pu se 
former une majorité comprenant plus de la moitié 
des membres de la Chambre. L'ensemble de la 
motion Hicard n'avait recueilli que 257 voix de 
radicaux et de socialistes coalisés auxquels quelques 
rares républicains non radicaux s'étaient joints. Un 
pouvait donc à bon droit s'étonner de la hardiesse 
des radicaux qui soutenaient que le scrutin de la 
veille leur donnait le droit de conserver le pouvoir, 
et l'on ne voyait pas bien comment un nouveau 
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ministère radical renouvellerait, avec rhostllilé du 
Sénat et Tappui de 2o7 — ou même 282 — voix à la 
Chambre, ^expérience qui venait d'échouer après 
diverses péripéties. Là où M. Léon Bourgeois, qui 
comptait de nombreuses sympathies personnelles 
dans toutes les fractions du parti répablicain, avait 
échoué après une longue lutte, comment supposer 
qu'un autre réussirait mieux? Celait in vraisemblable. 
Les deux solutions possibles qui paraissaient s'offrir 
consistaient àconstituer soit un cabinet de dissolution, 
soit un cabinet de concentration. Incontestablement 
la situation était grave. La résistance prolongée du 
cabinetBourgeoisauxvolontésdu Sénat, avaitpresque 
mis en conflit aigu les deux assemblées du Parlement 
et provoqué une sérieuse agitation révisionniste. 
Qu'on en fût satisfait ou qu'on le regrettât, rien ne 
pouvait empêcher que la question de la revision 
semblât posée. On avait discuté à la tribune, dans 
les journaux, dans les revues et même dans de 
savants traités de droit, la question de savoir si la 
Constitution autorisait le Sénat à renverser les 
ministères. L'article 6 de la loi du 25 février 1875 
porte que « les ministres sont solidairement respon- 
sables devant les Chambres de la politique générale 
du Gouvernement, et individuellement de leurs 
actes personnels ». C'est sur le texte, pourtant très 
clair, ce semble, de cet article qu'on s'escrimait 
avec véhémence. Les uns soutenaient qu'il plaçait 
les deux Chambres sur un pied d'égalité absolue au 
point de vue du contrôle de la politique générale des 
ministères; les autres déclaraient qu'une pareille 
égairié était contraire à l'esprit des traditions parle- 
mentaires et que si l'Assemblée nationale, reniant 
ses docteurs habituels, avait voulu l'instituer et 

14 
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donner aux termes de l'article 6 un sens nouveau 
et absolu, il aurait fallu qu'elle manifestât claire-, 
ment cette volonté à la suite d'un grand débat : or 
l'article 6 avait été adopté sans discussion. A côté de 
cet argument historique, on Taisait remarquer que 
le droit, pour une Chambre, de décider du sort des 
ministères devait avoir pour contre-partie néces- 
saire, pour le pouvoir exécutiT, le droit de disso- 
lution, sans quoi cette Chambre aurait un pouvoir 
toul-puisEant. A cela on répliquait qu'au lieu de 
s'adresser aux anciens théoriciens du régime parle- 
mentaire, il fallait consulter les constituants de 1875 
eux-mêmes et chercher dans leurs travaux prépara* 
toires les éléments d'interprétation de la loi qu'ils 
avaient faite. Or, il n'était pas douteux qu'ils 
avaient voulu « assurer au Sénat un rang et une 
puissance qui ne permette pas de voir en lui l'infé- 
rieur de l'autre Chambre... " Quant à ce pouvoir 
tout-puissant qui serait celui du Sënat non exposé 
à. la dissolution et jouissant du droit de décider 
du sort des ministères, il n'était point si invraisem- 
blable de prélendre que les constituants de 1875 
avaient eu la volonté de le lui donner. Les anciens 
auteurs tenaient à la prépondérance des représen- 
tants élus, parce qu'ils voulaient apposer une 
barrière à l'arbitraire du souverain toujours maitre 
en somme de la Chambre des pairs. L'Assemblée 
nationale ne craignait pas que le Sénat versât dans 
l'arbitraire; c'est plutôt — vu leurs principes poli- 
tiques — d'une Chambre issue du suffrage universel 
direct et élue dans une heure d'entraînement qu'ils 
auraient pu craindre les excès. Dès lors, quoi de 
plus facile à expliquer que les termes impératifs de 
l'article 6? 
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Au surplus, quelle que fût la solution qu'on donnât 
à cette question de droit, qu'on admit .ou qu'on 
n'admit pas que le Sénat tenait de la Constitution la 
faculté de renverser les ministères, il ne pouvait pas 
être discuté qu'en fait il en eûtles moyens indirects : 
il lui suffisait de les mettre dans l'impossibilité de 
vivre en refusant de voter les crédits dont ils 
avaient besoin pour gouverner. C'est en effet le 
parti qu'il venait de prendre pour triompher des 
résistances du cabinet Bourgeois. Dès lors l'inter- 
prétation de l'article 6 entrait dans le domaine des 
discussions académiques, et les radicaux étaient 
conduits à vouloir limiter les droits de la Haute 
Assemblée jusqu'à la réduire à n'être qu'une 
Chambre d'enregistrement pour assurer en toutes 
circonstances le triomphe de la Chambre. La ques- 
tion de la revision se trouvait ainsi posée par la 
logique même des événements. La crise en était 
gravement compliquée. Avant d'entamer les négo- 
ciations qui devaient la résoudre, le Président de 
la République appela, selon la tradition, les prési- 
dents du Sénat et de la Chambre pour conférer avec 
eux; il consulta également sur la situation MM. Pey- 
tral, vice-président du Sénat, Poincaré, vice-prési- 
dent de la Chambre, Léon Bourgeois, président du 
Conseil démissionnaire, Le Royer, Sarrien et Méline. 

Le Président de la République confia tout d'abord 
la mission de former le cabinet à H. Sarrien, qui dut 
bientôt reconnaître qu'il lui était impossible de la 
mener à bien. C'est en effet en vain que le ministre 
de l'intérieur du cabinet démissionnaire chercha 
dans le dernier scrutin de la Chambre une majorité 
pour soutenir un ministère radical ou même à majo- 
rité radicale. M. Sarrien s^'était proposé de former 
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UD mînislère de concentralion où l'élément radical 
I aurait prédominé. Mais les radicaux, paraU-il, 

' formulèrent des prélenlions auxquelles les mo- 

idérés consultés ne purent souscrire : ils exigeaient 
notamment le dépôt d'une propositioQ de revision 
en vue de modifier l'arlicle 6 de la constitution 
et de faire décider que les ministres ne seraient plus 
responsables que devant la Chambre des députés, et 
en second lieu la reprise d'un projet d'impôt pro- 
gressif et global sur le revenu, sans déclaration. Dés 
lors le ministère de concentration était impossible, et 
comme un nouveau cabinet radical n'avait pas de 
chances de vivre, M. Sarrien n'avait plus qu'b se 
retirer, ce qu'il fit.- Le Président de la République 
fit alors appeler M. Méline. 

L'honorable député des Vosges entama ses négo- 
ciations. Sans mémeattendre qu'elles eussent abouti, 
deux députés adressèrent à M. Brisson des demandes 
d'interpellation au nouveau cabinet. L'un, M. Goblet, 
se proposait d^interpeller au nom du groupe des 
radicaux-socialistes, qui avait voté la résolution sui- 
vante ; 

Le groupe radical socialiste, constatant qu'à la suite 
du dernier vote de la Chambre le pouvoir n'a pas été 
offert à la majorité, déclare que la formation d'un 
cabinet pris dans la minorité consacrerait l'abdication 
de la Chambre devant le Sénat et décide d'interpeller, 
au nom des règles parlementaires et des droits du 
suffrage uiiiverael, tout cabinet qui serait formé dans 
ces conditions. 

L'autre, M. Gauthier {de Clagny) estimait que les 
pouvoirs publics, qui, pendant vingt ans, avaient pu 
marcher d'accord pour la défense de la forme répu- 
bhcaine, avaient cessé de s'entendre le jour où, la 
République n'étant plus en cause, il s'élait agi de 
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4uL donner une dîreclion. De (à une situation déplo- 
rable qui prenait sa source dans Tanomaiie d'une 
constitution s'adaptant à la Monarchie et non à ]a 
République. En conséquence, Thonorable député de 
Seine-et-Oîse informait le président de la Chambre 
qu'il interpellerait le nouveau ministère, aussitôt sa 
formation, sur la nécessité de reviser intégralement 
nos lois constitutionnelles. 

Cependant^ sans se laisser intimider par ces 
menaces ni par celles de la presse radicale et socia- 
lisle, M. Mélinepoursuivait ses négociations. Gomme 
M. Sarrien, il avait d'abord songé à former un 
cabinet de concentration, mais à prédominance de 
l'élément modéré, et il avait demandé le concours 
de MM. Sarrien et Viger. M. Sarrien refusa le porte- 
feuille qui lui était offert, à cause de la trop grande 
différence entre son programme et celui de M. Méline, 
notamment sur la question de la revision de Tar- 
ticle 6, qu'il jugeait indispensable. M. Viger ayant su- 
bordonné son acceptation à celle de son ancien 
collègue, refusa donc aussi son concours. M. Méline 
tenta alors de faire entrer dans sa combinaison 
MM. Vallé et Lacombe, mais dut y renoncer. Le ca- 
binet enfin se trouva composé de la façon suivante: 

Présidence du Conseil et agricul- 
ture •. MM. MÉLINE. 

Justice Darlan. 

Affaires étrangères Hanotaux. 

Intérieur Barthou. 

Finances Cochery. 

Guerre Général Billot. 

Marine ; Amiral Besnard. 

Colonies André Lebon. 

Instruction publique Alfred Hambaud. 

Commerce Henry Boucher. 

Travaux publics Turrel. 

14. 
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Ce ministère qualiGé de « Cabinet de conciliation <> 
par la République française, jouroal de M. Méline, 
reçut de toute la presse non radicale un accueil 
sympathique. En revanche, les journaux avancés 
lui prédirent une très courteexistence et annoncèrent 
qu'il tomberait, dès sa première rencontre avec la 
Chambre. 

Le Cabinet se présenta devant le Parlement le 
30 avril. M. Méline, à la Chambre, M. DarIan,.Bu 
Sénat, lurentladéclaration suivante que nous repro- 
duisons avec ['indication des mouvements qu'elle 
provoqua à la Chambre : 



En répondant à l'appel de M, le Président de la Répu- 
blique, nous ne nous sommes pas dissimulé les difG- 
cultés de notre tâche; mais il est des lieures où les 
tiommes politiques, dévoués à leur pays, n'ont pas le 
droit de se dérober aux responsabilités du pouvoir. {Âp- 
plaudissemenls au centre, à droite et sur plusieurs bancs à 
gauche.) 

La netteté de nos explications vous permettra, dès le 
premier jour, de savoir ce que nous voulons et où nous 
allons. 

Nous poursuivrons d'abord une œuvre d'apaisement, 
en nous efforçant de rétablir l'harmonie indispensable 
des pouvoirs publics. {Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

La Chambre des députés, issue du suffrage universel 
direct, exerce une action prépondérante dans la direc- 
tion générale de la politique. {Applaudissements au 
centre. 'Rireset exclamations à l'extrême gauche et sur divers 
banes à gauche.) 

Mais, si elle lient de ses origines et de la Constitution 
des droits incontestables, il est impossible de légiférer 
et de gouverner sans le concours du Sénat. {Applaudis- 
sements au centre.) C'est là une question de fait qui 
domine et rend inutile les controverses liiéoriques. La 
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bonne volonté réciproque a suffi jusqu'ici à résoudre 
toutes les difficultés ; c'est à elle que nous faisons encore 
appel. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,) 
Nous ne désespérons pas d'effacer les traces des récents 
conflits, si vous voulez bien nous suivre sur le large 
terrain d'action où nous entendons nous placer. (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

La Chambre, nous en sommes convaincus, renferme 
une majorité républicaine fermement résolue à écarter 
les questions qui la divisent pour s'attacher enfin à un 
ensemble de réformes démocratiques, mûres depuis 
longtemps et immédiatement réalisables. (Très bien! 
très bien! au centre,) 

Elle voudra faire aboutir les projets de loi qui inté- 
ressent les travailleurs. 

Le moyen le plus sûr de barrer la route aux doctrines 
révolutionnaires {Vifs applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et à droite,) sera toujours de rester 
fidèle à l'idéal de justice et de solidarité, qui est la tra- 
dition du parti républicain. 

Sans prétendre limiter le champ de votre activité, 
nous croyons devoir vous rappeler les questions essen- 
tielles dont la solution prochaine ne dépend que de nos 
communs efforts. 

En première ligne, nous plaçons les réformes fiscales. 
Les questions sont posées; il est nécessaire d'y apporter 
de promptes solutions. 

La réforme du régime des boissons, la réforme des 
droits de successions sont devant le Sénat; nous en 
poursuivrons avec énergie la réalisation. (Très bien! très 
bien ! au centre et à droite.) 

Pour les contributions directes, répondant au senti- 
^lent nettement manifesté par le pays, nous vous pro- 
poserons, au budget de 1897, un système de réformes 
qui, sans vexations, sans mesures inquisitoriales ou 
arbitraires (Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs,), assu- 
rera une meilleure répartition des impôts, permettra de 
soulager les petits contribuables, de tenir compte des 
charges de famille, et de dégrever l'agriculture. ( Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs adroite et à gauche,) 

En même temps, nous reprendrons et nous applique- 
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rons avec vigilance la politique des économies, que le 
pays réclame impérieusement, et qui est la condition 
mSme de l'équilibre budgétaire et de riimélioratioo du 
crédit public. {Très Irien! tris 6ien.'«u centre. )Wous pou- 
vons surtout y réussir par les modiûcalions successives 
que nous prenons l'engagement d'apporter à notre orga- 
nisation admi ni s trative, dont les formalités compliquées 
concordent si peu avec les besoins de simplicité et de 
célérité de la société moderne; {Applaudissemenis sur les 
mimes bancs.) 

Noua n'avons pas besoin de dire que nous consacre- 
rons tout notre dévouement, toutes nos forces aux inté- 
rêts de l'agriculture ; nous n'épargnerons rien pour lui 
venir en aide et noua prendrons en mains tous les pro-- 
jets qui l'intéressent. No i^s commencerons par lui assu- 
rer la représentation ofilcielle à laquelle elle a droit 
et qu'elle attend ' depuis si longtemps. (Très bien! très 
bien!) Nous ne saurions trop faire pour les vaillantes 
populations rurales que rien ne dëcouragn, qui luttent 
avec un véritable héroïsme contre toutes les crises qui 
les assaUlent et qui, par leur sagesse, par leur bon 
esprit, sont la force des gouvernements. (Apptaudisse- 

M. Fabéhot, — Vous n'en avez pas beaucoup pour 
vous, de ceux-là, {Bruit.) 

M. LB PRÉSIDENT DU CoNSKiL. — L'armée et la marine 
sont l'objet des plus chères préoccupations du pays; 
pour compléter l'œuvre de la défense nationale, il faudra 
créer enfin cette armée coloniale dont vous n'avez 
cessé de réclamer l'organisation. {Très bien! très bien!) 

Dans l'ordre économique et social, nous chercherons 
i faire voter les projets que trop d'agitations stériles 
ont laissés en souffrance depuis tant d'années. 

Les projets de loi relatifs h la réglementation des 
heures de travail, à. la responsabilité en matières d'acci- 
dents (Exclamations ironiques à Vexlréme gauche.) au 
développement de la mutualité, de l'épargne et de la 
prévoyance, sont soumis à vos délibérations. Convaincus 
à la fois de leur importance et de leur urgence, nous 
voulons les rendre définitifs. [Très bien! très bien! très 
bien!) 
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L'organisation des caisses de retraites ouvrières par 
la coopération de TEtat et de Tinitiative individuelle 
s'impose également à votre attention. {Très bien! très 
bien!) 

Ainsi limitée, l'œuvre législative du Parlement sera 
féconde et produira des résultats durables. Mais nous 
ne servirons pas moins efficacement les intérc^ts des 
travailleurs et de la nation entière, en maintenant avec 
fermeté, contre toutes les tentatives, le respect des lois 
et l'ordre public. C'est un devoir auquel nous ne failli- 
rons pas. {Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 

La prospérité du pays en dépend. La stagnation des 
affaires n'a peut-être pas de cause plus profonde que 
l'incertitude et la crainte du lendemain. Vous pouvez, 
dans une large mesure, y remédier en prali quant la 
politique d'ordre, de travail, de progrès, que le pays 
appelle de ses vœux. 

Cette politique sage et ferme n'offre pas moins d'avan- 
tage à l'extérieur qu'à l'intérieur. C'est par elle qu'une 
démocratie laborieuse et pacifique, consciente de sa 
force, de ses intérêts et de ses droits, a pu s'assurer au 
dehors des alliances précieuses et fidèles. {Applaudisse- 
ments.) Par la continuité des vues et des desseins, cette 
politique pourra maintenir et développer la situation 
qui appartient à la France dans le monde. {Très bien! 
très bien!) 

Tel est le programme que nous vous proposons de 
réaliser ensemble. 

Nous ne le pourrons qu'en écartant résolument les 
discussions irritantes et stériles qui, depuis le commen- 
cement de la législature, ont trop souvent paralysé la 
bonne volonté réformatrice de la majorité. {Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite,) 

Messieurs, la France qui travaille est lasse d'agita- 
tions, elle a soif de paix et de tranquillité; elle nous 
adjure de songer à elle et de faire trêve aux dissensions 
qui l'affaiblissent. C'est pour la bien servir que nous 
avons assumé une lourde lâche. Nous avons la ferme 
conflance que vous nous comprendrez et que vous répon- 
drez à notre appel... 
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A l'extrême gauche : Non 1 non ! 
Au centre et sur divers bancs à gauche : Si ! si I 
M, LK PRÉSIDENT Dii CowsE(L... poUF pratiquer avec 
nous, dans l'intérêt supérieur de la République, une 
politique d'apaisement et de progrès. {Applaudissements 
vifs et répétés au centre et sur plusieurs bancs à gauche 
et à droite.) 



Trois demandes d'interpellation étaient déposées: 
celles de M. Goblel, sur la formation du nouveau 
ministère ; celle de M. Gauthier (de Glagny), sur la 
nécessité de reviser intégralement les lois consti- 
tutionnelles; enfin, une troisième, de M. Henri Ri- 
card (Côte d'Or), sur la formation du ministère «en 
dehors de la majorité du 23 avril qui s'est affirmée 
pour la défense des droits du suffrage universel ». 
M. Méline, au nom du Gouvernement, en demanda 
la discussion immédiate. 

M. Goblet s'efforça de démontrer que jamais les 
règles du régime parlementaire n'avaient été plus 
violemment méconnues. S'il est vrai, dit-il, comme 
on l'a toujours professé, que, dans les pays où la dua- 
lité des Chambres existe, c'est à la Chambre des 
députés qu'appartient la direction générale de la 
polilique, et, par conséquent, le droit de faire et de 
défaire les ministères, il s'ensuit qu'un cabinet ne 
peut être régulièrement et conslitulionnellement 
formé qu'à la condition qu'il réponde aux indications 
de la Chambre et qu'il soit la représentation de la 
majorité. Souvent, il est vrai, cette régie n'avait pas 
pu être observée chez nous : lorsque des ministères 
républicains avaient été renversés par des coalitions, 
volontaires ou non, de certaines fractions du parti 
républicain avec la droite, on avait été obligé de 
prendre une partie des cabinets du lendemain parmi 
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les vaincus de la veille. De là étaient nés «ces minis- 
tères de concentration que nous avons vus traîner 
misérablement leurexistencependant quelques mois, 
obligés de maintenir le statu quo et de végéter dans 
rimpuissance ». Mais, d*un commun accord, on avait 
au début de cette législature, renoncé à ce vieux 
système de la concentration dont personne ne vou- 
lait plus. Des gouvernements homogènes s'étaient 
formés : d'abord des «gouvernements de résistance», 
présidés par M. Gasimir-Perier et par M. Dupuy. Ils 
étaient tombés sous les coups du parti avancé. Puis, 
était venue une tentative timide de retour vers la 
concentration, grâce à M. Ribot, laquelle avait aussi 
échoué au bout de quelques mois. « Et alors, nous 
sommes enfin arrivés, par un progrès constant au 
cours de la législature, à un ministère de réformes 
qui s'est qualifié de progressiste, qu'on amêmequa- 
lifié de radical... 

M. LE VICOMTE DE MoNTFORT. — Et quI 3^ été qua- 
lifié de socialiste par un ministre ! 

M. René Goblet. — Et qui a été présidé par Tho- 
norable M. Bourgeois. » 

Pendant ce ministère, M. Goblet constatait que, 
par son influence ou peut-être simplement par la 
force même des choses, il s'était fait, dans la Cham- 
bre, un classement nouveau des partis en deux 
grandes divisions se disputant le pouvoir, le parti 
de la conservation et celui du progrès. M. Bourgeois 
avait été soutenu par une majorité progressiste, 
exclusivement composée de républicains, qui étaient 
sans doute divisés sur certaines questions de doc- 
trine, mais qui s'étaient trouvés absolument d'ac- 
cord sur le programme limité contenu dans la dé- 
claration ministérielle de M. Bourgeois; cette 
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majorité progressiste' avait été croissante pendant 
toute la durée du cabinet et elle lui restait encore 
lidèie, lorsque suas la pression des circonstances, il 
avait cru devoir donner sa démission. Mais à ce mo- 
ment même, sans chef, n'ayant pas eu le temps de 
se reconnaître et de se concerter, cette majorité s'é- 
tait retrouvée fout entière, compacle et résolue 
pour affirmer, dans cinq scrutins successifs, sa poli- 
tique de réformes et sa volonté de faire respecter 
les droits du siidiage universel; dans cette majorité, 
H. Gobiet voyait liois choses : une majorité, une 
polilique et les éléments d'un gouvernementré- 
gulier. 

La situation était parfaitement nette, plus qu'elle 
ne l'avait jamais été depuis que fonctionne la cons- 
titution de 187o, et il était parfaitement facile de se 
conformer à la règle, c'est-à-dire de prendre dans 
la majorité de la Chambre un cabinet qui s'inspirât 
de sa polilique. On avait fait le contraire de ce qui 
devait être fait. Sans doute on aVait fait appel à 
M. Sarrien; mais M. Sarrien n'étaitpasqualilié pour 
représenter la majorité du 23 avril, non seulement 
parce qu'il était un des ministres démissionnaires, 
mais parce que son nom n'avait pas figuré dans les 
sculins du 23 avril et, « chose plus décisive, qu'il 
n'avait pas reçu mandat de représenter cette majo- 
rité, c'est-à-dire de faire un ministère à son image ». 
Des notes qui avaient été publiées et dont on con- 
naît K le caractère officieux pour ne pas dire offi- 
ciel », M. Gobiet concluait que « l'honorable 
M. Sarrien avait reçu mandat de faire un minis- 
tère de conciliation, c'est-à-dire, non pas un minis- 
tère pris dans la majorité du 33 avril, mais, au 
contraire, un Eninistère de transaction entre la 
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majorité et la minorité ». M. Sarrien avait échoué 
dans sa tâche, « comme il ne pouvait pas ne pas 
échouer », parce que les modérés ne voulaient ni de 
rimpôt sur le revenu ni de la revision même limitée, 
et que pas un ^eul membre delà majorité du 23 avril 
ne pouvait se prêter à une pareille combinaison et dr- 
serler ainsi le vote de la veille. Alors, à la tentative 
avortée du ministère Sarrien, on avait vu se substi- 
tuer « une réalité toute différente, un ministère 
homogène, celui-là, qui n'était pas un cabinet de 
transaction, mais qui était pris tout entier dans la 
minorité et se trouvait par conséquent, en opposi- 
tion avec la volonté de la Chambre ». M. Goblet ne 
doutait pas que ce cabinet fût, depuis longtemps, 
prêt, au moins dans ses grandes lignes et qu'on 
eût « fait déclarer la guerre à la Chambre par le 
Sénat », pour le faire venir au jour. « 11 .y avait eu 
là, de la part du parti modéré, un véritable complot 
contre la politique progressiste et contre les droits 
du suffrage universel. » C'est au ministère, seul res- 
ponsable devant la Chambre, que M. Goblet s'en 
prenait ; c'est à lui qu'il demandait compte de la 
violation de la constitution et des règles parlemen- 
taires. 

C'est M. Paul Deschanel qui se chargea de répon- 
dre à M. Goblet. 

Il le fit, dans un discours tout plein de bon sens, 
de verve, d'élégance et de force qui constitua le plus 
énergique réquisitoire qu'on eût jusque-là prononcé 
contre la politique du parti radical. L'honorable 
député d'Eure-et-Loir établit tout d'abord que les 
critiques dirigées par le précédent orateur, contre 
la retraite du cabinet Bourgeois, ne pouvaient s'a- 
dresser utilement qu'à ce cabinet-là, et non au 

15 
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nouveau ministère; mais, entrant aussitôt dans le 
plein de son sujet, il monlracoDament, dam les der- 
niei'B temps, tous les débats politiques, au lieu de 
rouler sur des idées, sur des principes, sur des réa- 
lités, n'avaient roulé que sur des mots, sur des 
formules, et comment cps mots et ces formules 
étaient en contradiction absolue avec les choses : 



M. Goblel rappelait lout à l'iiiiuii; le scrutin du 
23 avril, et il tirait de ce vote la coutlusiou que le 
cabinet nouveau est inconstitutionnel. Mais sur quoi 
portait ce scrutin? 

Sur la suprématie du suffrage universel et sur l'ur- 
gence de reformes démocratiques. (Tr^s bien lires bien!) 

La suprématie du suffrage universel? Est-il un seul 
républicain qui ne la proclame? {Exclamations ironiques 
à l'extrême gaucke. — Applaudissements au centre.) 

A l'extrême gauche. — Pourquoi ne l'avez-vous pas 
votée? 

M. Palx Deschanel. — Je vous le dirai. Le suffrage 
universel est le fondement même de la République et 
de la souveraineté nationale. 

M. Alphonse Humbept. — Voilà les mois ! 

M. Paul Descuankl. — Je vous eii prie, j'apporte ici 
une parole sincère, vous le savez bien ! 

M. Alphonse Humbeht. — Je ne dis pas le contraire I 

M. Paiil Leschanel. — J'ai le respect d,e vos convic- 
tions, respectez les miennes, {Applaudissemenls ait 
centre.) 

Je dis que le suffrage universel est le fondement 
même de la souvernjnetb nationale ; seulement, il 
s'agit de savoir comment, par quels moyens — et c'est 
là ce qui a divisé, à toutes les époques, les plus grands 
génies politiques — il s'agit de savoir par quels organes 
la souverainêlé nationale peut et doit s'exercer; c'est 
là toute ta question ; et nous pensons, nous, par 
exemple, que l'omnipolence d'une Assemblée est la 
négation même de la souveraineté du peuple, [Vifs 
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applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche, 

— Bruit à l'extrême gauche.) 

Des réformes? Nous en voulons tous; mais ce ne 
sont pas les mêmes : alors à quoi sert de voter snr des 
mots vagues et ambigus? {Applaudissements au centre, 

— Bruit à r extrême gauche.) 

Sous les mots, voyons les choses ; allons droit aux 
idées, aux principes. 

Il y a deux politiques en présence : d'une t)art, celle 
qui est définie dans la déclaration ministérielle, pro- 
gramme de réformes précises, pratiques (Applaudisse^ 
ments au centre et sur divers bancs à gauche.), aisément 
ré^alisables par Taccord de toutes les bonnes volontés 
et de tous les patriolismes; et, d'autre part, la poli- 
tique dont la France a fait l'épreuve depuis six moisr 

M. Toussaint. — Elle ne s'en plaint pas ! 

M. Paul Desghanel. — Messieurs, au lendemain de la 
constitution du précédent cabinet, j'ai eu l'honneur de 
dire à son chef, — on m'en a assez critiqué, mais je ne 
m'en repens pas, car je pense que la politique la plus 
loyale est aussi la plus habile, — et quoi qu'elle puisse 
coûter, je suis résolu à ne m'en écarter jamais, — 
j'avais l'honneur de dire à son chef : « Vous déclarez 
que vous voulez agir; vous déclarez que, pour la pre- 
mière fois dans ce pays, vous voulez contribuer à la 
formation de deux grands partis parlementaires. Eh 
bien! pour ma part, je ne vous ferai pas de guerre 
d'escarmouches, de guerre d'embuscades; quand 
l'heure sera venue... 

Plusieurs voix à Vextrême gauche. — Vous avez raison 
de dire « pour ma part ». 

M. Paul Desghanel. — Je n'ai pas la prétention de 
parler au nom des autres ! 

M. LÉON Bourgeois. — Vous avez tenu votre parole, 
mais vous, n'avez pas obtenu autour de vous que cha- 
cun fit de même, {Très bien! très bien! à Vextrême 
gauche.) 

M. Raymond Polncaré, s' adressant à M. Bourgeois. — 
Voulez-vous citer quelqu'un qui se soit battu ailleurs 
qu'à la tribune ! {Très bien! très bien! au centre. — Bruit 
à Vextrême gauche.) 
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H. LE pRisLDENT. — Messieurs, veuillez cesser ces io- 
terpellatioiis de banc l\ banc, je vous prie. L'oratenr 
seul a la parole.. 

M. Paul Dkschanel. — J'ai eu l'honneur de dire au 
chef du précédent minislère : ■ Je ne vous ferai pas la 
guerre d'embuscades. Quand l'heure sera venue, nous 
nous complerons loyalement... » 

M. Jaurès. — C'est fait ! 

M. Paul Deschanel. — Mais, monsieur Jaurès, laissez- 
moi achever ma peusée : je ue vous interromps 

M. Jaubès, — Cela est vrai, et je m'excuse de vous 
avoir interrompu. 

M. Padl Descuanel. — « Quand l'heure sera venue, 
nous nous compterons loyalement sur le principe des 
questions maîtresses qui nous divisent. » Et j'ajoutais : 
<i Je crois bien, à vrai dire, que, sur lous les points 
essentiels, vous serez amené par la force des choses à 
nous donner raison, suivre notre politique et à aban- 
donner successivement tous les articles du programme 
radical, » (Bruit à l'exlrâme gauche.) 

Eu effet, revision de la Constitution... {Interruptions 
et bruit à l'extrême gauche.) 

M. LE parisiDENT. — Mais enfin. Messieurs, si, suivant 
le caractère des orateurs et la thèse qu'ils soutiennent, 
je suis obligé successivement aux mêmes efforts, nous 
n'irons ni vous ni moi, au bout de ce débat. Je vous en 
prie, veuillez écouter les orateurs les uns après les 
autres. C'est là que résident la dignité et l'ulllitê du 
régime que nous défendons tous. {Trèsbien! très bien!) 

H, P.^UL Desctian-el. — Révision de la Constitution, — 
et ce n'est pas sans surprise que j'ai entendu tout à 
l'heure M. Goblet venir la demander au ministère 
actuel, alors que le gouvernement qu'il soutenait ne l'a 
même pas proposée. {Trèsbien! très bien! au centre.) 

M. René Goblet, — Il n'y avait pas eu de conflit, 

M. LioN BoL'RGBois, — Est-ce que je l'avais mise dans 
mon programme'; 

M, Paul Dk'^ghanel. — Je reliens votre interruption, 
monsieur Bourgeois, et j'y répondrai dans nu ins- 
tant. 
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Revision de la CoDStilution ; suppression du budget 
des cultes; suppression de Tambassade au Vatican; 
suppression des évêchés non concordataires (Applau- 
dissements au centre, — BruU à Vextj*éme gauche.), sub- 
ventions aux écoles catholiques d'Orient; suppression 
des fonds secrets; abrogation de la loi contre les me- 
nées anarchistes; manifestation du P ère- Lach aise ; 
journée de huit heures : sur tous ces points, les mi- 
nistres radicaux ont fait exactement ce que nous au- 
rions fait nous-mêmes si nous avions été à leur place... 
{Applaudissements et rires au centre et à droite,) 

M. Lavy. — Pourquoi avez-vous voté contre? 

M. Paul Deschanel... et ce qui^ d'ailleurs, nous eût 
valu les critiques, les attaques et les injures de leurs 
amis. {Nouveaux rires et vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Et, quand on leur signalait ces contradictions, quand 
on leur disait : u Vous qui déclariez ne vouloir vivre 
que pour agir, il semble, au contraire, que vous 
n'agissiez que pour vivre » {Rires au centre.), que répon- 
daient-ils ? 

Ils répondaient, comme l'honorable M. Léon Bour- 
geois tout à rheurc : « Mais tout cela n'est pas dans 
notre programme; c'est sur notre programme qu'il 
faut nous juger. » * 

Soit! Qu'y avait-il dans ce programme? Surtout deux 
choses : la lumière sur les faits de corruption poHtique 
et l'impôt général sur le revenu. (Applaudissements iro- 
niques au centre, — Bruit à Vextrême gauche.) 

La lumière sur les faits de corruption politique. 

Oui, pendant cinq mois on a osé nous dire : « Qui 
n'est pas pour le cabinet radical est contre la lumière; 
qui vote contre le ministère radical veut entraver 
l'œuvre de la justice et couvrir les coupables. (Ap-plau- 
dissements au centre et à droite.) 

M. Sautumikr. — Qui donc a arrêté Arton? (Exclama- 
tions au centre,) 

M. Chenavaz. — Et l'instruction de M. Rempler? 

M. Paul Deschanel. — Pendant cinq mois on a exercé 
sur cette Chambre une sorte d'abominable chantage 
moral... {Vives protestations à Vextrême gauche. — Ap^ 

15. 
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plaudissemenls répétés au centre et sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

A fextrém': gauche. — A l'ordre ! à l'ordre ! 

M, LE PBÉsLDENT, — Monsieur Deschanel... {Réclâma- 
lions au centre.) 

ComtaeQt, messieurs, vous applaudissez de pareilles 
paroles? [Oui! oui! au centre.) Si votre intention est 
non seulement de les tolérer mais de les mettre à l'ordre 
du jour de cette Assemblée, je demande comment le 
président pourra exercer son droit et son devoir. {Très 
bien ! Iris bien !} 

Quant à moi, je prie M. Deschanel de retirer une 
parole qui ne peut être permise daus le régime parle- 
mentaire. {Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

J'ai prié l'orateur de retirer cette expression, qui, je 
le répète, ne peut être produite à U tribune. Je l'en 
prie de nouveau. 

M. Paul Deschanel, — J'ai nne trop profonde défé- 
rence et pour l'autorité présidentielle et pour le carac- 
tère de celui qui en est revêtu pour ne pas tenir le 
plus grand compte de ses observations. (TV^s bien! très 
bien!) 

Je modifierai donc, pour répondre a son invitation, 
l'expression de ma pensée, en disant qu'on a spéculé 
sur les sentiments les plus vils qui puissent germer au 
coaur, de l'homme. [Nouvelles interruptions à l'extrême 
gauche.} 

Permettez, messieurs... {Parlez! parlez! au centre.) 

M. LE PRÉSIDENT. — J'insiste, monsieur Deschanel, 
pour que l'expression soit retirée, 

M. Paul Deschanel. — Je dirai donc que, en dehors 
de celte enceinte, on a essayé d'exercer sur cette 
Chambre une sorte de chantage moral. [Bruit àgauclie.) 

On voit bien, mes chers collègues, que vous n'avez 
pas souffert comme nous (iVoiweHes exclamations sur 
les mêmes bancs.), alors qu'on nous accusait de vouloir 
entraver l'œuvre de la justice, uniquement parce que 
nous restions tidèles à nos opinions! 

M. Pierre Richard. — Il y a certaines solidarités 
fâcheuses. {Bruit au centre.) 
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M. Paul DEacHASEL. — Le second article de ce pro- 
gramme était celui dont l'hoDorable M. Goblet nous 
parlait tout à l'heure, 1 impôt général sur le revenu ; 
c'était la grande pensée du règne ! 

On nous a apporté un projet; nos orateurs ont dis- 
cuté longuement avec les vôtres. Hais, quand il s'est 
agi de voter, on a eu recours à la tactique, toujours la 
même, qui a été employée pendant six mois et qu'on 
essaye de renouveler encore aujourd'hui. Celte tac- 
tique, il faut la déliDir. 

A l'exlréme gauche. — Précisez! 

M. Paul Dkschanel. — C'est ce que je fais. 

Discutions-nous, par exemple, la revision de la Con- 
stitution : comme le cabinet radical était forcé de nous 
donner raison, à nous, sur le fond des choses, et de 
donner tort à ses amis, il s'arrangeait de manière, au 
momentdu vote, à leur donner une satisfaction d'amour- 
propre et l'apparence de la victoire. [Très bien! très 
bien! au centre et à droite.) 

Débattions-noua une question d'ordre judiciaire? 
Vite, on faisait dévier le débat sur la politique géné- 
rale. Pourquoi? Parce qu'il est toujours facile, h la fin 
d'une interpellation, de comhiser un ordre du jour 
plus ou moins habilement conçu... (Applaudissements 
au cenlj-e.) 

A l'extrême gauche. — C'est vous qui faites dévier le 
débat! 

M. Joseph Jourdan (Var). — On semble croire que le 
ministère Bourgeois est toujours debout. 

H. P*UL Deschanel... et de faire voter la Chambre, 
non sur l'objet même du débat, mais sur les termes 
plus ou moins vagues, plus ou moins équivoques, où 
chacun met ce qu'il veut : réformes dimocratiqucs, pro- 
grès républicain, marche en avant, que saia-je? toute 
cette logomachie vide, vaine et creuse autour de 
laquelle il est aisé de réunir les opinions les plus 
diverses et de grouper une majorité. {Applaudissements 
au centre. — InlerTuptions à l'extrême gauche.) 

Si bien que ce grand peuple, épris de logique et de 
clarté, est devenu la proie des mots, le jouet d'arti- 
fices de procédures et de subtilités réglementaires: 
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{Inlerruptiotts à l'exlréme gauche. — Vifs applduiiisse- 

ments au centre.) 

On a fait exaclement 1a même chose pour cetle ques- 
tion, maîtresse pourtaat, de l'impât sur le revenu. On 
a mis un certain nombre de députés dans cetle situa- 
tion de TOter un principe dont ils saraieni, dans leur 
for intérieur, ne pas pouvoir accepter les consé- 
quences... {Réclamaligns à l'exlréme gaticke.) 
M. Paul Douheh. — Qui donc? 

Plusieurs membres à l'extrême gauche. — Nommeî-les! 
H. Paul Deschanel. — On a fait voter une formule 
qui abritait des systèmes absolument contradictoires. 
{Applaudissements au centre.) Et quand, à l'appel lo>ra1 
de M. Méline, il a fallu se prononcer sur ce qui était la 
condition essentielle de la réforme, condition tellement 
indispensable que c'était là, comme le disait, avec sa 
précision lumineuse, mon ami Poincaré, toute la ques- 
tion, ce texie qui contenait tout, on l'a dérobé au vote 
de la Chambre î {Pifs applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et d droite. — Interruptions et bruit 
à l'extrême gauche.) 

M. LE PRÉSEOENT. — Je ferai remarquer à l'orateur 
que c'est la Chambre qui, souverainement, a donné la 
priorité aux formules sur lesquelles elle a voté. 
[ App laudksements.) 

H. Paul Deschanel. — Oui! pour échapper aux prises 

de l'adversaire, vous jetiez du lest; mais ce lest, ce 

bagage encombrant, c'était toutes vos idées, toutes vos 

doctrines, tout ce qui était votre raison d'être. 

Et prapler vitam vitaï perdere cauias... 

{Vifs applaudifsements au centre. — Brullprolongé a l'ex- 
trême gauche.) 

M. LE pHÉsioENT. — Messieurs, .veuillez garder le 
silence et ne pas interrompre l'orateur par des tu- 
multes dont je ne puis pas saisir les auteurs. 

Il ne vous appartient pas de rendre le débat impos- 
sible. 

Je prie la Chambre, toute la Chambre, de vouloir 
bien me soutenir quandje m'efforce de faire respecter 
l'autorité de ses décisions. {Âpplaudisstmenls.) 
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Il m'est arrivé autrefois de faire respecter, avec la 
même difficulté, des décisions qui émanaient d'une 
autre fraction de TAssemblée. Je demande à toutes les 
fractions de la Chambre de permettre au président de 
faire son devoir dans un cas comme dans Tautre. 
( Nouveaux app laudissements . ) 

M. Paul Deschanel. — Et alors, comme sur Je fond 
des choses, sur les idées, le gouvernement radical 
était absolument impuissant à satisfaire son parti, par 
une conséquence naturelle, logique, il dut lui donner 
des satisfactions d'un autre ordre, des satisfactions 
d'ordre temporel, administratif et électoral. {Rires el 
applaudissements au centre, — Réclamations à Vexlrême 
gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Et, au lieu de la grande bataille d'idées... 

M. Joseph Jourdan (Var). — Quels sont ceux qui ont 
voté pour ce motif? 

M. Paul Deschanel... de doctrines, de principes, 
que nous attendions et qu'on nous avait annoncée. . . 

(M, Faberot prononce quelques paroles qui ne pai^vien- 
nent pas jusqu'jiu bureau.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsicur Faberot, puisque vous 
persistez à interrompre, je vous rappelle à Tordre. 

M. Paul Deschanel. — C'est sans doute parce que 
M. Faberot siège à la place où siégeait jadis Berryer 
qu'il interrompt toujours! (On rit.) 

Je dis qu'au lieu de la grande lutte d'idées, de doc- 
trines, de principes, qu'on nous avait promise et que 
nous attendions, nous avon^ eu en réalité des questions 
de clientèle. {Exclamations à l'extrême gauche. — Très. 
bien! très bien! au centre.) 

M. Jaurès. — Très bien! c'est complet. 

M. Paul Deschanel. — Voici quelqu'un que vous 
écouterez peut-être en silence, messieurs, c'est l'ancien 
chef du parti radical, M. Clemenceau, qui, au mois de 
février dernier, disait dans la Justice : a Les radicaux 
ont été assez modestes jusqu'ici pour n'avoir guère 
connu d'autre emploi que celui d'auxiliaires du parti 
collectiviste. [Rires au centre. — Interruptions à r extrême 
gauche.) 

Messieurs, la démonstration est faite Le parti radi- 
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cal a eu le pouvoir pendant six mois ; il n'a pu appli- 
quer, ni même commencer à appliquer un seul article 
du programme radical. {Rires ironiques à gauche et à 
V extrême gauche.) 

A Cextréme gauche. — A qui la faute? 

M. Paul Deschanel. — l.'e.xpérience qui vient d'être 
faite pour la première fois dans ce pays est asaei con- 
sidérable, assez décisive dans riiiftoice des idées poli- 
tiques contemporaines pour qu'il soit nécessaire d'an 
tirer la conclusion, la moralité qu'elle comporte. 

On nous parle sans cesse du vieil esprit républicain, 
du vieux parti républicain, du vieux programme répu- 
blicain; et, par parenthèse, il est assez piquant de 
constater que certaines personnes, qui ont sans cesso 
ces mois à la bouche, ont traîné dans l'empire ou 
dans le boulangisme, (Apptaudisssmenis réprlis au 

Le vieuï parti républicain? le vieux programme 
républicain? 

M. Ren£ Goulet, — Celui de 1869. 

M. Paul Descsanhl. — Uui, celui de I86!>. Que di- 
sait-il? 

M. Alphonse Hubbeht. — Et on dira que c'est nous 
qui faisons dévier la question! 

M. pADL Deschanël. — Eu premier lieu, la suppres- 
sion des armées permanenles, — au lendemain de 
Sadowa, à la veille de Sedan ! (Exclamations à l'exti'ême 
gauche.) 

M. MiLLEHAHD. — L'argument n'est pas digne de vous. 

M. Paul Deschanel. — Puis, l'élection des fonction- 
naires et des juges... {Bruit sur les mimes bancs.) 

M. Joseph JorurAW [Var}. — Vous interpellez Jules 
Favreî 

M. Mahgel Uahebt. — 11 y a eu la guerre de (870 
depuis cette époque ! 

M, LH pBÉsiDBNT. -~ Messieurs, encore une fois, 
voulez-vous que je lève la séance '? Veuillez écouter 
l'orateur et le laisser mailre de sa discussion. Vous loi 
répoudrez. 

M. Paul nEscRA^EL. — L'élection des ju^es, qui 
donne, ans États-Unis, de si beaux, résultats : une 
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magistrature vénale et la politique dans le prétoire. Et 
je demande s'il est un seul homme, à cette heure, 
dans le Parlement, qui soit prêt à reprendre la propo- 
sition que MM. Bethraont et Magnin firent, en 1871, à 
l'Assemblée nationale : des préfets élus ? 

Ensuite le mandat impératif, dont ce pauvre Anatole 
de La Forge disait que, plutôt que de s'y soumettre, il 
préférerait balayer la rue ! 

Idées aussi vieilles, aussi surannées, aussi démo- 
dées, aussi étrangères aux besoins et aux aspirations 
de notre temps, que les cris enthousiastes en l'honneur 
de la Pologne, les panégyriques des progrès de la 
Prusse ou les discours enflammés en faveur de l'unité 
italienne ' 

Enfin la suppression du budget des cultes et de l'am- 
bassade au Vatican. (Bruit et interruptions à V extrême 
gauche.) 

M. Sautumier. — Attendez le silence. Nous voudrions 
vous entendre. 

M. LE PRÉSIDENT. — Dounoz doDC cc conseil autour de 
vous. ^ 

M. Paul Deschanrl. — La suppression du budget des 
cultes? Oui, sans doute, cette idée est conforme, au 
mouvement général de la civilisation : car, tandis que, 
dans les pays d'Orient, le spirituel et le temporel sont 
confondus, au contraire, à mesure qu'on avance vers 
rOccident, vers les races jeunes, vers l'avenir, ils se 
séparent de plus en plus. Mais il s'agit de savoir §i, 
dans le moment présent de notre histoire, dans l'Eu- 
rope telle qu'elle est constituée socialement et politique- 
ment, une telle mesure est conforme aux intérêts de la 
politique française. Ce qui est certain, c'est que les plus 
grand des républicains qui avaient signé le programme 
de 1869, à commencer par Gambettà et Jules Ferry, 
n'ont pas oru pouvoir en prendre l'initiative, une fois 
arrivés aux affaires. Et alors on les a accusés d'apos- 
tasie ! Croyez-vous donc que, s'ils renonçaient ainsi au 
programme qu'ils avaient accepté sous l'empire, c'était 
pour le plaisir de renier leur passé, de fouler aux 
pieds leur ancien idéal? Non, c'est parce que la réa- 
lité s'est dressée devant eux; ils se sont heurtés à la 
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résistance des fiiils. Ce ne sont pas ks hoiames qui ont 
fuilli aux idées; ce sont ces idi^es qui ont lailli à la 
réalité, à l'Iiisluire ! {Applaudissemmls au centre.) 

Ici même, depuis six ou sept qus, la suppression du 
budget des cultes a perdu environ Sa voix, et la sup- 
pression de l'amiiassade au Vatican, près de 73 voix. 

Chaque avènetnenl partiel des radicaux aux affaires 
a amené la décadence partielle des idées radicales 
dans le Parjemetit et dans le pays. {Nouveaux applau- 
dissfmenls au centre.) 

Ce vieux programme d'opposition, de guerre, fait, il 
y a trente ans, pour détruire le régime impérial, mais 
uonpour faire vivre la République, en 1896, est lombé 
en poussière au contact des réalités du pouvoir. {Intev- 
TuplioTis à gatiehe. — Tris bien! très bien! au centre.) 

M. Bovish-Lapiehbk. — 11 s'est évanoui à votre contact. 

M. Paul Deschakel. — Le programme radical est un 
anaclironisme. 

Les Bucialistes le savent bien' M. Jaurès, en i38S, 
avant l'évolutiou, avant que son talent oratoire eût 
trouvé cesélernels thèmes d'éloquence qui ont alimenté 
à travers les âges l'éloquence di's pères de l'Église et 
de tous les prédicateurs [Rires], la revendication des 
humbles, des souffrants, des opprimés, M. Jaurès, dans 
un article de la Dépêche de Toulouse, dont il n'a cer- 
liiiiii'Mienl par perdu le souvenir, jugeait la politique 
riiilLi;:ili;il parlait de ces demi-lumières, de cette demi- 
culture, de cette demi-instruclion en matière histo- 
rique, économique, morale, de ces solutions sommaires 
tranchantes et hautaines sur les problèmes les plus 
complexes de nos grandes sociétés modernes; » Dans 
le monde des idées, disait^il, ils no sont guidés que par 

Et alors ie socialisme, ~~ qui n'est autre chose qua 
le jacobinisme transporté de l'ordre politique dans 
l'ordre ëconomique et social, — le socialisme, qui offre 
à l'imagination des foules non plus seulement un pro- 
gramme théorique abstrait, mais je ne sais quel paradis 
artiûciel, profita de toutes les déceptions du radica- 
lisme et escompte ^oo, Uéritage. {Applaudissemenls au. 
c,fmre.] 
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Voilà la seule politique vraiment vivante qui se 
dresse aujourd'hui en face de la nôtre, et c'est entre 
ces deux politiques qu'il faut et qu'il faudra de plus en 
plus choisir désormais. 

Il y en avait jadis une troisième, celle dont M. Léon 
Bourgeois vint tracer ici les grandes lignes, au mois de 
novembre 1894, dans un discours mémorable, évidem- 
ment très médité, plein d'art, où il s'était mis tout 
entier, où il avait déployé toutes les ressources, toute 
la souplesse de son esprit.... {Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Eh oui! messieurs. N'est-il donc plus permis de 
rendre justice aux hommes dont on combat les idées ? 

M. LE PRÉsibENT. — L'oratcur a raison et vraiment, 
messieurs, s'il y a un moment où il est incompréhen- 
sible que vous l'interrompiez, c'est celui-ci. {Très bien! 
très bien!) 

M. Paul Deschanel. — M. Léon Bourgeois nous expo- 
sait alors son idéal politique. Pour éviter qu'une frac- 
tion du parti républicain fût précipitée vers le collec- 
tivisme et que l'autre inclinât vers la réaction, il voulait 
trouver des points de contact, d'entente, entre les radi- 
caux et nous : dessein très louable, certes, et très 
généreux ! 

M. LÉON Bourgeois. — Ge sont vos amis qui m'en ont 
empêché. 

M. Paul Deschanel. — Nous allons voir cela. 

Qu'est-il arrivé? On vous a offert une première fois 
le pouvoir : vous n'avez pas réussi à réaliser votre con- 
ception. .On vous l'a offert une seconde fois, et vous n'y 
avez pas réussi davantage. {Exclamations à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. LÉON Bourgeois. — Je vais être obligé de de- 
mander à rhonorable M. Méline la permission de re- 
prendre pour quelques minutes la présidence du con- 
seil, afin de pouvoir vous répondre {Applaudissements 
et rires à C extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. Paul Deschanel. — Je reconnais là votre esprit, 
mais quand on e'st aussi habile que vous à la tribune, 
on n'a pas besoin de passer par le banc des ministres. 

Je dis qu'une première fois on vous a offert le pouvoir 

16 
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et que vous n'avez pas pu rt^aliser votre conception ; 
qu'on vous Ta offert une seconde fois et que vous ne 
Tavez pas pu davantage ; pas plus que l'honorable 
M. Sarrien ces jours-ci ; pas plus que qui que ce soit 
ne 'le pourra jamais plus. 

M. BoxiER-LAprERRE. — A cause de vous! 

M. Paul Deschanel. — M. Bovier-Lapierre me dit : 
« A cause de vous ! » 

M, LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je vous en prie, n'in- 
terrompez pas l'orateur. 

M. Goujat. — M. Bovier-Lapierre a raison : oui, c'est 
à cause de vous. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousieur Goujat, je vous rappelle 
à l'ordre. 

M. Paul Deschanel. — Les • radicaux disent à nos 
amis : « A cause de vous »; et ceux-ci, de leur côté, 
leur adressent le même reproche. 

Eh bien nonl c'est l'esprit de parti qui, de part et 
d'autre, s'exprime de la sorte. Non, ce n'est pas la 
faute des hommes, c'est à leur honneur, au contraire ! 

C'est parce que les uns et les autres ont des principes 
des idées — et qu'ils y tiennent — et que ces idées 
sont inconciliables, c'est pour cela que, dès qu'on pré- 
cisait, on ne pouvait plus s'entendre sur un programme 
commun. (Apjplaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 

N'abaissons donc pas nos luttes politiques en disant 
que c'est uniquement l'ambition, l'intérêt personnel, 
l'égoïsme, qui nous guident les uns les autres et qui 
ont f ail échouera diverses reprises ces tentatives de 
résurrection de la concentration. 

Non, lorsque, dans les pourparlers en vue de cette 
sorte de combinaison ministérielle, radicaux et non 
radicaux ont voulu se mettre d'accord, par exemple, 
sur cette question capitale de l'impôt sur le revenu, ils 
n'ont pu y réussir, et les négociations ont échoué, 
parce qu'il y a là des idées incompatibles et que les 
uns et les autres partent de principes opposés. {Inter- 
ruptions à V extrême gauche.) 

J'ai des amis personnels très cheri parmi ceux qui 
rêvent encore de ressusciter la concentration; il ont» 
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je le sais, le légitime souci d'intérêts électoraux respec- 
tables; ils ont conservé le souvenir des grands résultats 
obtenus par cette union de tous les républicains^ alors 
qu'elle était nécessaire pour conquérir le pouvoir contre 
les anciens partis; je respecte leurs scrupules, je rends 
hommage à leurs intentions ; mais je dis que, désor- 
mais, leurs tentatives seront vaines. Et je demande la 
permission de rappeler le mot pittoresque du grand 
Frédéric à propos de sa campagne de Silésie, alors qu'il 
voulait faire de son petit Electorat de Brandebourg un 
royaume, une puissance; il disait dans son français 
barbare : « Il f'allait décider cet être. » 

Eh bien, il faudra, coûte que coûte, décider ces es- 
prits : il n'y a plus de place, dans la politique française, 
pour les amphibologies ! {Applaudissements sur div^s 
hancs.) 

Un dernier mot : 

M. Goblet a dit : « La Chambre, après avoir voté 
Tordre du jour du 27 avril, ne peut pas se déjuger. » 

Qu'il me permette de lui faire observer que la situa- 
tion d'aujourd'hui est toute différente de celle de l'autre 
jour. (Rires à l'extrême gauche.) 

Vous avez fort de rire, et voici pourquoi : l'autre 
jour, il n'y avait pas de ministère sur ces bancs. Encore 
une fois, croyez-vous donc que tous, dans le parti répu- 
blicain, nous n'acceptions pas la suprématie du suf- 
frage universel? 
M. MoNTAUT. — Il fallait voter dans ce sens^ alors I 
M. Paul Deschanel. — Nous n'avons pas voulu pren- 
dre part au vote parce qu'il n'y avait pas de ministère 
et que, comme l'a expliqué en notre nom notre ami 
M. Maurice Lebon, cette procédure ne nous paraissait 
pas conforme aux bonnes règles parlementaires. Au- 
jourd'hui, au contraire nous sommes en présence, non 
plus d'une formule vague, mais d'un gouvernement 
responsable et d'un programme défini. 

Par conséquent, si un certain nombre de nos amis 
ont voté cettç formule l'autre jour, rien ne les em- 
pêche d'approuver aujourd'hui la déclaration du Gou- 
y vernement e*t les idées de réforme qu'elle contient ; il 

fi n'y a là nulle contradiction. 
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Enfin, M. Goblet a répt^lé iine fois de plus qu'il faut 
nécessairement choisir entre la politique qu'il défend 
et une politique réactionnaire. C'est avec cet énorme 
sojhisme qu'on prétend mener le pays. [Très bien! 1res 
bien! au centre.) 

Eh bien, non, il suffit d'énoncer celte assertion pour 
en montrer la fausseté. Je suis sûr que votre sagesse et 
Totre courage en feront justice. 

Vous ne vous laisserez pas envahir par ce mal que je 
signalais dès le début de la législature et que je dé- 
nonce aujourd'hui avec plus d'énerRie que jamais : ce 
mal houleux des démocraties, qui les pourrit, qui les 
gangrène et qui les tue : la peur de ne pas paraître 
asseï avancé ! (Applaudissements répétés au centre et sur 
divers lancs à gauche et à droite. — L'orateur, en retour- 
nant à son banc esl félicitd par un grand nombre de ses 
collègues.) 

M, Henri Ricard, refusant de suivre M. Deschanel 

n stfr les hauteurs où il avait élevé le débat », reprit 
cette idée, déjà développée par H. Goblel, q,oe le 
cabinet était un ministère de minorité, représentant 
le suffrage restreint conire le suffrage universel. 
M. Gauthier (de Clagny), fil le procès du parlamen- 
tarisme qu'il qualifiait de « bouillon de oulture du 
collectivisme révolutionnaire, » et plaida une fois 
de plus la cau.se de la revision. 

Dans sa réponse, M. Méline s'attacha à réfuter 
l'opinion émise et soutenue par MM. Goblet et Henri 
Ricard que le nouveau cabinet n'était pas constitu- 
tionnel. Le président du conseil fit spirituellement 
remarquer que, d'aprèsM. Goblet lui-même, la com- 
binaison Sarrien n'eût, pas Été plus constitutionnelle 
que la combinaison Méline; et il montra, en passant 
en revue la formation des ministères des dernières 
années, qu'il n'avait, en aucune façon, violé les tra- 
ditions. Au surplus, M. Méline estimait qu'on n'avait 
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pas le droit de dire des membres du cabinet qu'ils 
faisaient partie de la minorité : 

M. Goblet prétend que nous sommes dans la mino- 
rité ; je prétends que nous sommes dans la majorité 
presque autant que lui. {Applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à gauche et à droite, — Interruptions 
à Vextrême gauche,) Mais assurément ! 

M. Toussaint. — Dites de la majorité du Sénat! 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Qucllc est la proposi- 
tion sur laquelle la Chambre a voté. La proposition de 
M. Henri Ricard, qui contenait une première phrase 
affirmant la suprématie du suffrage universel; mais, 
comme le disait très justement M. Deschanel, pouvait-il 
entrer dans la pensée d'aucun d'entre nous de voter 
contre cette formule élémentaire et indiscutable? 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche, 

— Exclamalions à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Humbert. — Voilà Téquivoque ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Pourquoi, messicurs, 
nous sommes-nous abstenus? [Ah! ah! à l'extrême, gau- 
che.) Nous nous sommes abstenus — et Texplication a 
été apportée à la tribune par Thonorable M. Audiffred 

— parce qu'il nous a paru qu'après la démission de 
M. Bourgeois il était impossible de soulever à la tribune 
une telle discussion en l'absence d'un cabinet respon- 
sable. {Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche. y 

M. Alphonse Humbert. — Le Sénat a voté les crédits 
de Madagascar sans cabinet responsable ! 

A Vextrême gauche, — Vous avez demandé le scrutin 
à la tribune ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Nous uous sommes 
abstenus, parce que nous estimions qu'il n'y avait pas 
lieu d'émettre un vote. Voilà la véritable raison ; il n'y 
en a pas d'autre. 

Nous avons voté la seconde partie de l'ordre du jour, 
relative aux réformes démocratiques. 

M. Berteaux. — Cependant, il n'y avait pas non plus 
de ministère ? 

16. 
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M. LE pRÉsiDEiNT. — Mais, messieuFS, il n'est pas néces- 
saire de formuler une objection que M. le président du 
conseil aperçoit parfaitement. 

M. LE PRÉSIDENT DU GoNSEiL. — Je dîs que nous ne pou- 
yions pas voter une proposition sur laquelle s'élevait 
une discussion dans celle Chambre, parce que cette 
discussion supposait forcément Tintervention d'un mi- 
nistère responsable qui n'existait pas. [Très bien! très 
bien! au centre,) Je dis donc que nous ne sommes point ^ 
un cabinet en contradiction avec le vote émis par la 
Chambre. 

Nous nous sommes expliqués dans notre déclaration 
sur la question des prérogatives du suffrage universel ; 
et, au surplus, si le vote pr.écédent a pu être obscur, il 
y a un moyen bien simple de l'éclaircir, c'est que ceux 
qui l'ont émis se prononcent. {Très bien! très bien! au 
centre. — Mouvements divers.) Ils sont là sur ces bancs ; 
ils ont entendu notre déclaration, ils savent ce que * 
nous pensons des droits du suffrage universel. Eh bien ! 
ils vont dire si notre déclaration est en contradiction 
avec le vote émis jeudi dernier. [Applaudissements au 
centre.) 

Je prétends qu'ils sont dans l'impossibilité de le 
prouver, parce que, sur l'interprétation donnée au vote 
de la Chambre, nous professons — et je puis le dire 
après la déclaration de l'honorable M. Léon Bourgeois 
— une doctrine semblable à la sienne. {Hdouvements 
divers.) 

Un membre à V extrême gauche. — Mais alors, ce jour- 
là vous n'aviez pas d'opinion ? 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Et puisquc VOUS eu 
doutez, comme je n'aime pas l'équivoque, je précise. 

Je dis, et nous l'avons affirmé dans la déclaration, 
que c'est la Chambre des députés qui fait et défait les 
ministères. (Applaudissements ironiques à Vextrême gau- 
che. — Bruit.) 

A Vextrême gauche. — Comment ! Alors allez-vous-en î 

M. Faberot. — Vous êtes le ministère du Sénat ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, ces façons d'interrom- 
pre ne sont véritablement pas en rapport avec les con- 
venances parlementaires. Vous pouvez discuter les 
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ministères, mais vous ne pouvez pas vous adresser 
comme vous le faites aux représentants du pouvoir de 
la France. Vous voterjez ; votre manière d'exprimer votre 
opinion, c'est votre bulletin, et non pas ces tumultes. 
{Applaudissements. ) 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Je dîs et je répèle que 
c'est en principe la Chambre qui fait et défait les mi- 
nistères, parce que, en effet, tenant ses pouvoirs du 
suffrage universel direct, elle a qualité pour se pro- 
noncer sur l'orientation générale de la politique du 
Gouvernement. J'ajoute que ce droit de la Chambre est 
sanctionné par une disposition constitutionnelle qui 
permet à la majorité des députés, quand un cabinet ne 
se se retire pas devant un vote de méfiance, de le met- 
tre en accusation. 

M. CuNEo d'Ornano. — Devant le Sénat! (Très bien! à 
Vextréme gauche,) 

M. LE président du Conseil. — Par conséquent, un 
simple vole de défiance de la Chambre, qui met un 
cabinet en minorité, le force à se retirer. C'est une 
jurisprudence constante. 

M. MoNTAUT (Seine-et-Marne). — Mais vous ne comp- 
terez que les républicains ? 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Quels sout maintenant 
les droits du Sénat? Certes, le Sénat a le droit de se 
prononcer aussi sur la direction donnée à la politique 
générale; l'article 6 dç la Constitution le lui donne, 
puisqu'il déclare que les ministres sont responsables 
devant les Chambres, et puisque le droit d'interpellation 
n*a jamais été contesté au Sénat. Mais ce droit du Sénat 
manque de sanction. 

11 n'est pas douteux qu'un cabinet puisse résister à 
un vote du Sénat. {Applaudissements ironiques à l'extrême 
gauche.) 

Quand j'aurai achevé ma phrase, vous n'applaudirez 
peut-être pas autant, messieurs. Je dis donc qu'un 
cabinet peut résister à un vote isolé du Sénat comme 
il pourrait aussi résister à un vote isolé de la Chambre. 
{Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

A Vextréme gauche, — Et la Constitution? 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Mals il y a cette diffé- 
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rence, je le répèle, que ai le cabinet résisie à un vole 

dé dMaitce de la Chambre, il peut ëlre mis en accuso.- 

M. MiLLEHAND. — Devaiit le Séoal ! 

M. LE PRESIDENT DU CoNSEiL. — Tandis que s'il résiste k 
un Yole de défiance du Sénat, le Sénat n'a aucune res- 
source 

A l'extrême gauche. — Aloi-s la revision! 

M. LE PHÉsiiiE.NT DU CoNSEiL. — ■ ...SOU droit mauquc de 
sanction. 

Je dis donc qu'un cabinet peut résister à \m vote de 
déflancR du Sénat. Mats lorsque le Sénat émet contre 
un cabinet une série de votes de défiance, et qu'après 
celte série de votes... 

M. Joseph Jouadan (Var). — Alors c'est à cause de ia 

M. LE PRÉsfDE.-iT DU Co.'îSEiL. — ...il refuse son concours 
au Gouvernement, il est évident que la situation de 
colui-ci devient intenable et qu'il est obligé de se reti- 
- rer, [Interruplions û l'extrême gauche.) 

M. CuNEo b'Ohnano. — Voilà pourquoi il faut reviser. 

M. LE PRÉSIDENT DU CossEiL, — C'est là, messieurs, je 
le répète, une question de fait plus que de droit, et il 
est clair que, tant que le Sénat existera, !a situation 
restera la même, {Nouveaux applaudissements ironiques 
à V extrême gamhe.) 

Messieurs, tant que le Sénat existera, il faudra que le 
Gouvernement compte avec.lui, — comme cela se passe 
dans tous les pays parlemenlaires. (Applaudissements art 
centre et sur divers bancs à gauche et à droile.) Partout 
où il -y a deux Chambres, il est nécessaire que le Gou- 
vernement ait les yeux fixés sur l'une et sur l'autre. 
[liouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La vérité, mesaieucs, — et je comprends qu'elle vous 
déplaise [Dénégations à testrime gauche) — c'est que, 
dans notre Constitution, l'accord volontaire des pou- 
voirs publics est indispensable pour la bonne marche 
du gouvernement, {Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 

A l'eitréme gauche. — Alors la revision! 

;:o^sElL. — itieu ne peut y sup- 
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pléer, et, par conséquent, j'ai raison de dire, messieurs, 
revenant à mon poin.t de départ, qu'il n'y a aucune 
contradiction entre la formule qui affirme la prépondé- 
rance du suffrage universel et les droits respectifs, du 
Sénat et de la Chambre, tels qu'ils résultent de la 
Constitution. {Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Un membre à Vextrême gauche. — Parlez aussi de la 
Commune. (Bruit.) 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSKiL. — Je me suls assez claire- 
ment expliqué pour n'avoir pas besoin d'insister davan- 
tage sur la constitution du cabinet et pour faire com- 
prendre à tous les membres de cette Assemblée combien 
on exagère quand on s'empare du vote de jeudi dernier 
pour nous l'opposer. On essaye d'intimider les membres 
de la majorité qui se sont prononcés sur ce point; ils 
ne seront pas embarrassés pour se mettre d'accord avec 
nous sur l'affirmation des "droits du suffrage uni- 
versel. 

Faut-il maintenant que je dise un mot de notre décla- 
ration elle-même? 

Plusieurs membres à Vextrême gauche. — Ce n'est pas la 
peine ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Ce u'est pas la peine, 
dites-vous? Il faut le croire, car en vérité, elle a été bien 
peu attaquée. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Mais, messieurs, cessez ces inter- 
ruptions. Vous n'êtes pas chargés de dicter à l'orateur 
son discours. [Très bien! très bien!) 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — Je suis très fier qu'elle 
n'ait pas été attaquée, et véritablement je n'attendais 
pas un accueil aussi favorable de ce côté de la Chambre 
(r extrême gauche). 

Cependant M. Goblet a fait une observation que je ne 
puis laisser sans réponse. Il nous a dit :. Votre déclara- 
tion a -la prétention d'apporter un programme de 
réformes. Qu'est-ce que ces réformes qui s'appellent le 
projet de loi sur les accidents, les projets relatifs à la 
réglementation des heures de travail, à la mutualité, à 
la prévoyance et à l'épargne? 

Eh! messieurs, je sais bien que M. Goblet fait très 
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bon marché de réformes semblables... {Réclamations à 
Vextréme gauche.) 

M. Alphonse Humbert. C'est le Sénat qui en fait bon 
marché! 

M. René Goblet. — Voulez-vous me permettre un mot, 
monsieur le président du conseil? J'ai dit que ces 
réformes, nous les connaissions depuis longtemps, mais 
que c'était l'oppositiou du Sénat qui les empêchait 
d'aboutir, {Applaudissements à Vextréme gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — L'oppositiou du Sénat 
n'a pas empêché que la loi sur les accidents fût votée. 
{Si! si! à Vextréme gauche.) 

Elle vient d'être votée par cette assemblée et renvoyée 
à la Chambre, ainsi que la loi réglementant les heures 
de travail. 

M. Alphonse Humbert. — Il y a quinze ans que cela dure ! 

M. Julien Duuas. — Et la loi sur les successions? 

M. le président du Conseil. — Je sais bien que M. Go- 
blet fait passer avant des réformej* de si mince impor- 
tance, à ses yeux, la revision de la Constitution, la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, et beaucoup d'aulres 
réformes de ce genre. 

M. René Goblet. — Je n'ai pas dit cela. 

M. le président du Conseil. — C'est sur ce point que 
notre politique diffère absolument de la sienne. Nous 
considérons que ces grandes réformes pompeuses sont 
celles que le pays ne réclame pas. Nulle part, il ne s'est 
produit un mouvement en leur faveur et, si nous ne 
sommes pas d'accord avec l'honorable M. Goblet, nous 
avons du moins la satisfaction d'être d'accord avec le 
pays. ( Vifs applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à gauche. — Exclamations à Vextréme gauche.) 

Plusieurs membres à Vextréme gauche. — Consultez-le I 

M. Chenavaz. — Faites la dissolution ! 

M. Toussaint. — Vous verrez quelle sera la réponse 
du pays. 

M. le président du Conseil. — Le pays réclame des 
réformes pratiques. C'est le cri général qui retentit 
d'un bout à l'autre de la France. On vous demande de 
revenir à la politique d'affaires... {Applaudissements iro- 
niques à Vextréme gauche.) 
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M Le Hérissé. — C'est le langage de M. de Fourlou 
au 16 mai! {Bruit,} 

M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL. — J'abrège, car avec vous 
il n'est pas facile de faire des discours. {Très bien! très 
bien! et rires au centre.) 

Je dis que cette politique pratique de réformes 
désirées par la démocratie a toujours été la mienne. 
{Très bien! très bien! au centre et à gauche,) Par consé- 
quent, lorsque M. Goblet, rappelant de vieux souvenirs 
de notre carrière parlementaire, semblait me reprocher 
mon passé en le comparant au rôle que je joue aujour- 
d'hui, il commettait une singulière confusion. Jamais je 
n'ai varié, et la politique que je représente est celle que 
j'ai défendue toute ma vie. {Vifs applaudissements sur 
les mêmes bancs,) 

Et puisque l'honorable M. Goblet m'a mis en scène, 
qu'il me permette de lui dire, bien que je n'aime pas 
beaucoup à parler de moi, que ^e suis un des plus an- 
ciens républicains de cette Chambre, un des survivants 
de l'Assemblée nationale... 

M. Michelin. — Et de la Commune ! ( Vives exclama- 
tions au centre.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Mcssieurs, celte interruption s'est 
déjà produite plusieurs fois. Je ne puis la laisser passer. 
Oui, M. Méline a été nommé membre de l'assemblée dont 
on vient de parler, parce qu'il inspirait confiance aux 
électeurs de son arrondissement; mais il n'est entré 
dans cette assemblée que pour la quitter, comme il 
devait le faire. {Vifs applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT DU Go.NSEiL, — Mcssieurs, je n'ai pas 
la prétention d'être un des fondateurs delà République, 
mais j'ai celle de lui avoir donné mon concours le plus 
loyal et le plus dévoué. {Applaudissements au centre et à 
gauche.) J'ai pris part à toutes les grandes batailles 
qu'elle a livrées, et je sais mieux que personne les 
efforts prodigieux qu'il a fallu faire pour amener sur 
ces bancs l'énorme majorité qui y siège. {Vifs applau- 
dissements sur les mêmes bancs,) 

Voilà pourquoi je voudrais préserver mon parti de 
l'enivrement de la victoire, le garantir de ces fautes, de 
ces imprudences qui pourraient nous ramener aux 
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mauvais jours dont nous ne sommes sortis que si diffi- 
cilement. (Nouveaux applaudissements,) 

Notre pays, ne Toublions pas, est mobile, impres- 
sionnable, prompt aux revirements. Si nous voulons con- 
server sa confiance, ne Teffrayons pas. [Applaudissements 
au centre,) Continuons la politique qui nous a réussi 
pendant vingt ans; tâchons de faire chaque jour un 
pas nouveau dans la voie du progrès ; n'ayons pas la 
prétention de réformer la société en un jour; nous 
irions nous briser contre les écueils»en entraînant 
peut-être la France dans notre ruine! (Applaudisse- 
ments répétés au centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

M. Léon Bourgeois intervint dans la discussion 
pour réfuter quelques-unes des critiques dirigées 
contre le cabinet qu*ii avait présidé ; mais surtout 
pour poser la question de la revision. « Lorsque, 
dit-il, il existe, en effet, entre le Gouvernement et 
le Sénat, un accord contre la majorité de la Cham- 
bre, le Gouvernement et le Sénat ont un droit, 
celui de dissolution; mais lorsque, piar hasard, le 
Gouvernement et la Chambre sont d'accord contre 
le Sénat, si ce dernier a, par surcroît, le droit de 
renverser les ministères, que reste-t-il à la Chambre 
pour se défendre? » A la question ainsi posée, on 
aurait peut-être pu répondre à M. Bourgeois qu'il 
restait à la Chambre le droit de renverser tous les 
ministères qui seraient formés en opposition avec sa 
volonté et de rendre ainsi la dissolution inévitable. 
Mais Tancien président du conseil estimait que « la 
Constitution de 4875, n'avait pas voulu donner au 
Sénat d'autre droit que celui qui revient à une 
assemblée de contrôle et d'appel. 

« Le Sénat n'a pas le droit de substituer lui-même 
à la politique de la Chambre une autre politique, en 



AVIIIL-MAI 18'J6. 193 

changeant le gonvernemeat qui fait celte politiqae. 
Il a le seul droit d'en appeler au pays qui en déci- 
dera. » 

En réalité, la question qui s'était posée n'était 
pas une question minislérîelle. Il n'y avait pas eu 
lutte entre le Sénat et le cabinet, mais véritable 
lutte et véritable conflit entre les deux Assemblées 
sur une question fondamentale i deux politiques 
contraires ayant été aftirmées par l'une et par 
l'autre Chambre, il fallait que le conflit fût résolu. 
Trois moyens d'y parvenir pouvaient se présenter : 
un changement dans la majorité de la Chambre, 
la dissolution de la Chambre, la réunion de l'Assem- 
blée nationale pour savoir d'ella l'interprétation à 
donner à l'article 6 de la Constitution. 

Le premier moyen ne pourrait pas donner la so- 
lution du conflit doctrinal, mais seulement la solu- 
tion passagère du conflit de fait ; et la question se 
reposerait bientAl sur un autre lerrain. Quant à la 
dissolution, M. Bourgeois déclarait que ses amis et 
lui étaient prêts à Taccepter; mais il croyait que 
ceux qui voulaient maintenir l'autorité du Sénat 
dans les limites qui sont véritablement les siennes, 
ne pouvaient pas la désirer, dans les conditions où 
elle serait faite, parce que la consultation qui s'en 
suivrait tournerait incontestablement contre cenx 
qui l'auraient faite et contre l'institution elle-même. 
Il ne restait donc qu'un parti à prendre : » Deman- 
der à l'Assamblée nationale de départager déflnili- 
vement les deux Chambres, de régler définitivement 
cette question, toujours pendan le et bien souvent 
déjii posée devant elles, des pouvoirs respectifs des 
deux Assemblées. » 

Le président du conseil répondît à M. Bourgeois, 
17 
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en lui demandant pourquoi il voulait que le nouveau 
cabinet fit ce que lui-même n*avait pas voulu faire. 
Et comme M. Bourgeois répliquait qu*ii avait été 
privé des crédits nécessaires pour vivr«, M. Méline 
riposta que ce qu'on voulait, c'était perpétuer la 
politique des conflits en Taggravant. 11 se refusait à 
s'engager sur ce terrain et ilinvitala Chambre « à 
se prononcer entre la politique de conflits et de 
guerre entre les pouvoirs publics et la politique de 
paix, de travail et d'apaisement ». 

La Chambre avait à choisir entre deux ordres du 
jour: l'un de MM. Henri Ricard, Dujardin-Beaumetz 
et Godet « affirmant de nouveau la prépondérance 
des élusdu*sufl'rage universel », l'autre de MM. Bozé- 
rian, Delpeuch, Antoine Perrier et Fleury-Ravarin, 
affirmant la souveraineté du sufi'rage universel et 
approuvant les déclarations du Gouvernement. 
La priorité demandée en faveur de Tordre du jour 
Ricard fut refusée par 279 voix contre 251. La pre- 
mière partie de l'ordre du jour Bozérian fut adoptée 
à l'unanimité de 532 volants, la deuxième partie 
recueillit 230 voix contre 496, enfln, l'ensemble de 
l'ordre du jour fut voté par 278 voix contre 244. 

Tandis que la Ghambre discutait les interpella- 
lions Goblet et Gauthier (de Glagny), le Sénat, 
aussitôt après la lecture de la déclaration ministé- 
rielle, eut à se prononcer sur la proposition suivante 
de revision de MM. Angles et Bayol, en faveur de 
laquelle l'urgence était demandée : 

Messieurs, 

La résolution prise le 21 avril par le Sénat, dans la 
limite extrême de son droit, devait amener fatalement 
les revendications de la Ghambre directement issue du 
suffrage universel. 
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Ainsi le permet la Constitution. En réalité, c'est la 
révolution au sein des pouvoirs publics et le trouble 
profond dans le pays. 

Nous avons pensé que le Sénat devait rechercher 
sans faiblesse les moyens de conjurer ce danger natio- 
nal, et nous sommes convaincus que deux voies sont 
seules ouvertes : appel au pays par la dissolution de 
la Chambre, ou revision de la Constitution. 

Mais la dissolution ne peut résulter de votre initia- 
tive, et la revision seule peut faire l'objet de vos réso- 
lutions. 

Toutefois, nous n'avons pas voulu donner à notre 
proposition une formule limitée, afin de permettre sur 
cette question l'union de toutes les bonnes volontés 
républicaines du Sénat. C'est ainsi que l'un des sous- 
signés, M. Bayol, est pour la Chambre unique, tandis 
que M. Angles est pour le principe des deux assem- 
blées. 

Et nous avons la conûance que le Sénat, exclusive- 
ment préoccupé de l'intérêt supérieur du pays, laissanl 
de côté les prétendus dangers que pourraient courir 
ses prérogatives ou son existence même, voudra .bien 
accepter la proposition . 

Elle est, en outre, essentiellement urgente par sa 
nature même, à cause de l'état aigu de la situation 
politique et en raison de la prochaine élection des con- 
seils municipaux appelés à renouveler les deux tiers 
du Sénat en 1897 et en 1900. 

En conséquence les soussignés proposent au Sénat 
de décider qu'il y a lieu à révision conformément à 
l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février ISIS, 
et 41s demandent l'urgence. 

Par 2U voix contre 33, le Sénat refusa d'accorder 
le bénéfice de Turgence à la proposition et la ren- 
voya simplement à la commission d'initiative. 

I 

Les élections municipales eurent lieu le 3 mai. 
A Paris elles n'apportèrent aucun changement 
appréciable; chaque parti conserva ses positions, et 
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les ioLtes les plus vives furent celles que les socia- 

lisles se livrèrent entre eux. 

En province les rêsuHats, au premier tour de 
scrutin, furent les suivants, d'après une statistique 
établie par le ministère de l'intérieur : 

Déduction faite des résultats concernant Paris et 
l'Algérie, on connaissait, sur 339 chefa-lieux d'arron- 
dissement, 295 résultats. 

Dans 152 chef-lieux, la majorité dans les conseils 
municipaux était acquise aux républicains, et, sur ces 
153 chefs-lieux, ils occupaient dans 52 la totalilé 
des sièges. 

Dans 37 cliers-li<?ux, la majorité était acquise aux 
républicains radicaux et dansSO de ceschef?-lieux 
la totalité des siégea leur appartenait. 

Dans 9 cheTB-lieux, la majorité était acquise aux 
radicaux socialistes et ils y occupaient la totalité 
des sièges. 

Dans 9 ctiefs-lieux, ceux de Narbonne et de Mar- 
' seille, la majorité et même la totalilé des sièges ap- 
partenait aux socialistes. 

Les ralliés n'avaient la majorité que dans 1 chef- 
lieu d'arroniiissement. 

Les membres de la Droite, avaient la maljorité 
dans 1û chefs-lieux et dans 6 la lotalité des sièges. 

Les Conseils étaient au complet dans 113 chefs- 
lieux d'aiTondiasemenl ; dans 182, il y avait des 
sièges h pourvoir et dans 13 il y avait ballottage 
pour la lotalité des sièges. 

D'après ces cliiffres, les républicains gagnaient 
6 chefs-lieux surles membres de laDroite et ceux-ci 
en gagnaient 2 sur les républicains. Les 6 chefs-lieux 
gagnés par les républicains Étaient ceux de Lavaur 
(Tarn), Loudéac (C6tes-du-Nord), Ploërmel (Mor- 
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bihan), Vitré (lile-el-Vilaine), lliom (Piiy-de-Dôme) 
et Valognes (Manche). Les 2 chefs-lieux gagnés par 
les membres de la Droite étaient ceux de Thonon 
(Haute-Savoie) et de Marvejols (Lozère). 

Les résultats d'ensemble des deux tours de scrutin, 
pour le renouvellement des conseils municipaux, 
furent les suivants : 

Les 2,350 communes chefs-lieux de canton, non 
compris les chefs-lieux d'arrondissement, se répar- 
tissaient ainsi : 

Conseils où la majorité était socialiste, 12 ; 

Radicale-socialiste, 38 ; 

Républicaine-radicale, 299 ; 

Républicaine, 1,508 ; 

Ralliée, 91 ; 

Conservatrice, 373 ; 

Douteuse, 28. 
. Communes où l'élection n'avait pas eu lieu, 6. 

Les républicains gagnaient 91 communes chefs- 
lieux de canton et ils en perdaient 46. 

Peu de jours avant la rentrée des Chambres, 
M. Léon Bourgeois prononça, àMelun, un important 
discours dans un banquet offert à M. Bastide, récem- 
ment élu sénateur de Seine-et-Marne. 

L'ancien président du conseil affirma d'abord 
qu'il ne connaissait point la politique qui s'affirme 
par la recherche immédiate d'un personnel et d'une 
clientèle, mais qu'il lui opposait celle qui s'affirme 
par un programme et des idées. Or, d'après lui, 
deux idées étaient nettement pesées, celle de la 
nécessité d'une réforme des impôts et celle de la 
revision des lois constitutionnelles. 

De la première de ces deux questions, M. Bour- 

17. 
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geois ne voulut point parler, parce que les projeta 
de ses successeurs n'étaient pas encore connus. 
D'après lui, la Chambre avait nettement marqué sa 
volonté de supprimer Timpôt des portes et fe- 
nêtres et la contribution personnelle et mobilière, 
en même temps qu'elle votait le principe d'un 
impôt général sur le revenu. Cette volonté de la 
Chambre issue du suffrage universel devait être 
obéie. Or, qu'avait-on opposé au projet très précis 
de M. Doumer?Rien que des négations. La critique 
semblait fondée, et nous avons eu déjà l'occasion de 
dire que si la motion de la commission du budget 
n'avait pas, en fin de compte, été adoplée malgré 
le très remarquable rapport de M. Delombre, mal- 
gré les observations si serrées de son président, 
M. Cochery, malgré, enfin les éloquents discours de 
MM. Léon Say,TurreI, Méline, cela tenait peut-être 
à ce que la commission du budget s'était bornée à 
critiquer un système en effet très critiquable, sans 
dire par quoi il lui paraissait possible de le rem- 
placer. On ne pouvait donc pas dire que l'observa- 
tion de AL Bourgeois fût dénuée de tout fondement. 
On avait, au contraire, le droit d'être étonné de voir 
le député de Ghàlons énumérer et développer avec 
complaisance les objections qu'une taxation de la 
rente soulève tout comme si la rente avait dû 
être épargnée par le projet Doumer. Une seule 
adhésion jusqu'ici s'est produite, disait M. Bour- 
geois, celle d'un honorable collègue, dont je ne 
partage pas les opinions, M. Rouanet, qui a dit: 
a Je voterai l'impôt sur la rente parce que c'est la 
première atteinte portée à la propriété. » 

La réforme des lois constitutionnelles ne parais- 
sait pas moins indispensable à M. Bourgeois que 
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celle de l'impôt. La question n'est pas nouvelle, 
sans doute: depuis des années on l'agitait, mais elle 
avait toujours contenu une menace à l'adresse de 
la République, et les républicains, dès lors, avaient 
eu raison de Tajourner. Mais M. Bourgeois estimait 
que les derniers évépements avaient modifié la si- 
tuation. D'après lui, la baute Assemblée, non con- 
tente de résister à certaines réformes, avait montré 
sa volonté de mettre la main sur la direction des 
affaires politiques du pays. Un conflit en était ré- 
sulté entre le suffrage universel direct et ce que 
M. Bourgeois voulait bien appeler le suffrage uni- 
versel non proportionnellement représenté. M. Bour- 
geois ne voulait pas la suppression du Sénat, et il 
déclarait juste de ne pas oublier les grands services 
qu'il avait rendus. A son avis, il fallait seulement 
régler lès rapports des deux assemblées, limiter les 
attributions financières au Sénat, donner une issue 
aux conflits législatifs. Il fallait, en outre, régler le 
grand point de la responsabilité ministérielle et dé- 
cider qu'elle est seulement engagée devant la 
Chambre issue du suffrage universel. 

Ici M. Léon Bourgeois plaçait quelques observa- 
tions d'une justesse absolue, auxquelles on ne sau- 
rait trop applaudir : Tandis que pour la moindre 
proposition de loi, disait-il, il y a un appareil très 
compliqué (prise en considération, deux délibéra- 
tions, sauf urgence déclarée, etc.), afin d'empêcher 
la Chambre de se prononcer sans un examen suffi- 
gant, au contraire, qu'il s'agisse de la direction po- 
litique des affaires du pays, et n'importe qui, à 
propos de n'importe quoi, peut, sur l'heure, tout 
bouleverser. En i888, M. Floquet avait introduit 
dans son projet de revision une procédure spéciale 
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pour les votes de défÎHnce. La constitution de 1791 
contenait des dispositions de même nature. Et 
M. Bourgeois résumait ainsi le triple résultat qu'il 
attendait de la revision : 1° assurer la marche nor- 
male du travail législatif; 2° établir la suprématie 
de la souveraineté du suffrage universel; 3° donner 
la durée et la continuité à l'organe de cette souve- 
raineté, le Gouvernement. Parmi beaucoup d'autres 
questions à étudier, ces deux questions de l'impôt 
sur le revenu et de la revision étaient, pour M. Bour- 
geois, les plus urgentes, celles autour desquelles 
devraient se grouper lous les membres du << grand 
parti qui n'a pas encore de nom, mais qui pourrait 
s'appeler le grand parti progressiste démocratique », 
et qui doit être l'un des deux partis nécessaires: 

Longtemps M, Bourgeois avait été considéré 
comme le représentant de ce qu'on appelait la con- 
centration. Il avait tenu à elle, parce qu'il sentait la 
nécessité de faire obstacle aux ennemis de la Répu- 
blique. Mais chaque fois qu'il avait voulu former un 
cabinet sur cette base, il s'élaiL trouvé tout seul, et 
il avait fini par en prendre son parti. A son avis, 
nous sommes arrivés au moment critique où deux 
tendances s'accusent parmi les républicains et leur 
imposent la nécessité de se reconnaître et de se 
classer. D'abord tout le monde en France est, paraît- 
il, républicain à présent, et les anciens partis ont 
formé H une droite républicaine monarchiste ». Ces 
nouveaux venus, dont un grand nombre n'a de ré- 
publicain que le nom, ont entrainé vers leur état 
d'esprit certains républicains sincères. « Il en ré- 
sulte quelque chose d'indécis, de trouble, de mortel. 
Ainsi lorsque l'eau douce se mélange à l'eau salée, 
il y a une région insalubre qui n'est ni la mer, ni le 
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fleuve, qui n'a pas de nom et qui est fertile en dan- 
gereuses nrjaladies. » Les nouveaux venus ont ex- 
ploité très habilement la peur du socialisme, et ce 
sentiment, habilement exploité, a pu faire croire 
que l'accroissement du groupe socialiste à la Cham- 
bre venait des progrès du collectivisme dans le pays. 
Sur ce sujet, M. Bourgeois déclarait n'éprouver au- 
cun embarras à s'expliquer : il n'était pas collecti- 
viste et réprouvait ces doctrines, contraires au génie 
français et incompatibles avec les principes de la 
liberté. A son sens, l'accroissemeut du parti collec- 
tiviste prouvait seulement le mécontentement et la 
déception du pays las d'attendre des réformes tou- 
jours promises et jamais réalisées. On avait parlé à 
la Chambre du mal de ne pas paraître assez avancé; 
M. Bourgeois voyait un mal bien plus grave et bien 
plus dangereux dans la peur d'être troublé dans son 
égoïsme. Et c'est ce mal qu'il fallait guérir, et l'on 
y parviendrait par la confiance dans l'esprit de la 
démocratie. En somme, M. Bourgeois estimait que 
le classement des partis se ferait tout seul. Il discer- 
nait deux politiques : la politique des intérêts et la 
politique des devoirs. C'est en pratiquant cette der- 
nière qu'on fonderait la paix sur la base de la justice 
et qu'on s'assurerait l'avenir. 

Le Gouvernement avait mis à profit les quelques 
semaines de liberté que les Chambres lui avaient 
laissées pour établir son projet de réforme des con- 
tributions directes. Le Temps donna sur le travail 
de M. Georges Cochery les indications générales 
suivantes : 

Le but du ministre des finances a été d'effectuer une 
nouvelle répartition des contributions directes, de 
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manière i dégrever le traTail et l'agriculture sans élever 
le tolal des charges qui pèsent sur les contribuables. 
Laréfonne, en effet, se compense par elle-même; les 
suppressions on dé^vemeots d'impôts sont exaete- 
inent équilibrés par les taxes modifiées ou nouvellement 
créées. 

Exactement le projet opère 187 millions de suppres*- 
sions où de dégrèvements et crée 187 millions par des 
surtaxes ou des taxes nouvelles. 

La caractéristique du projetés! d'instituer un impôt 
sur les revenus par cédules distinctes, excluant toute 
déclaration et toute mesure inquisitoriale ou vexatoire. 

Les dégrèvements sont les suivants : 

j° Suppression de la contribution des portes et fenê- 
tres et de la contribution personnelle-mobilièie. Soit 
150 millions; 

î" Dégrèvement sur la propriété non bâtie pour tons 
les cinquanle-cinq départements taxés au-dessus de 
4 1 /2 p. iOO. Soit 10 millions ; 

3° Déduction au profit des débiteurs hypothécaires 
sur le montant de l'impôt foncier de la part d'im- 
pôts correspondant au montant de leurs dettes. Soit 
27 millions. 

Soit au total 187 millions. 

Voici quelles sont les taxes nouvelles et les surtaxes : 

1° Relèvement du taux de l'impôt sur le revenu des 
propriétés Mties de 3.80 à 4.50 p. 100 (centimes 
généraux compris). Ce relèvement donnera 18 millions; 

2° Imposition à 4.50 p. 100 des Intérêts des créances 
hypothécaires. Cette imposition donnera 34 millions; 

3" Relèvement de 4 à 4.50 p. 100 de l'impôt déjà 
existant sur le revenu des valeurs mobilières ; extension 
de cet impôt du revenu aux rentes françaises et aux 
rentes et valeurs étrangères. Ce relèvement et cette 
extension de taxe donneront ensemble 55 millions; 

4° Création d'une cédule complémentaire étalilie 
d'après les signes exlérieures {loyer, domestiques, 
chevaux de luxe). Celte cédule donnera 91 millions. 

Soit au total 187 millions de ressources nouvelles. 

Voici maintenant quelques détails sur chacune de 
ces catégories : 



AVRIL-MAI 1896. 203 

Impôt sur. les valeurs mobilières et les renies. 

On a vu plus haut que cet impôt donnera 55 millions. 
Cette somme sera fournie : 

Jusqu'à concurreDce de 7 millions par le relèvement 
de 4 à 4.50 de Timpôt déjà existant sur les valeurs mo- 
bilières françaises ; 

Jusqu'à concurrence de 30 millions par les rentes 
françaises ; 

Et pour le surplus, soit 18 millions, par les rentes et 
valeurs étrangères. 

Eln ce qui concerne la rente française, le projet 
exempte les rentes possédées par des personnes habi- 
tant à rétranger. L'exemption est accordée, parce que 
Tinipôt étant frappé non sur la rente elle-même, mais 
sur le revenu du contribuable résidant en France, le 
possesseur de rente française résidant à l'étranger ne 
peut. être assujetti aux impôts intérieurs de notre pays. 
Le projet exempte également les rentes de la Caisse des 
dépôts et consignations qui sont la contre-partie des 
dépôts des caisses d'épargne. L'exemption des rentes 
possédées à l'étranger et de celles possédées par la 
Caisse des dépôts et consignations fait perdre 3 millions 
au Trésor. C'est ce qui a conduit à fixer à 30 millions 
le produit de l'impôt sur la renie française. 

Ajoutons que l'exemption pour les rentes possédées 
à l'étrauger ne sera accordée que sur la production 
d'un affidavit permettant de vérifier les titres du pos- 
sesseur à cette exemption. 

La perception de l'impôt sur la rente française se 
fera par voie de retenue sur le coupon, au moment du 
payement par les caisses du Trésor. 

Pour la perception de Timpôt sur les rentes et valeurs 
étrangères on institue un système analogue à celui qui 
fonctionne déjà pour l'impôt sur les opérations de 
Bourse. Les banquiers payant en France des coupons 
étrangers seront obligés de tenir des carnets où ils en- 
registreront leurs payements. Ces carnets seront con- 
trôlés par les agents du fisc, qui s'assureront si la rete - 
nue de rimpôta été opérée. Des amendes élevées seront 
ia sanction pénale contre les infractions à la loi. 
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Les revenus liypolhfcahys. 

Par le rapprochement dea cliifîres que nous avoni 
's plus haut, on a vu que la déduction d'impft 
au proiit du débiteur sur les intérêts des liypothèquei 
s'élève a. 27 milUoQs et que le produit de j'impût de 
4 1/2 p. 100 sur ces mêmes intérêts n'est évalué qu'ji 
24 millions. 

Le projet, en effet, exempte de l'impôt les 3 millions 
d'intérêts hypothécaires correspondant à des obligai^ 
tions du Crédit foncier ou d'autres sociélés el qui sobI 
déjà frappées de l'impôt de 4 I /2 p. 100 sur les valeur* 
mobilières. Il y avait nécessité d'empêcher une douhl» 
taxation. 

Le projet établil. un système ingénieux pour eœpê» 
cher que l'impût sur les intérêts de la dette hypothé^ 
Caire ne soit mis û ia charge du débiteur par le créancies 
et pour assurer le payement intégral de l'impôt lorsd« 
la purge de l'hypothèque. J 

C'est le débiteur qui est constitué percepteur da 
l'impôt. Lorsqu'il payera l'impôt sur la propriété, il lui. 
sera remis un double récépissé, l'un correspondant à I& 
partie relative à la dette hypothécaire, l'autre corres- 
poodaiit au surplus de l'impôt. Lorsqu'il payera les' 
intérêts au créancier, il remettra à celui-ci, Jusqu'à duo, 
concurrence, le récépissé correspondant h la partie ds. 
l'impôt relative à l'intérêt de la dette hypothécaire, ce' 
qui le déchargera d'autant vis-à-vis du créancier. 

En d'autres termes lë débiteur payera le montant de 
l'impôt dû par le créancier et le déduira des intêrétâ 
qu'il aura à payer k ce dernier. 

La isédule complémentaire. 

La cédule complémentaire qu'institue M. Cocheryestj 
dans une certaine mesure, analogue à celle qu'avaiK 
imaginée M. Burdeau au budget de IWà. 

Celle cédule est fondée sur des signes purement 
extérieurs : loyer, domestiques, chevaux de luse. 

Pour l'assiette de l'impôt les communes sont divisées 
en cinq ou sîi catégories, d'après le chiffre de la popu- 
lation. 
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La dernière catégorie est celle des commiuies de 
moins de mille habitants. 

Dans chaque commune le conseil général du dépar- 
tement établit un minimum de loyer, dont les termes 
extrêmes sont fixés par la loi , suivant une échelle 
variant d'après les catégories de populations et au- 
dessous duquel le contribuable ne paye pas Fimpôt de 
celte cédule complémentaire. 

Ainsi dans les communes au-dessous de mille habi- 
tants le minimum de loyer fixé par le conseil général 
ne pourra être inférieur à 30 francs ni supérieur à 
60 francs. A Paris, ce minimum de loyer sera d'environ 
400 francs. 

Ce minimum de loyer sera déduit du loyer réel, et 
c'est sur la différence que sera établi Timpôt correspon- 
dant à celte cédule complémentaire. 

Toulefoi?, le minimum de loyer sera élevé d'un cin- 
quième par tête d'enfant ou d'ascendant. Ce qui assu- 
rera un dégrèvement au profit des familles nombreuses. 

Par contre, le loyer imposable, résultant de la diffé- 
rence du loyer réel et du loyer minimum, sera aug- 
menté de 5 p. 100 par tête de domestique femme, sans 
compter la première de 10 p. 100 par tête de domesti- 
que màie dès le premier et de 10 p. iOO par cheval de 
luxe. 

Celte cédule complémentaire permet d'atteindre les 
revenus du travail, salaires, appointements, traite- 
ments, etc., et les profits agricoles, sans créer une 
cédule spéciale pour cette catégorie de revenus. 

Sur 10 millions el demi de ménages, 6 millions se- 
ront totalement exempts de cet impôt et 4 millions et 
demi y seront astreints. 

Enfin, le projet n'apporte aucune modification au 
système des patentes. 

Deux manifestations socialistes eurent lieu à la 
fin du mois de mai. La première réunissait, sous la 
forme d'un « punch-conférence », les représentants 
des municipalités guesdistes élues les 3 et 7 mai. 
M. Jules Guesde, qui présidait, célébra les succès 

18 
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remportés par ses amis, fit l'éloge du guesdtsmeet 
s'attaqua aux néo-socialistes qui n'ont sur le peuple 
aucune action efficace, a à tous ces socialistes à 
l'eau de rose, ces quarts de socialistes qui sont le 
socialisme minimum, tandis que son parti repré- 
senle le socialisme maximum ». Après quoi, M. La- 
Targue lut le maniresle suivant: 

PARTI OUVRIER FRANÇAIS 

Déclaration. 

Les (Slectiona municipales demières ont justifié toutes 
les craintes de la réaction capitaliste, qui ne s'est 
acharnée pendant des semaines contre le ministère 
Bourgeois que pour peser sur le suffrage universel et 
essayer de retenir le pouvoir municipal qu'elle sentait 
pour la première fois lui échapper. Et, bien que le der- 
nier homme d'Etat du radicalisme ait prêté la main à 
ce complot en fraaclilant.la veille de la bataille, comme 
un simple Casimir-Perier, et en livrant la place à l'en- 
nemi, la poussée socialiste était si irrésistible que, 
malgré le nouveau gouvernement de combat, le 3 et le 
10 mai, ont été, pour notre cause, des journées victo-, 
rieuses. 

En même temps que dans les grands centres indus- 
triels notre Parti ouvrier s'installait en maître dans les 
hôtels de ville arrachés à la classe patronale, il péné- 
trait dans les pins petites communes rurales, révolu- 
tionnées, et acclamant comme l'unique sauveur ce 
■ socialisme que, pendant si longtemps, on les avait 
habituées à tenir pour l'ennemi. 

Cette nouvelle et éclatante victoire comporte diffé- 
rents ordres de conséquences. 

La première, c'est l'impérieuse nécessité de mainte- 
nir et de resserrer l'union entre toutes les forces fran- 
chement socialistes, à l'effet d'être en mesure de faire 
face aux éventualités qui se rapprochent, et de préparer 
la voie à cette dictature du prolétariat en dehors de 
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laquelle il ne saurait y avoir de transformation sociale 
et d'ordre nouveau. 

Une autre conséquence non moins évidente, c'est 
Texcellente posture dans laquelle se trouve placé le 
Parti ouvrier pour les élections générales de 1898. Nos 
succès municipaux ont toujours été la promesse et le 
gage de nos triomphes législatifs. C'est ainsi que nos 
luttes communales de 1892 ont préparé et amené l'ex- 
plosion socialiste de 1893. 

Le passé nous répond de l'avenir, de cet avenir que 
le Parti ouvrier a droit de considérer comme en grande 
partie son œuvre, si, nous reportant en arrière, nous 
nous rappelons ses débuts, alors que, il y aura bientôt 
vingt ans, l'idée qui met aujourd'hui en mouvement 
des centaines de milliers d'hommes, ne vivait et n'agis- 
sait que par une poignée de convaincus que l'on trai- 
tait couramment de fous, quand on ne les dénonçait 
pas comme les pires ennemis de la République. 

C'est, en effet, notre jeune Parti ouvrier qui, à tra- 
vers les persécutions et les calomnies, au prix même 
d'un déchirement qui, pour être périlleux, n'eti était 
pas moins nécessaire, donnait, au Havre, en 1880, et 
maintenait au prolétariat français son premier pro- 
gramme de classe que nos adversaires par ignorance ou 
par politique, ont été depuis et seront de plus en plus 
obligés d'avaler morceau par morceau. 

C'est lui qui, en 1891, forgeait pour nos batailles mu- 
nicipales cette arme merveilleuse qu'est le programme 
de Lyon. 

C'est lui qui, un an plus tard, à Marseille, inaugurait 
la conquête méthodique de nos populations rurales au 
moyen de ce programme agricole que ne lui a pas 
encore pardonné l'oligarchie capitaliste atteinte dans 
son armée de réserve. 

C'est lui enfin qui, il y a quelques mois, à Romilly, 
étendant sa propagande et sa protection aux déshérités 
de la mer, a pensé à les grouper autour de leurs 
besoins et de leurs revendications formulées au pro- 
gramme maritime. 

Aucun de ses efforts, dont tous les membres du Parti 
ont lieu d'être fiers, n'a été perdu. Là même où ce 
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n'est pas notre organisation qui est restée maîtresse du 
champ de bataille, ce sont nos idées qui ont triomphé, 
s'imposant à ceux qui nous combattaient hier encore 
et s*infiltrant de plus en plus dans toutes les couches 
de la nation appelée,^ sous le coup des événements, à 
se réveiller un de ces jours collectiviste comme elle 
s'est réveillée républicaine en 1870. 
Vive le Parti ouvrier ! Vive la révolution sociale ! 



La seconde manifestation fut le banquet des 
mêmes municipalités socialistes organisé et présidé 
par M. Millerand. 

Cinquante-cinq municipalités étaient représentées 
à ce banquet qui comptait environ six cents con- 
vives. M. JWillerand y prononça un grand discours 
qui ne devait être rien moins que Texposé du pro- 
gramme capable de réunir, dans une action com- 
mune, toutes les municipalités socialistes, et qu'on 
attendait avec une curiosité d'autant plus vive que 
la réunion guesdisle de la veille avait été tenue 
dans une pensée d'opposition à ce « socialisme mini- 
mum, à ce néo-socialisme. » Le député de Paris se 
tira très habilement de toutes les difficultés qui bé* 
Tissaient sa lâche. Après avoir salué au nom des 
jeunes et des nouveaux venus, ses anciens dans le 
parti, M. Millerand exposa que le devoir de Theure 
présente se résumait dans Tunion. dans Toubli des 
divisions d'écoles et des dissensions intestines. Et il 
parajt que ces conseils étaient bien de saison, car 
Toraleur les développa avec insistance et exprima 
le regret que le principe de Tunion eût été, dans la 
pratique, souvent méconnu. Or, il ne devait subir 
aucune atteinte et tout candidat socialiste devait se 
retirer de la lutte si, au premier tour de scrutin, le 
suffrage universel avait favorisé un autre candidat 
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socialiste; qui se déroberait à cet engagement, de- 
viendrait par là mémo légitimement suspect de 
fecbercher la satisfaction exclusive de son am- 
bition. 

Mais il pourrait se faire que la qualité de socia- 
liste fût contestée au candidat venant en tête. Il fal- 
lait donc indiquer les conditions que tout bon 
socialiste devait remplir. C'était là, pour M. Mille- 
rand, Toccasion d'exposer le programme du parti 
dont il formula ainsi les trois points essentiels, né- 
cessaires et suffisants pour le caractériser: inter- 
vention de l'État pour faire passer du domaine 
capitaliste dans le domaine national les diverses 
catégories des moyens de production et des échanges 
au fur et à mesure qu'elles deviennent mûres pour 
l'appropriation sociale; — conquête des pouvoirs 
publics par le suffrage universel; — entente inter- 
nationale des travailleurs. 

On prétendit que M. Millerand avait proclamé 
que, pour être vraiment socialiste, il fallait être 
collectiviste. Peut-être l'orateur de Saint-Mandé 
n'avait-il pas été aussi nettement affirmatif. Du 
moins, il avait parlé du collectivisme en termes 
extrêmement sympathiques et laissé entendre qu'il 
était inévitable. L'idée collectiviste ne lui paraissait 
être « ni le produit de l'imagination d'un rêveur, ni 
le résultat des conceptions d'un philosophe, mais la 
constatation pure et simple des phénomènes qui se 
déroulent sous nos yeux. On ne fait pas, dit-il, et 
on ne fera pas le collectivisme: il se fait chaque 
jour; il est, passez-moi le mot, la sécrétion du ré- 
gime capitaliste. )> 

Les déclarations faites par M. Millerand au ban- 
quet des municipalités socialistes n'eurent pas 

18. 
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Tunanime approbation, de ses coreligionnaires po- 
litiques. La « Ligue intransigeante », réunie le 
2 juin, se prononça contre elles. D'autre part, le 
groupe socialiste de la Chambre délibéra, à la suite 
d'une leltre adressée par M. Mirman à M. Millerand, 
sur la question de savoir s'il y avait lieu de mainte- 
nir « rUnion socialiste », et il adopta après une 
longue discussion par 26 voix contre 14 et 40 abs- 
tentions, l'ordre du jour suivant : 

Le groupe socialiste de la Chambre affirme sa volonté 
de continuer sa lutte de-tous les jours contre les gou- 
vernements de réaction. Il proposera ou soutiendra les 
réformes immédiates qui pourraient, même sous le 
régime capitaliste, améliorer la condition des travail- 
leurs. Il n'entend lier par aucune formule étroite la 
liberté de ses membres et le développement même du 
socialisme. Mais, pour dissiper des équivoques fâ- 
cheuses, il déclare nettement qu'en conformité avec la 
pensée essentielle des socialistes de tous les pays et 
avec la tradition socialiste française depuis la Révolu- 
tion, il entend abolir le régime capitaliste lui-même et 
mettre un terme à Texploitation de Thomme par 
l'homme, au moyen de la conquête du pouvoir poli- 
tique par le prolétariat, de la substitution de la pro- 
priété sociale à la propriété capitaliste et de l'entente 
internationale des travailleurs. 

A l'occasion du couronnement du Tsar, le Prési- 
dent de la République et l'Empereur Nicolas échan- 
gèrent les dépèches suivantes : 

A Sa Majesté Vempereur Nicolas, à Moscou, 

Je tiens à vous exprimer les vœux sincères que la 
France entière forme pour le bonheur personnel de 
Votre Majesté, pour la gloire et la prospérité de la 
Russie. 

Je dépose aux pieds de Sa Majesté Timpératrice 
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rhommage de mon respect et je vous prie de croire à 

mon profond attachement. 

Félix Faure. 

Moscou, 27 mai 1896, 6 h. 29, soir. 

- Son Excellence monsieur Félix Faure, président de la 
République française, 

m 

L'impératrice se joint à moi pour vous dire combien 
nous sommes touchés des félicitations que vous avez 
bien voulu nous adresser. 

J'élais certain des vives sympathies de la France, et 
il m'est particulièrement agréable de la sentir de cœur 
avec nous, dans ces moments solennels. 

Je vous remercie bien sincèrement du nouveau témoi- 
gnage que vous m*en donnez et des sentiments qtte 
vous m'exprimez personnellement. 

Nicolas. 

La France, en effet, fut de cœur avec la nation 
russe pour célébrer les fêtes du couronnement des 
jeunes souverains. Officiellement représenté par la 
nombreuse et brillante ambassade que le Gouverne- 
ment avait envoyée, nôtre pays tout entier fraterni- 
sait de loin avec la grande alliée et partageait ses 
espérances fondées sur le règne nouveau. A Paris et 
sur toute l'étendue du territoire de la République, 
les solennités de Moscou eurent un long écho, et le 
couronnement du tsar fut dignement fêté. Oublieux, 
pendant quelques jours, des querelles intestines et 
des préoccupations quotidiennes, nous nous sommes 
sentis unis dans une même pensée et c'est dans an 
élan de vive et cordiale sympathie que la France 
formait, « pour le bonheur personnel de TEmpereur, 
pour la gloire et la prospérité de la Russie » les 
vœux sincères dont M. Félix Faure adressa 1 expres- 
sion à Nicolas II. 
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Une lettre du duc d'Orléans au président du comité 
royaliste rendit publiques certaines divei-gences dn 
vues qui s'étaient produites entre quelques-uns des 
membres les plus autorisés du parti et notamment 
au sein du comité directeur. La cause de ces divi- 
sions avait été, dîaait-on, l'idée, émise et défendue 
parles uns et combattue par les autres, de provo- 
quer des manifestations d'élecleurs sur le nom du 
duc d'Orléans. La lettre du Prince était un véri- 
table manifeste qu'il convient de reproduire à titre 
de document : 

Villamanrique, 3 mai 1896. 
Mon cher PnésiDENi, 

J'ai reçu la seconde communication que. vous avez 
bien voulu m'adresser en votre nom et au nom du 
comité que vous présidez avec tant de zèle. 

Le document m'a un peu surpris. 

11 témoigne d'un assez mauvais accueil fait par le 
comité au projet, formé par quelques-uns de mes 
jeunes amis des groupes ouvriers, de déterminer sur 
mon nom des manifestations d'électeurs^ 

Sous réserve d'en mesurer les possibiliti^s, ce projet 
ne m'avait pas déplu. 

Dès que j'en avais eu connaissance, j'avais fait prendre 
confldeutiellemenl près du comte de Maillé, dont la 
circonscription était visée, des informations de nature 
à m'éclairei- sur la valeur pratique de la proposition. 

J'avais chargé mon ami le duc de Luynes de celle 
enquête officieuse, dont il s'est acquitté avec la pru- 
dence et les précautions qu'il y fallait mettre. 

Je ne m'attendais donc pas qu'une démarche à ce 
point entourée de discrétion, ordonnée par moi précisé- 
ment dans le but de ne rien permettre à la légère et de 
n'engager ma personne que sur des probabilités suffi- 
santes, fût divulguée, portée devant le comité, à l'état 
d'avertissement précipité, et qu'elle y devînt ainsi, à 
mon insu, sans que je l'eusse demandé, le thème d'une 
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délibération susceptible de tout compromettre, etîen 
tout cas prématurée. 

J'y retrouve, d'ailleurs, avec une cordiale émotion, la 
marque de rattachement à ma cause, du loyal et vigi- 
lant dévouement pour moi qui vous anime tous et dont 
je vous remercie infiniment. 

Il faut cependant choisir entre figurer la monarchie 
ou la faire. 

Personne ne doute que je ne veuille ou ne sache 
faire tout mon devoir : je souhaiterais seulement, pour 
la bonne conduite des choses, qu'il n'y eût point de 
divergences sur le point essentiel de savoir où il est. 

Si vous croyez que la monarchie française s'est faite 
dans le passé et se peut refaire dans l'avenir par l'atTec- 
tation d'une dignité inerte et toujours expèctante, 
immobilisée sur de lointains rivages par la grandeur de . 
ses traditions et se jugeant elle-même trop haute pour 
se mêler aux hommes et aux choses, nous ne serons 
pas du même avis. 

Ceux de qui je tiens affrontèrent bien d'autres hasards 
que ceux dont votre zèle s'inquiète. 

Je demeure le juge de la dignité royale et je tiens 
qu'elle ne serait pas atteinte, lant s'en faut, si, dans 
une bourgade de France, fût-ce la plus modeste, — car 
toutes me sont également chères, — le vote des élec- 
teurs me désignait, après les miens et à leur exemple, 
comme le bon serviteur du pays. - 

Au surplus, il n^a pas été question — et vous avez 
été inexactement renseigné sur ce point — de poser 
ma candidature, au sens courant du mot, à aucun 
siège vacant ni à aucune fonction élective. 

Il s'agissait simplement de laisser émettre des suf- 
frages sur mon nom, par des électeurs qui en avaient 
indiqué l'intention, ainsi que cela se produit presque 
toujours aux heures d'incertitude et de crise, où le bon 
sens public penche à se reporter vers les solutions 
éprouvées par l'expérience. 

Voulez-vous donc que je décourage, de si précieuses 
sympathies, et que, par une vaine défiance du suffrage 
universel, je justifie l'absurde légende d'une prétendue 
incompatibilité entre le droit monarchique et le droit 
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électif, alors qu'il ressort à mes yeux de l'étude de ce 
siècle, que les deux principes tendent incessamment hî 
se combiner et à se confondre dans des régimes trans- 
actionnels ? 

Il ne serait pas pour me- déplaire de donner moi- 
même l'exemple, de fournir moi-même le gage d'un 
rapprochement, et dô porter, de ma personne, le pre- 
mier coup aux préventions qu'on a coutume d'exploiter 
contre la monarchie. 

A pieu près dans le même ordre d'idées, je répondrai 
aux exhortations que j'ai reçues à l'effet de désavouer 
mon cousin affectionné, le prince Henri d'Orléans, pour 
le fait d'avoir accepté du gouvernement de la République 
la croix de chevalier de l'Ordre national de la Légion 
d'honneur, en récompense de ses vaillantes et utiles 
explorations. 

Voudrait-on, si j'était un jour à la tête de mon pays, 
que de bons citoyens refusassent d'accepter de moi U 
récompense de leurs mérites et de leurs services, pour 
ce motif qu'ils auraient eu ou qu'ils auraient encore des 
sentiments républicains ! 

Ce sont des idées de bonne humeur qu'avec le cou- , 
cours des braves gens, le vôtre, mon cher président, 
celui de tous nos amis si dévoués, je voudrais, s'il plaît 
a Dieu, m'efforcer de faire prévaloir. 

Telles sont les observations que m'ont suggérées vos 
communications. Je vous les donne avec franchise, 
comptant qu'elles porteront leurç fruits, et dans cette 
espérance, je prie de me croire toujours 

Votre affectionné. 

Philippe. 



Quatre élections partielles eurent lieu dans le 
courant d'avril et de mai. 

Furent élus sénateurs : M. Barodet, radical, par 
le département de la Seine et M. Denoix républicain, 
par celui de la Dordogne. M. Baron, royaliste, 
succéda à la Chambre, comme député de Maine- 
et-Loire (première circonscription de Cholet), à 
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M. le comte de Maillé, elu sénateur, et M. de Folle- 
yille, républicain libéral, comme député de la 
deuxième circonscription de Dieppe, à M. Legras, 
décédé. 
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SÉNAT : Vote du projet de loi relatif aux universités; — Vote du 
projet de loi déclarant Madagascar colonie française. 

Campagne de discours. — Le congrès socialiste de Lille. — Le con - 
^rès de Londres. — Inauguration de la statue de Jeanne d'Arc à 
Reims ; du inonuoieut Garnot à Nancy ; du monument Jules Ferry 
à Saint-Dié. — Les suites de la grève de Cannaux : Procès de 
M. Rességuier contre M. Jaurès, la Dépêche et la Petite République. 

Ëlections partielles. 

La Chambre, en reprenant ses séances, acheva de 
discuter et de voter, en première lecture, la Joi sur 
les sociétés de secours mutuels. Le principal mé- 
rite de cette loi où l'on voulut voir une sorte de 
« Charte de la mutualité » et que certains jugeaient 
trop défiante cle Tesprit d'initiative individuelle, trop 
confiante dans refficacité des règlements minutieux, 
fut, en réalité, d'établir le principe d'une nouvelle 
liberté d'association dans notre pays. 

Aussitôt après, la Chambre vota trois lois relatives 
aux choses de la marine. La première, concernant 
l'inscription maritime et, la seconde, sur la naviga- 
tion maritime et les pensions dites demi-soldes, 
avaient pour but de faire disparaître un certain 
nombre d'abus et de fraudes, la troisième orga- 
nisait le cadre des ofQciers de la marine et des équi- 
pages de la flotte. Le ministre de la marine demanda 
à la Chambre de voter cette dernière loi telle qu'elle 
lui revenait du Sinat, malgré de très réelles insuffi- 
sances et de graves défauts auxquels il se proposait 
de remédier un peu plus tard. ^ 

Après une interpellation de M. Renou sur l'attitude 
de la police au cours des manifestations du cimetière 
du Père-Lachaise, close par le vote de l'ordre du jour 
pur et simple queM.Barlhou, ministre]de l'intérieur, 
réclamait, la Chambre aborda la discussion d'un 
projet de loi tendant à relever les droits d'entrée sur 
les plombs, en n'épargnant que le minerai contenant 

19 
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moins de 30 p. 400 de métal. M. Siegfried combattit 
très vigoureusement les conclusions de la commis- 
sion ; il expliqua que le plomb n'intéresse en France 
que trois industries seulement : i^les mines de plomb 
et les établissements de désargentation. On ne trouve 
les premières que dans une demi-douzaine des dépar- 
tements, elles n'occupent pas plus de 1,736 ouvriers 
et produisent 34,000 tonnes par an, alors que la 
consommation totale du pays est de 80,000 tonnes. 
De telle sorte que pour protéger une seule industrie 
et lui faire gagner 450,000 francs environ, on aurait 
fait perdre aux consommateurs et aux autres indus- 
tries qui travaillent le plomb une somme de 
2,80(),000 francs; :— deux établissements^ de désar- 
gentation seulement existent en France et produisent 
30,000 tonnes. On leur assurait un bénéfice de 
40 francs par tonne que rien ne légitimait. 

Les bénéfices ainsi assurés à ces deux premières 
catégories auraient été payés par l'industrie des 
plombs laminés et des fabricants de céruse, la plus 
nombreuse de beaucoup, et c'est contre- ce traite- 
ment parfaitement injustifié que M. Siegfried pro- 
testait. 

Malgré les efforts de M. René Brlce, rapporteur de 
la commission et de M. Boucher, ministre du com- 
merce, la Chambre donna raison à M. Siegfried en 
adoptant par 2155 voix contre 232 son contre-projet 
ainsi conçu : 



Le n° 222 du tableau A annexé à la loi de douanes du 
H janvier 1892 est complété par raddition de la note 
suivante : 

Dans le cas où le plomb argentifère aurait à subir un 
droit de sortie dans le pays d'origine, le plomb désar- 
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genté provenant de ce pays payera un droit ou supplé- 
ment de droit équivalent. 



Le 6 juin, M. Rivet adressa au ministre des cultes 
une question au sujet d'une allocution prononcée 
par Mgr Mathieu, évoque d'Angers, à l'occasion de 
la première communion du jeune duc de Montpen- 
sier, dernier Gis du comte de Paris. Déjà le prélat, 
dans une lettre publiée par le Journal des Débats^ 
avait publiquement protesté contre 4e langage et les 
intentions politiques qu'on lui prêtait et affirmé 
qu'il n'avait rien dit qui pût soulever des protesta^ 
lions. (( 11 avait plutôt cru rendre service à la Répu- 
blique, en montrant, dans une région où elle est 
encore contestée, qu'elle n'interdit pas la courtoisie, 
môme à l'égard des princes et des princesses. » Ces 
explications rendues publiques auraient peut-être 
dû paraître suffisantes pour réduire à ses justes pro- 
portions un incident en somme très peu grave. Mais 
les radicaux tinrent à y voir une manifestations du 
« péril clérical », et M. Rivet demanda au ministre 
des cultes quelles mesures il comptait prendre 
contre un prélat qui manifestait de la sorte ses sen- 
timents royalistes au moment où il venait d'être 
nommé archevêque de Toulouse. 

M. Rambaud répondit qu'en appelant Mgr Mathieu 
à recueillir la succession du cardinal Desprez il avait 
accompli un acte d'initiative personnelle dont il re- 
vendiquait l'entière responsabilité. Le nouvel arche- 
vêque de Toulouse était un homme très intelligent, 
très libéral; sa thèse, sur l'histoire de la Révolu- 
tion en Lorraine avait été justement remarquée; 
lors de la mort du Président Garnot, il s'était si- 
gnalé par son loyalisme. L'Incident d'Angers avait 
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paru sans importance en Maine-et-Loire, ainsi qu'en 
témoignaient les renseignements fournis par !e pré- 
Tet. Enfln le prélat lui-même avait tenu à expliijuer, 
dès la première heure, son allitude au ministre, à 
affirmer qu'il ne s'était point écarté de la réserve 
qui s'imposait, qu'en se permettant enfin de rendre 
honrimage à un prince de sang royal, il s'était cru 
encouragé par un des actes du ministère précédent, 
qui avait décoré un membre de la même famille. 

M. Rivet demanda aussitôt à transformer sa ques- 
tion en interpellation pour permettre à la Chambre 
lie manifester son sentiment et critiqua de nouveau 
le choix fait pour Tarclievèché de Toulouse d'un 
prélat qui, en janvier 1896, avait déjà prononcé une 
autre allocution injurieuee pour nos institutions 
républicaines. 

Le ministre des cultes essaya de répondre et fit 
remarquer que son prédécesseur avait du reconnaître 
que l'incident de janvier était sans importance, 
puisqu'il n'avait pas cru nécessaire de lui donner 
une suite quelconque. Mais l'extréme-gauchese livra 
à un td tapage, que M. ILambaud dut renoncera 
poursuivre son discours et quitter la tribune. Le 
président du Conseil y monta aussitôt et, dominant 
le bruit que le président de la Chambre ne parvenait 
pas à faire cesser, il montra en Mgr .Mathieu un des 
prélats les plus libéraux de France et dont le nom 
n'avait été mêlé à aucune querelle politique, chose 
qu'on ne pourrait pas dire de certains autres prélats 
nommés évèques par des ministères précédents. 
M, Méline répéta encore qu'il n'y avait eu à Angers 
aucune manifestation politique, sans quoi le Gouver- 
nement aurait sévi, comme il sévirait toutes les fois 
qu'il le faudrait. 
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MM. Bazîlle et Humbert revinrent à la charge, le 
premier prétendant que Tévèque d'Angers avait 
réellement tenu le langage qa'on lui avait prêté, le 
second reprochant au ministère d*avoir fait un 
archevêque d*un prélat signalé à Taltention par son 
discours de janvier et accusant le cabinet Méline 
d'être le prisonnier de la droite. M. Méline s'em- 
pressa (le répliquer que les paroles prononcées le 
4*' janvier par Févêque d'Angers auraient dû être 
criliquéesLà cette époque, et que c'était le cabinet 
Bourgeois qu'il eût fallu en saisir. Quant à Taccu- 
sation d'être le prisonnier de la droite, M. Méline la 
repoussait avec énergie et d)éclarait que, fidèle 
jusque-là à ses idées et à son programme, le Gouver- 
nement comptait, pour l'appliquer, sur le concours 
de tous les hommes de bonne volonté. M. Denys 
Cochin vint à son tour reconnaître que le ministère 
n'était pas plus prisonnier de la droite que la droite 
n'était prisonnière dn ministère. 

Mais M. Bourgeois s'estimant visé par l'allusion à 
la décoration du prince Henri d'Orléans et au 
discours antérieur de Mgr Mathieu, tint à expliquer, 
sur le premier point, qu'il avait seulement voulu 
récompenser les services d'un explorateur distingué 
et d'un bon français et, sur le second, que les paroles 
prononcées par l'évèque d'Angers ne lui avaient' pas 
semblé comporter la mise en mouvement de procé- 
dures sans sanction, mais qu'il s'était borné à ne 
plus considérer ce prélat comme un homme de paix 
digne d'occuper un poste supérieur. Cette inter- 
vention de l'ancien chef du cabinet radical provoqua 
une dernière et courte réplique de M. Méline, après 
quoi la Chambre montra qu'elle considérait ce long 
débat comme ayant fait beaucoup de bruit pour 

19. 
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assez peu de chose : elle refusa d'adopter les ordres 
du jour motivés de MM. Odilon fiarrot et Alphonse 
Humbert et vota par 306 voix contre 352 l'ordre du 
jour pur et simple accepté par le Gouvernement. 

La lutte politique engagée sur le terrain religieux 
avait tourné au profit du Gouvernement ; l'opposition 
i; n'en fut point découragée et pensa être plus heu- 

reuse sur le terrain administratif : elle prit texte du 
récent mouvement préfectoral dont le ministre de 
l'intérieur fut invité à faire connaître la signification 
politique, notamment dans le Tarn et la Hautcr- 
Yienne, mais ne réussit qu'à procurer au cabinet un 
, . nouveau triomphe. 

M. Jaurès était indigné qu*on eût privé le dépar- 
tement du Tarn du préfet que M. Bourgeois y avait 
nommé et que M. Doux, l'ancien préfet déplacé par 
M. Bourgeois, eût reçu de l'avancc^ment et eût été 
l nommé dans le département même du ministre de 

l rinlérieur; M. Godet, d'autre part, protestait contre 

la mise en disponibilité de M. Dumoulin, préfet de 
la Haute-Yienne et successeur, dans ce département, 
de M. Sée. Mais le débat ne tarda pas à s'élargir et 
à s'élever au-dessus des questions de personnes. De 
nouveau le Gouvernement fut accusé d'être l'allié de 
la droite et de ne vivre que grâce à son concours. 

Dans un langage très éloquent et d'un ton très 
résolu, le ministre de l'intérieur, M.Barthou, déclara 
que le mouvement avait eu pour causes, dans cer- 
taines de ses parties, des nécessités d'ordre adminis- 
tratif et, dans d'autres, des nécessités d'ordre poli- 
tique; si d'ailleurs il n'avait pas satisfait M. Jaurès 
et ses amis, cela tenait à ce que le ministre n'avait 
pas cherché à leur donner satisfaction; le Gouver- 
nement revendiquait le droit de ne s'entourer que 
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de foDctionnaires ayant son absolue confiance ei 
cette doctrine avait été celle de tous les ministres 
de l'intérieur. Le succès du ministre se changea en 
triomphe lorsque, répondant à M. Jaurès qui avait 
dit qu'il fallait être avec ou contre les socialistes, il 
déclara nettement que le ministère se prononçait 
contre lui, non pas seulement sans défaillance, mais 
sans hésitation, parce que contre le collectivisme et 
le socialisme révolutionnaire Thésitation serait cri- 
minelle. La victoire était dès lors acquise au cabinet. 
MM. Isambert, Jaurès et Goblet ne réussirent pas à 
la rendre incertaine par de nouveaux efforts. La 
Chambre, par 312 voix contre 255, refusa la priorité 
à Tordre du jour de MM. Isambert, Gerville-Réache 
et Godet et vota, par 303 voix contre 219, celui de 
MM. Sauzet et Rozet « approuvant les déclarations 
du Gouvernement ». 

Le 9 juin, la Chambre eut encore à entendre plu- 
sieurs questions ou interpellations. MM. Georges 
Berry et Lannelongue appelèrent tout d'abord 
l'attention du ministre de Tinstruction publique sur 
la situation 'faite en France aux médecins et étu- 
diants étrangers, et obtinrent satisfaction par le vote 
d'un ordre du jour invitant le Gouvernement à dé- 
poser un projet de loi sur la matière. Elle discuta 
ensuite deux autres interpellations, l'une de M. Chau- 
vin sur les réductions de salaires faites à des ouvriers 
appartenant au personnel civil des ateliers de l'Etat 
relevant du ministère de la guerre, l'autre de 
M. Lavy sur le renvoi d'ouvriers de la manufacture 
d'armes de Châtellerault, et clôtura la discussion 
par le vote de l'ordre du jour pur et simple adopté 
par 358 voix contre 162. Le même jour elle adopta, 
après urgence déclarée et sans débat, une proposi- 
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tion de M. Gautbier (de Clagny) tendant à modin 
le décret du 21 février 1852, qui prive de leurs droi 
électoraux les officiers ministérielB destitués. 

Le calme paraissant rélabli après le double suce 
remporté par le ministère, la Chambre, faisant trè 
de débats irritants, vola la proposition de loi te 
dant à simplifier les formalités du mariage, pi 
aborda ladiscussion de la proposition de loi adopt 
par le Sénat, modifiant la loi du 2 novembre 18' 
sur le travail des enfant-', des filles mineuroa et à 
femmes dans les établissements industriels. D'apr 
M. Dron, rapporteur du nouveau projet, celtej 
de 1892 avait causé de nombreuses déceptionq 
laissé de graves abus se perpétuer par suite- j 
lacunes qu'elle contenait; il demandait, au n 
la commission, le vole des dispositions complM 
taires qui avaient semblé nécessaires, M. 
défendit au contraire la loi de 1892 qu'il avs 
portée. Puis ce fui, sur le collectivisme, uni 
duel oratoire entre MM. Jules Guesde et le coi^ 
Mun qui, rompant un silence long de plusie 
nées déjà, prononça un fort beau discours doi^ 
Chambre fut vivement impressionnée. 

M. Jules Guesde avait soutenu que la loi de rt 
était restée lettre morte et « qu'aucune des pri 
criptions édictées par le législateur n'avait été i 
iroduile dans la pratique », et pour le démonbraj 
s'était appuyé sur de nombreux exemples. 'IMJ 
attribuait la cause à la façon dont l'inspectionM 
lionne et à la juridiction compétente pour juger 
infractions à la loi, le tribunal de simple police. 
M. Guesde annonçait que lorsqu'on serait arrivé a 
articles de la loi, il demanderait que le personi 
inspecteur fit composé sur la base de l'éleclion; 
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création d' « une juridiction spéciale, soit un conseil 
des prud*hommes, soit tout autre tribunal dans 
lequel seront représentés et les patrons contre les- 
qaelles laloi est dirigée et les ouvriers au profit des- 
quels elle est faite; il demanderait enfin, qu'en s en 
tenant aux pénalités ordinaires, on appliquât le code 
pénal à tout le monde. M. Guesde voyait là les trois 
bases fondamentales d'une réglementation ^efficace 
du travail. Ceci, d'après lui,. était « le mécanisme 
de la législation, sa sanction, les organes qui de- 
vaient lui permettre d'être ». Il s'agirait ensuite 
de déterminer ce qu'on mettrait dans la loi. Et 
sur ce sujet M. Guesde se proposait de réclamer : 
« Tinterdiction', désormais certaine d'être observée, 
du travail industriel pour les enfants au-dessous 
de quatorze ans, et cela sans aucune exception; 
la journée de huit heures; le repos hebdomadaire 
obligatoirement porté à trente-six heures consé- 
cutives; l'interdiction de travail, mais avec main- 
tien de salaire, k toutes les femmes employées dans 
l'industrie, un mois avant et un mois après leurs 
couches; enfin l'interdiction de toutes pratiques re- 
ligieuses à l'intérieur des établissements visés par la 
loi. » 

Tout cela, pour M. Jules Guesde et son parti, n'é- 
tait évidemment qu'une réglementation provisoire 
établie en attendant l'avènement de la société col- 
lectiviste, seule capable d'apporter des réformes 
vraiment fécondes, et c'est sur ce terrain que M. de 
Mun porta la discussion. L'éloquent orateur catho- 
lique réfuta l'erreur qui consiste à croire que des 
réformes efOcaces sont impossibles dans la société 
actuelle; il démontra, au contraire, dans un magni- 
fique langage que ces réformes et que les transfor- 
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mations nécessaires ne puiivaienl pas èlre accom- 
plies par la révolution sociale, par les hommes 
dont parlait déjà Montaigne, « qui pour descrasser, 
effacent, qui veulent amender les dél'aults particu- 
liers par une confusion universelle eL guarir les 
maladies par la mort... a. 

Toute. riiisLoiede ce siècle en est le lemoipnaiîe 
conslani, poursuivait M de Mun car, enfin quejlp 
est-elle? C'est un ainUadahord eni\ré de sa puis 
sance naissante dea découvertes qui traniformeul 
l'industrie, qui doublent qui triplent la produution la 
vapeur, la mdchine à tisser la maclnae a filer enivré 
aussi jjar ces lois ^ onomiques qui renversaient le^ 
barriiires, qui ]:ri=an nt les enlrdies qui [ roclamaient 
la liberté absolue 

Ah ! oui, j'ai bien souvent fait ici même le tableau 
de cette fièvre de la richesse du déthat lenient des 
intérêts, encore accru par la\euj,lement des doctrines 
matérialistes >otre siÈJe dahoid sy est livrt^ sans 
mesure : l'usine a remplacé 1 atelier , 1 agfflomération 
des hommes a remplacé le travail à domicile :1a famille 
est dispersée ; le foyer est brisé. C'était le temps où 
Pitt, dit-on, pressé par les industriels, leur répondait 
cette parole terrible : Prenez les entants! Et ou prenait 
les enfants après les femmes. 

Oui, ce futune heure cruelle! et je comprends, ouije 
comprends qu'ily ait eu des hommes tentés de maudire 
les machines, pareils à ces bateliers du Weser, dont un 
ministre rappelait naguère le souvenir , qui, voyant s'a- 
vancer sans rames et sans voiles le merveilleux bateau 
de Denis Papin, se jetaient sur lui, au nom de leurs pri- 
vilèfjes corporatifs, et le mettaient en pièces. C'est le 
symbole de la révolte impuissante de l'humanité con- 
tre la civilisation qui marche avec son corlèRe accoa- 
tnmé de souffrances et de misères. [Vifs applaudisse- 
menls.) 

Mais In civilisation marche toujours ! Et, dans cette 
impuissance de la malédiction, devant ce spectacle 
poiynaiit, qii'arrive-t-i! ; Est-ce que c'est la révolution 
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sociale qui apporte le remède et qui cherche à panser 
ces plaies nouvelles? Non, elle n'apparaît à certaines 
heures que pour les aviver! Et, à côté d'elle, pendant 
qu'elle menace, des hommes de dévouement se lèvent 
et se mettent à l'œuvre, pressés par ce sentiment pro- 
fond de la justice et de la compassion : ils regardent, 
ils écoutent, ils racontent, ils émeuvent la conscience 
publique, ils touchent, ils ébranlent les pouvoirs sou- 
verains. Et c'est ainsi qu'est née la législation indus- 
trielle. [Applaudissements.) 

C'est l'histoire de l'Angleterre, de ce pays qui a su, 
sans révolution, sans bouleversement social, sans per- 
dre jamais le respect de la liberté individuelle et de la 
liberté collective, offrir au monde le modèle le plus 
avancé de la réglementation du travail : l'histoire des 
grandes enquêtes de 1833, de 1847, de 1878, et des lois 
qui les ont couronnées. 

C'est à un moindre degré malheureusement, l'his- 
toire de la France elle-même, des enquêtes de Villerraé 
de 1841, de 1872, des livres de Jules Simon, de Le Play 
et de tant d'autres ; c'est l'histoire de la Suisse, de 
l'Autriche, de l'Allemagne, de la Belgique, et de tout cq 
mouvement désormais irrésistible qui emporte l'Eu- 
rope entière et qui l'a conduite à cette conférence de 
Berlin, dont on peut bien sourire, mais que, quant à 
moi, je regarde comme un événement capital de ce 
siècle, et où l'homme d'Etat éminent dont les repré- 
sentants du pays accompagnaient hier le convoi fuo<'- 
bre faisait entendre ces belles paroles que je veux 
citer, parce qu'elles caractérisent l'esprit de la législa- 
tion des fabriques : 

« Nous poursuivons, disait-il, un but moral aussi 
bien qu'un but matériel ; ce n'est pas seulement dans 
l'intérêt physique de la race humaine que nous nous 
efforçons d'arracher l'enfant, l'adolescent, la femme, 
à un labeur excessif; c'est aussi pour que la femme 
soit rendue à son foyer, l'enfant à sa mère auprès de 
laquelle seule il peut trouver les liens d'amour et de 
respect qui font le citoyen. » {Applaudissements.) 

Est-ce que c'est le socialisme qui a fait tout cela? 
Est-ce que c'est le socialisme qui a donné à l'Angle- 
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terre Thoiineur de cette primauté dont je suis jaloux 
pour mon pays? Non .' c'est lord Shalterbury, c'est lord 
Hacaulay, ce sont des hommes places aux rangs les plus 
élevés du pays. En Suisse, ce sont des catholiques 
comme M. Decurtins, et des libéraux comme M. Favon ; 
eu Autriche, c'est le parti conservateur catholique et 
féodal ; en France, ce sont des hommes de tous les par- 
tis au milieu desquels je m'honore d'avoir marqué ma 
place... {Très bien! très bien!) 



Après cet intermède, M. Dron dérendit les propo- 
sitions de la commission, mais M. Labat, dans un 
langage très simple et très clair, s'éleva contre le 
système de la réglementation dont il fil une forte 
critique el, demandaqu'on laissât le système libéra) 
produire ses effets. La discussion générale étant 
close, la Chambre passa aux articles et fut arrêtée 
dès le premier par la dirficnllé de définir les établis- 
sements qui seraient soumis à la loi; le texte du 
projet dut être envoyé à la commission, et en atten- 
dant qu'il en revint, la Ctiambre discuta et adopta le 
projet de loi portant annexion de Madagascar. 

Depuis le début de l'expédition militaire dirigée 
contre les Hovas, la question de Madagascar avait 
traversé plusieurs phases successives. 

Tout d'abord il ne s'était agi que de rendre notre 
protectorat effectif et de contraindre le Gouverne- 
ment malgache au respect des traités antérieurs. 
C'est dansce^ens que sont rédigées les instructions 
données à leur départ à M. le général Ducbesne et a 
M. Ranchot, résident général adjoint à Madagascar, 
mis à la disposition du commandant en chef pour 
l'assister dans sa mission politique. « Nous n'avons 
d'autre intention, écrivait M. Hanotaux, que d'assu- 
rer, d'une manière incontestée, à Madagascar, la 
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situalion d'État protecteur qui appartient à Ja 
France. Il nous a paru quece résultat ne pouvait être 
obtenu que par une action militaire directe au siège 
de la puissance du Gouvernement malgache. C'est 
cette action militaire que vous avez pour mission 
d'accomplir, en installant une garnison à Tanana- 
rive et un détachement à Fiaranantsoa. En même 
temps que vous procéderez à cette opération d'ordre 
purement militaire et pour laquelle il ne m'appar- 
tient pas de vous donner des instructions, vous aurez 
à obtenir du Gouvernement malgache la signature 
de la Convention et du Protocole annexe dont vous 
trouverez le texte ci-inclus. L'objet de cette conven- 
tion est de confirmer les avantages que nous ont 
conférés les précédents traités, de défînir ou pré- 
ciser les points qui ont donné lieu à des divergences 
d'appréciation et de nous assurer des garanties 
effectives contre le retour des difficultés qui se sont 
produites et ont motivé l'expédition ^ » 

Mais en présence des difficultés imprévues de la 
campagne et « de l'étendue des sacrifices que nous 
avait imposés la résistance prolongée des Hovas », 
les vues du Gouvernement se modifièrent : il estima 
« qu'il n'y avait plus lieu d'user à Tégard de la Reine 
ou du Gouvernement hova, quel qu'il fût, des ména- 
gements qu'il avait cru pouvoir garder en rédigeant 
le projet de traité remis au général Duchesne lors 
de son départ*. » De nouvelles instructions furent 
envoyées au commandant en chef du corps expédi- 

1. Instruction du 29 mars 1893, à M. le général Duchesne, 
commandant en chef le corps expéditionnaire de Mada- 
gascar. 

2. Le minisire des affaires étrangères, à M. le général Du- 
chesne : télégramme du 18 septembre 1895. 

20 
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tionnaire. « L'Acle qui mettra fin aux hostilités, y 
était-il dit, devra être signé par la Reine ou par le 
chef, quel qu^il soitj du Gouvernement hova et non 
plus par vous. Il n*aura donc plus un caractère 
bilatéral et comportera simplement la soumission 
des hovas à notre protectorat. » En conséquence 
des nouvelles intentions du Gouvernement, le général 
Duchesne était avisé des modifications à apporter au 
projet de traité qui lui avait été remis tout^d'abord. 
C'est d'ailleurs l'ancien texte qui devait prévaloir. 
Lorsque la dépêche du 18 septembre parvint au 
général en chef, le 7 octobre, les troupes françafses 
occupaient, en effet, Tananarive depuis une semaine 
entière et la paix avait été signée dès le jour de leur 
entrée dans la capitale malgache, conformément aux 
instructions du 29 mars. Le général Duchesne jugea 
impossible de revenir sur le traité signé le 1 ""^ octobre 
et en informa le Gouvernement. M. Ranchot parta- 
geait l'opinion du commandant en chef et ajoutait 
au surplus, dans un télégramme au ministre des 
affaires étrangères : « Le Gouvernement malgache 
ne comprendrait pas un contrat unilatéral. Jusqu'ici 
nous avons franchi la première phase d'une situation 
très délicate sans trop de difficultés. L'agitation se 
calme; mais elle renaîtrait, si le traité était remis en 
question. Avec la convention signée, le l**"" octobre, 
nous pouvons, sous le couvert du Gouvernement 
malgache^ agir comme nous l'entendrons. Le contrat 
unilatéral, permettant de négliger le Gouvernement 
malgache nous conduirait fatalement à l'administra- 
tion directe et nous sommes en mesure ici d'appré- 
cier, dès maintenant, parla désorganisation produite 
dans le pays où la colonne a passé, quelle charge 
écrasante assumerait la France. Ce serait la conti- 
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nuation dé l'expédition pendant plusieurs années. » 
Le Gouvernement n'insista point et s*en rapporta 
à l'opinion du général Duchesne. L*aote du 1" oc- 
tobre' entra sans retard en vigueur et le système du 
protectorat commença à fonctionner dans les condi- 
tions prévues. 

Entre temps, le cabinet lUbot avait été renversé et 
remplacé par le cabinet Bourgeois. Les vues du 
nouveau ministère sur Madagascar différaient quel- 
que peu de celles du Gouvernement précédent; elles 
furent exposées dans une déclaration dont le mi- 
nistre des affaires étrangères, M. Berthelot, donna 
lecture à la Chambre le 27 novembre 1895 *. Le Gou- 
vernement n'avait pas Tinlention de répudier les 
conventions du 1°' octobre; « toutefois, avant de 
soumettre un texte définitif à la ratification des 
Chambres et du Président de la République, il avait 
pensé que les principes... implicitement contenus 
dans certaines clauses des conventions du 1" oc- 
tobre pouvaient être formulés d^une façon plus 
nette; il avait estimé qu'il était nécessaire d'appor- 
ter à ces textes certaines modifications, destinées à 
éviter toute méprise sur cette signification véritable 
et à prévenir toute possibilité de nouveaux con- 
flits ». Quant à ce que devait ôtre« l'instrument défi- 
nitif » qu'on s'engageait à soumettre prochainement 
à la ratification des Chambres, la déclaration ne le 
disait pas; on ne Tapprit que plus tard, lorsque fut 
publié Tacte que M. Laroche fit signer le 18 janvier 
1896 à la reine Ranavalo, que le cabinet Bourgeois 
ne crut pas devoir soumettre à Tapprobation des 
Chambres. Dès le il février, le ministre des affaires 

1. V. Année poli tique j p. 190. 
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élraogères avail noUflë aux puissances « la prise de 
possession h de l'Ile par la France, et cette notifica- 
tion -avait donné lieu à certaines difficultés diplo- 
matiques assez dëlicatef. Revenu au quai d'Orsay, 
comme membre du cabinet Méline, TA. Hanotaux es- 
tima que le seul mnyen de mettre fin aux incertitudes 
de la situation, était de faire déclarer colonie fraagaise 
l'ile de Madagascar avec les lies qui en dépendent. 
C'est dans ce but qu'il déposa un projet de loi dont 
nous croyons intéressant de reproduire l'eiposé des 
motifs : 

Messieurs, 

Depuis huit mois, les troupes françaises sont entrées à 
Tananarive et le régime diplomatique et politique de la 
grande ile n'est pas encore délini. Il est inutile d'insister 
sur les ioconvénients d'un tel retard, tant en ce qui con- 
cerne la pacification intérieure de notre nouvelle pos- 
session qu'en ce qui touche aux problèmes internatio- 
naux posés par la conquête. 

Dès le début de l'entreprise, deux systèmes se sont 
trouvés en présence : l'un consistait à placer Madagascar 
sous le protecloral de la -France ; l'autre, à faire de file 
une colonie française. La Chambre sait que le Cabinet 
présidé par M. Ribot s'était prononcé pour le ré(;irae du 
protecloratavec toutes ses cpnséquences. C'est ce régime 
qui était institué, soit par le projet de traité remis au 
général Duchesne, soit par l'acte unilatéral télégraphié 
le 18 septembre et qui devait être signé exclusivement 
par la reine. 

I.e Cabinet auquel nous succédons n'a pas cru devoir 
adopter ce système. Le traité signé par le général Dn- 
chesiie n'a pas été ratiQé et la reine a dû signer un acte 
nouveau qui écartait la formule du protectorat avec ses 
conséquences. Dans le nouvel acte, la reine « prenait 
connaissance de la déclaration de prise de possession 
de l'ile de Madagascar par le Gouvernement français ". 

On établissait ainsi un état de fait qui « n'entrainait 
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pas, à proprement parler, de cession on d'adjonction de 
territoire ». Il s'opérait seulement un « démembrement 
•de la souveraineté » qui laissait à la reine une partie de 
ses pouvoirs : ceux qui concernent Tadminislration 
intérieure de l'île. 

Telles étaient les déclarations portées devant la Cham- 
bre. La prise de possession de l'île avait, d'ailleurs, déjà 
ëténotifiée aux puissances par dé pêchedu 11 février 1896. 
Cette notification a donné lieu, avec les principaux 
Cabinets intéressés, à des échanges de vues qui ont 
motivé, de la part de certaines puissances, des demandes 
d'éclaircissements sur la portée d'une « prise de pos- 
possion de fait » tant au point de vue diplomatique 
qu'au point de vue judiciaire et législatif. 

Celles des puissances qui sont liées avec Madagascar 
par des traités antérieurs ne nient pas que la disparition 
de la souveraineté indigène et la substitution pleine et 
entière de la France à celle du gouvernement hova 
auraient pour effet de faire disparaître ipso facto les 
anciens traités, mais elles ne paraissent pas disposées à 
tirer les mêmes conséquences d'une simple déclaration 
de prise de possession. 

Cependant, si en raison des sacrifices faits par la 
France pour établir son autorité à Madagascar, nous 
voulons assurer à nos nationaux et à nos produits une 
situation privilégiée dans la grande île, il est nécessaire 
que cette question des traités antérieurement existants 
soit tranchée dans le plus bref délai. 

C'est dans ces conditions que le Cabinet actuel a dû 
reprendre l'étude de la question. Pouvait-il revenir en 
arrière et s'efforcer de restaurer le système du protec- 
torat, détruit en quelque sorte, avant même de naître, 
par l'acte unilatéral, signé par la reine le 18 janvier? 
Comme le disait M. Charmes dans la séance du 19 mars 
1896, « la reine, ayant signé un second traité, pouvait- 
on lui en faire signer un troisièine ? » 

Les événements ont marché, des déclarations sont 
faites et notifiées, des décisions inéluctables ont été 
arrêtées. En présence de faits acquis et consommés, le 
Gouvernement, considérant les grands sacrifices faits 
par la France pour la conquête de l'île, tenant compte 
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de la nécessité de mettre fin k une incertitude et à un 
état de troubles qui, en se prolongeant, menacent tous 
les intérêts engagés dans ce pays, vous propose de 
déclarer par une loi que l'île de Madagascar et les îlots 
qui en dépendent sont désormais une colonie française. 

Dans l'élat actuel des choses, cette solution nous a 
paru la plus claire, la plus simple, la plus logique, la 
seule propre à dissiper les obscurités qui enveloppent 
, encore l'avenir de Madagascar. 

Cette disposition de principe n'implique d'ailleurs 
dans notre pensée aucune modification en ce qui con- 
cerne la méthode i appliquer dans le gouvernement 
et l'administration intérieure de l'Ile. Prémuni contre 
, les inconvénients et les périls de toute nature qui résul- 
teraient d'une immixtion trop directe dans les affaires 
du paya et des excès du fonctionnarisme, le Gouverne- 
ment n'entend nullement porter atteinte au statut 
individuel des habitants de i'iie, aux lois, aux usages, 
aux institutions locales. 

Deux indications vous permettront, d'ailleurs. Mes- 
sieurs, de déterminer et Je limiter, en même temps, à 
ce point de vue, la portée de la décision que nous solli- 
citons de vous. 

Selon le régime du droit commun en matière colo- 
niale, les lois françaises s'étendront désormais ii l'Ile de 
Madagascar ; mais, modifiées ou non, elfes n'y entreront 
en application qu'au fur et à mesure qu'elles y auront 
fait l'objet d'une promulgation spéciale. 

Il est également conforme aux précédents appliqués 
par un certain nombre de puissances coloniales, et par 
la France elle-même, que, dans l'administration inté- 
rieure, l'autorité des pouvoirs indigènes puisse être 
utilisée. La reine Banavalo conservera donc, avec ses 
titres, les avantages et les honneurs qu'ils lui confèrent, 
mais ils lui sont maintenus dans les conditions de l'acte 
unilatéral signé par elle, sans la souveraineté de la France. 
Il en sera de même des chefs indigènes avec le concours 
desquels nous croirons devoir administrer les popula- 
tions de rite qui ne sont pas placées sous la domination 

Tel est, Messieurs, dans ses grandes lignes, le système 
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que nous vous prions d'adopter pour mettre fin 
promptement aux incertitudes qui ont duré trop long- 
temps sur la nature et le principe de notre établissement 
dans la grande lie africaine. 

Dès que les questions de Tordre diplomatique auront 
été réglées en vertu de Tacte que nous sollicitons de 
vous, nous vous demanderons de régler promptement le 
régime économique de Madagascar, et nous serons prêts 
à vous faire connaître, au besoin dans un débat spécial, 
les vues du Gouvernement sur l'organisation générale 
de notre nouvelle colonie de Tocéan Indien. 

En conséquence, le Gouvernement soumet avec con- 
fiance à votre approbation le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUE 

Est déclarée colonie française File de Madagascar 
avec les iles qui en dépendent. 

Les explications jfournies par le ministre des af- 
faires étrangères et le ministre des colonies à la com- 
mission chargée d'examiner le projet^ parurent 
« décisives », et M. le Myre de ViJers fut chargé, à 
runanimité, de rédiger un rapport concluant à Ta- 
doption. 

Au cours de la discussion qui s'engagea devant la 
Chambre, M. André Lebon fut amené à expliquer 
que le fait de déclarer Madagascar colonie fran< 
çaise n'empêcherait pas les dépenses concernant 
Tadministration de Tile de rester réduites au strict 
nécessaire, et M. Hanotaux exposa la suite des né- 
gociations poursuivies avec les puissances, notam- 
ment avec l'Angleterre et les Etats-Unis : 

M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères. — J'ai 
hâte d'entrer dans le fond du débat; cependant la 
Chambre me pardonnera, si je réponds d'un mot aux 
critiques si vives qui ont été formulées à cette tribune 
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dans la séance de jeudi pur l'honorîtble M, DoumerguM 

On m'accuse de contrailicLion! 

Oui, messieurs, j'ai été un des partisans les pl^ 
cbaiids, les plus convaincus du régime du protectorai 
Il n'y a pas une personne qui isnore, ici bu au dehoT 
que comme ministre du ciibinet Rihol, comme pub^ 
ciste, je défendis, aussi énergiquementipi'il fut e. 
le régime inauguré à Madagascar par le traité de TaW 
narive. Personne n'ignore jjne si le cabinet Ribot e' 
duré, c'est ce traité que nous serions venu dêfendlj 
devant vous et que nous vous aurions demandé de B 
tifter. Personne n'ignore que nous aurions laissé à 
dagasoar le général Dnchesne lui-même et les fun^ 
tionnaires eipérimentés qui l'accompagnaient prést((< 
fila période de paciBcation qui sait naturellemenltoql 
conquête; que nous Mousserions abstenus, autant a 
possible, d'envoyer des fonclionnsirea nouveaux 1 
remplacer, et qu'un système tout différent de celai q 
a été inauguré malgré nous nous eût dispensé prohà 
blement de venir aujourd'hui solliciter vos suffrAgifl 
{Inten-vpCions à icxlrême <jiiucke.) ' I 

Mais si M. Uoumer^ue, ijui a compulsé. avec tantd 
soin les articles que j'ai publiés pour la défense i 
cause que je croyais juste, avait pris soin de Ip^'fl 
jusqu'au bout, -— ou plutôt si sa polémique eût étf^^U 
équitable, — peut-i^tre eût-il bien voulu recouj " " 
que, dès le mois de mars dernier, c'est-à-dire I 
avant que se fût produit un événement que lui seWl^ 
France considère comme une catastrophe, un c&iit_ 
ment de ministère... [IiitemipUom à l'extrême gmehî^ 

M. Gaston Doumbbgub. — Monsieur le ministre f 
affaires étrangères, voulez-vous me permettre u 
[Exelamalions au centre.) 

M. Ls PRESIDENT. — Messisurs, js vous prie de H^n 
interrompre. M. Doumergue et les orateurs préoé ~ 
ont été écoutés; M. le ministre a été critiqué, a; 
même; sa réponse doit être écoulée avec 
lonce et la même attention, (Très bien! très bienff \ 

M. LE MINISTRE DBS AFFATRBSiTRA.Nr.ÈHBS. ... (JO^ 

le mois de mars dernier, j'avais reconnu, déclarÔH 
quemenl que la politique suivie, les déclarations ii 
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les actes accomplis rendaient désormais impossible 
l'exercice du protectorat à Madagascar. 

Voici, en effet, ce que j'écrivais dès cette époque, et 
j'espère que ces paroles fort claires me dispenseront de 
tout autre commentaire : 

« Enfin, ce qui est fait est fait. 

« Comme l'a dit, fort justement, M. Francis Charmes, 
puisque la reine a signé un second traité, il ne s'agit 
pas de lui en faire signer un troisième. Le régime du 
protectorat est écarté ; le système de l'annexion l'a em- 
porté. On jugera celui-ci à ses résultats. 

« Ce que nous avons voulu marquer seulement, c'est 
que le système que nous avons soutenu et pour la dé- 
fense duquel nous avons tenu ferme jusqu'au bout, 
présentait des avantages sur lesquels on a eu tort de 
fermer les yeux. Maintenant que le sort en est jeté, 
nous ne pouvons plus que souhaiter ardemment la 
réussite de la combinaison qui a été préférée, puisque 
c'est de son application que va dépendre maintenant 
l'avenir de notre nouvelle possession de l'océan in- 
dien. » 

Ceci, messieurs, était écrit et publié, dès le 20 mar» 
d896, un mois avai)t qu'il fût question de la constitution 
du cabinet Méline. 

Certes, si j'avais connu tout entière la situation telle 
que je l'ai trouvée en rentrant au quai d'Orsay, je n'au- 
rais pu changer un mot à ces lignes, et c'est la convic- 
tion qui, j'espère, résultera, pour la Chambre, du court 
exposé que je vais avoir l'honneur de faire devant elle. 

M. Doumergue et M. Bru net se sont efforcés de dé- 
montrer, jeudi, que nous n'avions pas eu même le mé- 
rite d'inaugurer ce régime de l'annexion qui est mis 
aujourd'hui en délibération. 

Assurément, messieurs ; et si nous soutenons aujour- 
d'hui ce système, ce n'est pas par choix, c'est par néces- 
sité. C'est qu'après avoir mûrement pesé et délibéré, 
nous avons pensé qu'il n'y avait pas d'autre issue à la 
situation politique et administrative dans laquelle nous 
nous trouvions engagés, et qu'enfin il nous a paru qu'il 
valait mieux sacrifier un vain amour-propre à la néces- 
sité du bien public, dans les circonstances qui nous 
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étaient imposées. (Très bien! très bien! au centre. — Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Quelle est l'origine de cette situation nouvelle, mes- 
sieurs? Je vais vous la rappeler d'un mot : elle est dans 
la déclaration lue devant vous, dans la séance du 
27 novembre, par un de mes prédécesseurs, M. Ber- 
thelot. 

Voici les termes de cette déclaration : 

K L'Ile de Madagascar est aujourd'hui une possession 
française... L'expédition a amené des sacrifices doulou- 
reux supérieurs à toutes les prévisions, et qui nous ont 
douné le droit d'exiger des compensations étendues et 
des garanties dêlinitives... Quant aux obligations que 
les Hovas eux-mêmes ont pu contracter en dehors, sans 
avoir h. les garantir pour notre propre compte, nous 
saurons observer les règles que le droit, international 
détermine au cas où la souveraineté d'un leVritoire eU, 
par te fait des armes, remise en de nouvelles mains. « 

En même temps, M. Laroche, qui partait pour Mada- 
gascar, recevait des instructions identiques. « Quant 
aux obligations contractées au dehors par le gouverne- 
ment iiova, les conditions dans lesquelles nous sommes 
aujourd'hui établis à TananarivB ne nous imposent pas 
d'autre devoir que celui de nous conformer aux règles 
du droit international applicables au cas où la souve- 
raineté d'un territoire est, par le fait des armes, remise 
en de nouvelles mains. » 

L'annexion, messieurs, la voilà. Elle est clairement 
exprimée, dans ces mots décisifs ; Madagascar est dé- 
sormais possession française. La souveraineté a changé 
de mains. 

Quant au régime du protectorat, h quel moment pré- 
cis a-t-il disparu? Je vais encore éclairer M. Dou- 
mergue à ce sujet. Il a disparu à l'heure oi'i ou a rédigé 
le second projet d'acte unilatéral remis à M. Laro- ' 
che. 

Le premier, celui qui fut envoyé au général Duchesne 
par la dépêche du 18 septembre, et qui, d'ailleurs, 
n'ayant pas élé signé ni ratifié, n'a jamais été qu'un 
projet, le premier débutait ainsi : « Art. 1". — Le Gou- 
vernement de S. M. la reine de Madagascar reconnaît 
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et accepte le protectorat de la France avec toutes ses 
conséquences. » 

L'acte unilatéral que M. Laroche a fait signer par la 
reine débute ainsi : « S. M. la reine de Madagascar, 
après avoir pris connaissance de la prise de possession 
de Tîle de Madagascar par le Gouvernement français, 
déclare, etc. » 
Voilà le moment précis où le protectorat a disparu. 
Cette situation nouvelle, messieurs, devait avoir, au 
point de vue diplomatique, comme au point de vue 
de l'administration intérieure de rile,les conséquences 
inéluctables en présence desquelles nous sommes au- 
jourd'hui placés. 

Il appartient au ministre des colonies d'exposer de- 
vant vous ce qui se rapporte à l'administration inté- 
rieure. Je me bornerai à ce qui louche aux rapports 
avec les puissances. 

La circulaire du 14 février, insérée au Livre jaune, 
notifia aux puissances le nouvel état de choses dans les 
termes suivants : « A la suite de difficultés survenues à 
Madagascar dans l'exercice de son protectorat, le Gou- 
vernement de la République a été obligé d'intervenir 
militairement pour faire respecter ses droits et s'assu- 
rer des garanties pour l'avenir. 

« 11 a été ainsi amené à faire occuper l'île par ses 
troupes et à en prendre possession définitive. » 

Il y a ici, messieurs, une nuance sur laquelle je dois 
attirer votre attention. La déclaration du 27 novembre 
disait : « Madagascar est une possession française. » 
Dans l'acte unilatéral nouveau et dans la notification 
faite aux puissances, on dit : « Le Gouvernement fran- 
çais a pris possession de l'îlede Madagascar. » 

C'est cette nuance, messieurs, qui paraît avoir retenu, 
quelque temps, l'attention des publicistes et des diplo- 
mates. 

On disent^ pour savoir quelle était la portée de cette 
nouvelle formule « prendre possession d'un territoire? » 
Les jurisconsultes s'efforcèrent même d'édifier autour 
de cette expression toute une théorie nouvelle de droit 
public. 

Je n'apporterai pas ici, messieurs, l'exposé de ces 
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discussions stériles. On ne peut changer la natnre des 
choses; les rèyles du droit ne sont, en somme, que la 
synthèse de l'espérience des fail.s. Les questions se 
posent d'eltes-mflmes, et elles exisent de ulaires ré- 
ponses. On ne peut séparer les droits des devoirs, ni 
l'autorité de la reaponaahililé, {Mouvement.) 

Aussi, messieurs, quand une fois le procès se fat 
engagé, au fond, devant les principales puissances inté- 
ressées, il s'est développé, il devait se développer, en 
tertu dune logique inéluctable, dans le sens de la solu- 
tion qui s'impose aujourd'hui. 

La circulaire du H février avait motivé des réponses 
de diverses sortes, selon la situation diplomalique dès- 
puissances auxquelles elle était adressée. La plupart ont 
simplement accusé réception; d'autres ont pris acte. 
Deiijt puissances, comme vous le savez, avaient des 
traités parlioulier's avec la reine de Madagascar; c'est 
l'Anflleterre et les États-Unis. 

Lord Salisbury, en accusant réception h M. de Cour- 
cel, a ajouté « qu'il devait réserver tous les droits eiis- 
taiits du Gouvernement britannique à Madagascar jus- 
qu'à ce qu'il ait rei^u communication des termes du 
Irailé qui a dû Être conclu entre le gouvernement de 
la République et celui de Madagascar ». 

H. OIney a répondu, le 26 février, à M. Patenûtre en 
faisant des réserves n en ce qui concerne les droits con- 
férés aux États-Unis par les traités ». 

C'était évidemment là qu'était le nœud du débat, le 
sort fait à tes deux puissances devant entraîner celui 
des puissances qui n'ont que des traités contenant seu- 
lement la clause « de la nation la plus favorisée », c'est- 
à-dire l'Allemagne et l'Itahe. 

Alix réserves et aux demandes d'éclaircissements 
formulées par l'Angleterre et les États-Unis, M. Bour- 
geois répond, le 31 mars, dans les termes les plus nets. 
Il alfirme que, dans la pensée du Gouvernement français, 
le maintien di>s traités passés avec les puissances est 
incompalible avec la nouvelle situation créée par la 
conquête dans l'île de Madagascar (Tris bien! très bien! 
à l'extrême gauche) et, ce principe posé, il réclame à la 
fois la juridiction sur les citoyens des deux puissances 
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avec lesquelles le débat s'est localisé et la liberté des 
tarifs douaniers. [Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

Mais il est de nouveau interrogé par M. Eustis^ 
ambassadeur des États-Unis, que cette formule de la 
prise de possession ne satisfait pas et qui pose nette- 
ment au Gouvernement français une question précise : 

« Si nous renonçons, nous Américains, à notre traité, 
est-il entendu qu'il sera remplacé, au profit des citoyens 
américains résidant à Madagascar, par les conventions 
que les États-Unis ont passées avec la France? » 

Et alors le Gouvernement fait un pas décisif : le 
16 avril, il répond : 

« Par sa lettre du 14 de ce mois, Votre Excellence 
veut bien m'informer que son Gouvernement, désireux 
de bien préciser la situation conventionnelle des États- 
Unis à Madagascar, lui a donné pour instruction de me 
demander si le traité qu'il a conclu, le 13 mai 1881, 
avec la reine Ranàvalo, doit demeurer en vigueur, ou 
bien être remplacé par ses conventions avec la France. 

« En réponse à cette communication, je m'empresse 
de vous faire savoir que, dans l'opinion du Gouverne- 
ment de la République, le maintien du traité du 13 mai 
1881 est incompatible avec le nouvel état de choses 
créé par la prise de possession de Madagascar; je me 
hâte d'ajouter que, par contre, le Gouvernement de la 
République est tout disposé à étendre à la grande île 
africaine Tensemble des conventions dont bénéficient 
le Gouvernement ou les citoyens des États-Unis en 
France et dans les possessions françaises et qui leur 
ont permis d'y entretenir des relations de toutes sortes 
si profitables aux deux pays. )> 

Messieurs, ne sentez-vous pas que, le jour où cette 
phrase est écrite, la ficti(»n de la prise de possession a 
disparu; qu'on en est revenu au point de départ, à 
savoir que Madagascar est possession française et que, 
pour parler comme M. Berthelot, « la souveraineté a 
changé de mains », puisque ce sont des traités passés 
par la France avec d'autres puissances, c'est-à-dire des 
lois françaises en matière de souveraineté, qui vont 
désormais s'appliquer à Madagascar? 

21 
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Ce grand pas accompli, le dialogue engagé avec les 
États-Unis d'Amérique se précisa singulièrement : 

Le 2 mai, en réponse à M. Patenôtre, qui avait été 
chargé de lui faire cette communication, M. Olney nous 
' demande simplement de dissiper un dernier doute qui 
lui reste sur la formule employée par M. Bourgeois, à 
savoir que le Gouvernement français était disposé à 
étendre à la grande île africaine l'ensemble des con- 
ventions dont bénéficient en France et dans les posses- 
sions françaises le Gouvernement et les citoyens améri- 
cains. 

« L'information qui nous a été transmise, dit M. Ol- 
ney, apparaît plutôt comme l'application courtoise 
d'une mesure discrétionnaire que comme un résultat 
nécessaire de la conquête de ce territoire et de son 
absorption dans le domaine de la France. Dans l'entre- 
tien que vous avez eu avec moi, j'ai cru comprendre 
que vous affirmiez nettement que la conquête de Mada- 
gascar par les armes françaises était complète et qu'elle 
comportait comme conséquence l'extinction de la sou- 
veraineté malgache et la substitution de celle de la 
France. Une déclaration catégorique, de la part de 
votre Gouvernement, qu'il en est ainsi et que les traités 
entre les États-Unis et la France sont applicables 
à l'île de Madagascar en tant que territoire français 
me mettrait à même de donner au consul des Étals- 
Unis à Tamatave des instructions définitives et posi- 
tives, etc. » 

Cette réponse, messieurs, parvint au quai d'Orsay 
alors que le cabinet Méline était déjà constitué. 
■ Eh bien! je vous demande s'il lui était possible, à 
moins de vouloir bouleverser de fond sn comble l'œuvre 
de ses prédécesseurs, à moins d'e renoncer à cette poli- 
tique de continuité dans les vues et dans les desseins 
dont il s'était réclamé dans son programme, à moins 
de renoncer à l'obtention de résultats déjà acquis et de 
faire en arrière le plus inexplicable retour, s'il lui était 
possible de revenir à la formule du protectorat, de pré- 
tendre ranimer un système qui, encore une fois, avait 
eu ses préférences, mais qui, détruit dans le fond 
détruit dans la forme, supprimé à l'égard des puis- 
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sances par les notifications successives qui avaient été 
faites, compromis, au point de vue de son application, 
par les faits accomplis, ne pouvait plus qu'embarrasser 
de son poids inutile l'ère nouvelle que des décisions 
réitérées, publiques, connues de tous, avaient ouverte 
pour nie de Madagascar. {Applaudissements.) 

Le cabinet actuellement aux affaires n'a pas pensé 
qu'il pûi agir ainsi. Achevant, si je puis dire, la courbe 
qui avait été commencée par le précédent cabinet, il a 
cru qu'au point où en étaient les choses, des hésitations 
et des tergiversations ne pouvaient que compromettre 
l'avenir, sans parvenir à restaurer le passé. 

D'autres considérations l'amenaient à prendre ce 
parti. 

En même temps, en effet, que s'engageait avec les 
États-Unis la corfespondance dont Je viens de vous 
rendre compte, une autre correspondance parallèle se 
poursuivait avec l'Angleterre. Ici encore, nous rencon- 
trions les mômes réserves, les mêmes demandes 
d'éclaircissements. A l'opinion notifiée par le cabinet 
de Paris que les traités passés entre l'Angleterre et la 
reine de Madagascar devaient disparaître en présence 
du fait de la conquête, on répondait par une discus- 
sion juridique très nourrie, dont vous me permettrez, 
messieurs, de vous lire seulement la conclusion : 

M Le Gouvernement de Sa Majesté se fonde sur la 
déclaration de 1890, formelle et sans réserves, sur les 
assurances de MM de Freycinet et Ilanotaux, sur les 
explications de M. Berthelot, sur les termes de l'enga- 
gement signé par la reine de Madagascar et sur les 
principes généralement admis du droit international, 
pour prouver, que comme il n'y a pas eu annexion ni 
transfert de souveraineté, les rapports de droit d'un 
protectorat à Madagascar avec leurs conséquences de la 
sécurité garantie aux intérêts britanniques subsistent 
toujours, et qu'un traitement de faveur pour le com- 
merce français serait incompatible avec les droits dont 
la Grande-Bretagne continue de jouir eu vertu de son 
traité. » 

Cette conclusion aboutissait donc, sous une forme 
différente, aux mêmes résultats que la réponse des 
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États-Unis. Le Gouvernement britannique, s'appuyant 
sur le fait qu'il n'y avait pas d'annexion, refusait no- 
tamment, en ce qui concerne les questions des tarifs 
douaniers, de se ranger aux vues du Gouvernement 
français. 

En somme, ce qu'on nous demandait encore, c'était 
cette déclaration catégorique, dont il était question 
dans la note de M. Olney. Au point où en étaient les 
choses, nous n'avons pas cru qu'il y eût intérêt à la 
refuser plus longtemps. 

Mais, niessieurs, pour la faire, la Constitution nous 
imposait le devoir de venir devant vous. 

Cette déclaration catégorique, qu'on sollicitait de 
nous, cet acte décisif autorisant l'application à Mada- 
gascar des traités passés avec les autres puissances, 
elle ne peut émaner que du pouvoir souverain. {Très 
bien! très bien!) Nous l'avons reconnu, et tout autre 
cabinet certainement, au moment de prendre une 
pareille responsabilité, eût agi de même. 

C'est ainsi, messieurs, que nous avons été amenés à 
déposer le projet de loi au sujet duquel nous sollicitons 
vos suffrages. 

En le votant, vous n'aurez certainement pas réglé 
toutes les difficultés qui naissent naturellement d'un 
acte aussi considérable que la conquête d'un nouveau 
domaine colonial, important et étendu. Mais votre 
assentiment aura donné à ceux qui sont chargés de les 
résoudre une autorité et une force nouvelles. Dans un 
pays libre, messieurs, la force du Gouvernement au 
dehors repose sur le concours éclairé du Parlement et 
du pays. {Applaudissements.) 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire à la commis- 
sion, le simple dépôt du projet de loi a suffi pour nous 
assurer de l'adhésion à nos vues d'une des principales 
puissances intéressées. Il y* a là un premier résultat 
considérable qui, par la force des choses, ne doit pas 
rester isolé. 

Au moment où la France va aborder avec résolution 
le grave et difficile problème de la mise en valeur de 
cet(e nouvelle partie de son domaine colonial, au mo- 
ment où elle doit achever la pacification du pays, ouvrir 
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les routes et les voies de communication, faire entrer, 
en un mot, dans le courant de la civilisation un terri- 
toii'e considérable qui, jusqu'ici, en était exclu, il est 
naturel qu'elle réclame pour elle, pour son commerce, 
pour son budget, la juste contre-partie des sacrifices 
qu'elle a faits et de ceux qu'elle doit faire. (Très bien! 
très bien!) 

Nous ne doutons pas qu'ainsi envisagées les ques- 
tions diplomatiques, relativement secondaires, qui 
peuvent subsister encore ne se résolvent rapidement. 

En tout cas, il nous a paru nécessaire devons deman- 
der les moyens de ne pas les laisser se perpétuer et 
entraver de leur lenteur la marche générale de notre 
politique internationale. {Très bien! très bien!) 

C'est pourquoi, messieurs, me plaçant uniquement au 
point de vue diplomatique, mais, après m'étre entendu 
avec mon collègue des colonies, dont les sentiments 
ont été, d'ailleurs» dès le début et de tous points con- 
formes aux miens, je vous demande de voter sans retard 
le projet qui couronne les deux siècles et demi d'efforts, 
par lesquels' la France a préparé le jour où l'île de 
Madagascar nous appartiendrait sans retour et devien- 
drait définitivement une colonie française. {Applaudis- 
sements au centre et sur divei*s bancs à gauche età4^*oite,) 

Le ministre des colonies, à son tour, s'expliqua 
sur certaines conséquences que pourrait avoir le 
projet en discussion. Il déclara que si la formule 
■destinée à définir le caractère de notre nouvelle 
possession avait dû avoir « une répercussion quel- 
conque sur son organisation intérieure, si elle avait 
dû nous obliger à y promulguer telle ou telle loi 
française et à y introduire tel ou tel type d'organisa- 
tion, malgré les circonstances extérieures auxquelles 
il avait été fait allusion, il n'aurait pas cru possible 
de s'associer sans réserves à la présentation du pro- 
jet de loi ». Entrant alors dans quelques détails, 
M. André Lebon exposa la politique administrative 

21. 
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qull comptait suivre à Madagascar, et fit connaître 
la situation actuelle de Tiie : 



Pour rorganisation de Madagascar, dit-il, c'est 

du type des colonies non coûteuses que je chercherai à 
me rapprocher et, pour préciser, c'est à l'administra- 
tion indirecte que je consacrerai mes efforts. 

J'estime que nous ne pouvons pas, dans cette île, mul> 
tiplier le nombre des fonctionnaires français. {Très bien ! 
très bien!) 

Nous ne devons pas — c'est une question de politique 
générale — nous ne devons plus, à l'heure où nous 
sommes chercher a restaurer l'autorité des gouverneurs 
hovas dans les parties de l'île où elle a été contesiée et 
où à rheure actuelle elle est absolument détruite. 
{Très bien! très bien!) Dans chacune des tribus de l'ile, 
il y a lieu de faire appel à des procédés très divers dont 
je ne pourrais pas pour ma part vous faire l'énuméra- 
tion — j'avoue humblement que je n'ai pas pour cela 
tous les renseignements nécessaires. Nous aurons à re- 
chercher dans quelle mesure le concours des autochto- 
nes peut nous être une aide pour le but que nous pour- 
suivons. C'est en ce sens que je disais que la formule 
nouvelle : « colonie française », ne nous oblige à quoi 
que ce soit en ce qui concerne les créations d'emplois. 

M. Bazille m'a fait l'honneur de me questionner d'un 
peu plus près :^il m'a demandé quel était l'état actuel 
des dépenses engagées à Madagascar. 

Je demande à la Chambre — au moment où j'assume 
la lourde charge du ministère des colonies — la per- 
mission de lui faire connaître très nettement la situation. 

Il existe au budget de 1896, pour les dépenses civiles 
de Madagascar, divers crédits s'élevant à la somme 
totale de i million 899,536 francs. Au 1''' mai de la pré- 
sente année, ces crédits étaient engagés soit en France, 
soit pour les dépenses faites à Madagascar, mais déjà 
connus en France, jusqu'à concurrence de i, 353,762 fr. 
Cette somme se répartit ainsi : dépenses de matériel, 
187,807 francs; dépenses de personnel, 1,167,955 francs. 

Depuis le 1" mai, il n'a été procédé à aucune création 
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d'emploi nouveau. Je me suis au contraire efforcé, 
autant qu'il a dépendu de moi, et sur la demande même 
de M. le résident général, de réduire les cadres qui 
avaient été prévus au mois de décembre et qui, je dois 
le dire à l'honneur de mon prédécesseur, avaient été 
établis en vue d'une situation qui ne s'est pas réalisée 
depuis. Je n'accuse en aucune façon l'honorable 
M. Guieysse d'avoir voulu doter l'île de Madagascar 
d'un nombre de' fonctionnaires excessif. Je crois — il 
me permettra de le lui dire — qu'on a été un peu trop 
vite à organiser les cadres, parce qu'on a cru à une 
pacification un peu plus rapide que celle qui s'est 
réalisée. 

M. Paul Guieysse. — Je demande la parole. 

M. LE MLNisTRE. — Daus l'état actuel des choses, il me 
semble qu'il n'y a pas lieu d'avoir là-bas un nombre 
aussi considérable de fonctionnaires civils que celui qui 
avait été prévu. C'est pourquoi mon effort a tendu à 
réduire dans une certaine mesure les cadres fixés au 
mois de décembre dernier. 

Un seul fonctionnaire nouveau a été envoyé à Mada- 
gascar depuis six semaines : c'est le fonctionnaire chargé 
d'y organiser le service des mines. Il est évident qu'à 
un moment donné le cadre des ingénieurs des mines 
devra se développer. Mais il a été formellement stipulé 
dans les instructions données à l'ingénieur auquel je 
fais allusion, que le développement du service ne se 
fera qu'au fur et à mesure des concessions accordées et 
des redevances consenties par les concessionnaires ; si 
bien que, de ce côté, on ne peut redouter quoi que ce 
soit en tant qu'accroissement de dépenses civiles. 

Je ne promets pas à la Chambre qu'aussi bien que les 
colonies de la côte occidentale d'Afrique, auxquelles je 
faisais allusion tout à l'heure, la colonie de Madagascar 
nous fournira des excédents de recettes. (Mouvemenls 
divers.) 

Je ne voudrais pas qu'on pût me reprocher d'avoir 
assimilé d'ores et déjà Madagascar au Dahomey, à la 
Côte d'Ivoire et à la Guinée, et comme je sais de quelle 
façon on interprète quelquefois ce qui a été dit à la tri- 
bune, je préfère m'en expliquer très nettement. Ce que 
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je dis, c'est qu'autanL qu'il dépendra de moi, ce n'est 
pas aux dépenses décidées dans la métropole que seront 
dues les imprévisions accusées dans le budget de Ma- 
dagascar. Aujourd'hui, .je ne puis pas renseigner la 
Chambre sur les dépenses engagées dans la résidence 
générale. J'ai dit i la Chambre tout ce que je savais, et 
je m'engage de la façon la plus formelle à ne pas accroî- 
tre les dépenses engagées à Madagascar du chef de 
l'administration centrale. 

Je crois que celte réponse est de nature à satisfaire 
les honorables collègues qui ont bien voulu.m'inter- 
roger. [Très bien! très bien!) 

Parmi les nombreux orateurs qui prirent part à 
cette discussion, il est juste de citer U. Gnîeysse qui 
crut devoir « montrer que le cabinet précédent et le 
ministre des colonies en particulier, n'avaient pas 
engagé lesfinancefl de l'Etat au delà des limites ab- 
solnmentindispensablesi). M. Guieysse expliqua que 
la seule modification apportée par M. A. Lebon, 
dans l'organisalioii qu'il avait établie, était celle qui 
avait rapport h la magistrature. Le décret du 2T dé- 
cembre 1893 avait été rendu en vue d'alfirmeV im- 
médiatement la prise de possession de l'Ile, et le 
Gouvernement avait voulu arriver le plus promple- 
ment possible à la suppression des juridictions et à 
la création d'un instrument complet ne permettant 
aucune équivoque sur l'organisation sérieuse de la 
magistrature dans l'ile. Quant aux autres fonction- 
naires, il n'y avait point eu exagération, leur nom- 
bre avait été réduit au strict nécessaire, et si l'on 
n'avait pas envoyé à Madagascar plus d'hommes 
connaissant mieux l'ile, cela tenait à ce que « les 
fonctionnaires des ÂfTairea étrangères ne paraissaient 
pas très soucieux d'y retourner ». Eiilin, parlant de 
la politique actuellement suivie, l'ancien ministre 



JUIN-JUILLET 1896. 249 

constatait qu'elle était conforme aux instructions 
<[u'ii avait données à M. Laroche auquel il rendait 
-« un'complel et public tribut d'éloges ». 

L'article unique du projet ayant été adopté malgré 
les critiques qu'il avait soulevées, M. Denècheau 
proposa un article additionnel ainsi conçu : « L'es- 
clavage eet supprimé à Madagascar. » On fit remar- 
quer aussitôt que cet article additionnel n'était que 
ia reproduction d'une proposition de loi de M. Denys 
€ochin et d'une autre de MH. de Mahy et Brunet, 
précédemment renvoyées à la commission des colo- 
nies. M. Léveillé demanda que la proposition de 
M. Denècheau fût jointe aux deux autres et soumise 
é. l'étude de la commission, qui pourrait, sous peu 
de jours, apporter un projet complet. Mais M. Denô- 
<cheau défendit son amendement avec vigueur. Il 
démontra qu'il ne proposait pas .autre chose que 
l'application du décret — loi du 27 avril 1848, quia 
posé ce principe : « Le sol de la France affranchit 
l'esclave qui le touche. Ce principe est étendu aux 
-colonies et aux possessions de la République. » 11 
prouva que l'abolition de l'esclavage devait être une 
conséquence immédiate de la transformation de 
Madagascar en colonie française, sous peine de 
risquer les plus graves embarras. Envisageant, en 
effet, l'hypothèse où des esclaves, se croyaiit à juste 
titre libres sur leur soi devenu français, s'insurge- 
raient, refuseraient d'obéir à leur maître, quitte- 
raient son habitation, M. Denècheau demanda ce 
que le Gouvernement pourrait faire, s'il enverrait 
des soldats français pour réprimer ces actes d'insu- 
bordination, s'il ramènerait à leurs maîtres des 
hommes qui, au nom de la loi, réclameraient leur 
liberté? Une- discussion remarquablement confuse 
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s'engagea. Tout le monde était d'accord sur un 
point : l'esclavage ne peut pas être toléré sur une 
terre françaiee; mais, tandis que les uns voulaient 
l'abolition immédiate, les autres soutenaient qu'il 
fallait des mesures transitoires et un délai plus ou 
moins long. En dernier lieu le Gouvernement accepta 
l'ordre du jour suivant de M. de Mahy, qui fut voté 
à l'unanimité de 544 voix : 

L'esclavage étant aboli à Madagascar par le fait que 
l'ile est déclarée colonie française, le Gouvernement 
prendra des mesures pour assurer l'émancipation 
immédiate. 

La question de Madagascar étant réglée, la Cham- 
bre revint à la loi sur le travail des femmes et des 
enfants et reprit sa discussion souvent confuse, 
incohérente et contradictoire, mais que parfois aussi 
le talent de certains orateurs élevait à une grande 
hauteur. 

C'est ainsi qu'à propos de la filiation de la jour- 
née de travail que MM. Vaillant et Jules Guesde 
voulaient réduire à tiuit heures, M. Paul Deschanel, 
amené à combattre celte revendication, >< l'une des 
principales du parti socialiste — la seule, au dire de 
M. Jules Guesde, de M. Vaillant et des autres auteurs 
de l'amendemenl, qui puisse être réalisée en régime 
capitaliste », — prononça un très beau discours, 0(1 
il démontrait une fois de plus les erreurs du socia- 
lisme en même temps que celles de l'ancienne éco- 
nomie politique, l'école du laissez-faire et du laissez- 
passer. Il monira d'abord que la réduction des heures 
de travail était « un phénomène corrélatif aux^pro- 
grès de la civilisation et de l'industrie elle-même », 
et qu'avant de faire « le brusque saut dans l'in- 
connu » qu'on réclaiiiait, Il serait sage de i< conso- 
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lider d'abord et de développer graduellement les 
résultats acquis, d'essayer de mettre les mœurs en 
harmonie avec la législation nouvelle que nous éla- 
borons, d'en faire disparaître les défectuosités et les 
inconvénients, et de préparer les réformes ulté- 
rieures, les réductions futures de la journée de tra- 
vail en multipliant de toutes parts ces enquêtes, ces 
conférences, ces congrès nationaux », dont M. de Mun 
avait fait « un éloge si mérité ». Ayant ainsi pro- 
noncé le nom de son éloquent collègue, M. Deschanel 
saisit l'occasion de protester contre la tactique des 
socialistes essayant toujours de faire croire à une 
coalition du centre et de la droite et, avec beaucoup 
de raison, il insista sur la nécessité d'établir cer- 
taines distinctions : 

Oui, dit-il, nous avons applaudi plusieurs fois le 
beau discours de M. de Mun, et cela non seulement 
parce qu'une telle parole honore, à mon sens, une 
Assemblée délibérante et notre tribune (Applaudisse- 
ments), mais surtout pour deux raisons : la première, 
c'est qu'avec plus de force, plus de netteté, plus de 
précision qu'il ne l'avait jamais fait, il a apporté ici la 
critique du système collectiviste et des sophismes, des 
erreurs, sur lesquels il repose; la seconde, c'est qu'il a 
fait un juste éloge de ce grand mouvement de justice 
et d'humanité, — auquel vous-mêmes, messieurs les 
socialistes, vous ne pouvez faire autrement que de 
rendre hommage, puisque vous vous proclamez réfor- 
mistes, — ce mouvement qui est né en Angleterre, la 
terre classique, pourtant, de la liberté économique, qui 
de là s'est propagé dans toute l'Europe, qui a abouti à 
celte législation industrielle à laquelle, malgré des dif- 
ficultés et des à-coups inévitables, nous nous faisons 
honneur de coopérer, et à toutes les réformes par les- 
quelles nous essayons ensemble d'améliorer le sort des 
faibles, des deshérités et des souffrants. .{Applaudisse- 
ments,) 
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Oni, nous crnyona, nous aussi, — et en cela nims- 
sommes d'accord, non seulement avec M. de Mun, maj»- 
avet les socialistes, — que ta Hévolution Je J789 en. 
France, — de rn^me que la Réforme en Angleterre, — 
en allant, pour détruire ces corporations qui, apr^s 
avoir si puissamment contribué à l'essor de l'industrie 
européenne au moyen âge, étaient devenues à la longue 
des nids à abus, à mouopoles et à priTilL-Res, en allaut, 
dis-je, pour établir la liberté du travail, jusqu'à dé- 
truire le principe même d'association, laissèrent dans 
notre organisation sociale, économique, une formidable 
. lacune qui fut rendue plus sensible et plus dangereuse 
encore par les décourertes scientifiques el par les trans- 
formations de l'outillage industriel. 

Et c'est même pour cela, parce que l'individu isolé 
ne trouve plus en face de lui qu'une seule association, 
vraiment vivante, fortement constituée, l'associât ion- 
générale, l'Ktat, — c'est pour cela qu'il tourna toul 
naturellement les *yeuK vers lui. [Très bien! très bien.' 
au centre.) Et c'est la ce qui explique la naissance et lea 
progrès du socialisme, qui n'est autre chose qu'une 
réaction extrOme, violente, contre l'aïcùs d'individua- 
lisme du droit public issu de la Révolution. {Très bien l 
très bien! sur Us mêmes bancs.] 

El c'est pour cela aussique toul ce que nous donnons 
et tout ce que nous donnerons fi l'associalion libre, i, 
l'association volontaire, nous l'ûterons, par cela même à 
l'association forcée, à l'association coercitive, c'est-à- 
dire au coUecUvisine.(.ipplautlissements au centre et sur 
divers banes à gaueke ità droite.) 

Oui, nous croyons, nous anssi, que le contrat de 
Iravail n'est pas un contrat comme un autre, parce 
qu'ici la marchandise oiïerte, le travail, ne fait qu'uu 
aveu le .vendeur. [Applaudisiements sur le» mêmes bancs el 
à l'emlrème gauche.) 

... Je dis que le contrat de travail n'est pas un con- 
trat comme un autre, parce qu'ici c'est la personne 
humaine elle-même qui est engagée, c'est une créa- 
ture qui vit, qui pense et qui soulfre. {Applaud-isseinenls 
au centre, àgauche el à l'extrême gauche.) 

Et nous croyons aussi que l'ancienne économie poli- 
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tique, l'école du laissez-faire et du laissez-passer, — 
qui, au début, ne l'oublions pas ! a été tournée, comme 
la Révolution française elle-même, qui en est sortie à 
tant d'égards, contre l'idée même d'association, — ne 
suffit pas à résoudre les problèmes de plus en plus 
complexes qui se dressent chaque jour devant nous... 
{Très bien! très bien/ sur les mêmes bancs.).., parce 
qu'elle n'est que la science de la production et des 
richesses, et que, à côté et au-dessus de ces questions 
•d'ordre matériel, il y a des questions juridiques, des 
questions sociales, il y a le droit, il y a le devoir, il y 
a la justice. (Applaiidissements.) 

Et je m'étonne que d'éminents esprits, soit parmi les 
socialistes, soit parmi les économistes, n'aient pas 
même entrevu cette vérité, qui m'apparaît avec une 
croissante évidence : à savoir que c'est par les mêmes 
raisons, pour des causes identiques, et parce qu'ils sont 
partis des mêmes vues inexactes et incomplètes, que 
l'économie politique classique, d'une part, et le socia- 
lisme, de l'autre, sont également impuissants à résoudre 
la question sociale. 

... Le mérite propre de Marx, selon les socialistes, 
est qu'il a pris comme principes de raisonnement, 
oomme point de départ de ses déductions, les proposi- 
tions des économistes de la seconde moitié du xviii® siè- 
cle et du commencement du xix®. Et c'est pour cela, parce 
qu'il a édifié sa doctrine sur les travaux de la science 
-économique, que son socialisme s'est appelé scientifi- 
que, par opposition à la phrase littéraire, sentimen- 
tale, romantique ou romanesque de la première moitié 
du siècle en France. 

Eh bien, il se trouve que c'est justement là la cause 
première de son irrémédiable caducité. Les proposi- 
tions qu'il avait acceptées d'emblée pour exactes, voici 
que les progrès ultérieurs de l'esprit humain, les tra- 
vaux plus récents non seulement des économistes, mais 
parfois des socialistes eux-mêmes, sont venus en dé- 
montrer l'insuffisance et l'inexactitude. C'étaient des 
observations contingentes, relatives, partielles, des faits 
passagers ou locaux, qu'une science qui tâtonnait, qui 
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se chercbait encore, qui accordait trop à la méthode 
déductive et pas assez à la méthode expérimentale, 
s'était trop hâtée d'ériger en lois, en règles générales 
et absolues. De sorte que les socialistes, en prenant 
pour fondement de leur doctrine, les généralisations 
précipitées et excessives d'une école vieillie, ont cons- 
truit sur des bases factices, en dehors de la réalité. 

M. Jules Guesde. — Ce n'est pas exact î 

M. Paul Deschanel. — Vous êtes bien obligé de pro- 
tester ; mais permettez-moi de prouver en deux mots 
ce que j'avance. 

Et M. Deschanel montra, en effet, que « les bases 
fondamentales du socialisme — valeur, capital, 
salaire — sont caduques, parce que le socialisme 
les a empruntés à une science économique défec- 
tueuse et aujourd'hui dépassée >. 

M. Jules Guesde essaya de réfuter les critiques 
qui venaient d'être dirigées contre les théories socia- 
listes et M. Âynard, celles que M. Deschanel avait 
adressées à Téconomie politique orthodoxe. H. Vail- 
lant, intervenant après eux, ramena Tattenlion sur 
la journée de huit heures, un peu laissée de côté 
et défendit son amendement. Mais M. Rivet, consta- 
tant que, « dans cette discussion, plutôt académic[ae 
que parlementaire », les divers partis étaient venus 
exposer leurs doctrines, demanda à faire entendre, 
à son tour, la profession de foi d'un radical pour 
qui « être socialiste, c'est vouloir toutes les amélio- 
rations sociales ». Pour lui, le parti radical avait 
été « le grand semeur d'idées, l'initiateur de toutes 
les lois libérales, de tous les progrès, de toutes les 
réformes qui ont été faites par la*^ République ». 
M. Labat, avec un bon sens lumineux, montra qu'à 
vouloir faire sur le travail des adultes une réglemen- 
tation uniforme, parfaitement inapplicable à cer- 
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laines industries, on risquait d'être forcé de tolérer 
la violation de la loi par ces industries, et alors il 
était à prévoir ^ue les autres industries pour les- 
quelles la loi pourrait être appliquée passeraient 
outre également et s'en affranchiraient aussi. 
M. d'Hulst défendit TEglise et le christianisme contre 
les attaques dont ils avaient été Tobjet au cours de 
la discussion. Enfin M. Dron, rapporteur, combattit 
au nom de la commission, les amendements Guesde 
et Vaillant qui furent rejetés ^ le premier par 
480 voix contre 96, le second par 430 contre 64. 

Après quoi, la Chambre interrompit la discussion 
pour aborder le projet de réforme des contributions 
directes. 

Le Sénat adopta^ dans les premiers jours de juin, 
le projet de loi déjà voté par la Chambre, relatif 
aux récompenses à décerner à l'occasion des Exposi- 
tions de Bordeaux et d'Amsterdam et de celles du 
centenaire de la lithographie et de l'hygiène. Il vota 
en première délibération le projet portant approba- 
tion des conventions de délimitation et de commerce 
entre la France et la Chine, signées à Pékin le 
20 juin 1895, ainsi que la proposition de loi portant 
réglementation des Halles centrales, et le projet 
d'organisation du corps des officiers de la marine et 
des équipages de la flotte. Il entendit, le 4, une 
question de M. Le Provost de Launay au ministre 
de l'instruction publique, sur l'emploi des crédits 
destinés à subventionner les communes pour la 
construction de leurs écoles, question que M. Com- 
bes transforma en interpellation afin de s'expliquer 
sur ses actes personnels et qui fut close sans ordre 
du jour. Enfin la Haute Assemblée adopta divers 
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aalres projets, parmi lesquels il faut citer celui qui 
élait relatif à l'Exposition de 1900, puis elle con- 
sacra toutes ses séances, jusqu'au 3 juillet, à la dis- 
cussion du projet de réforme ou régime des bois- 
aons. 

Au projet volé par la Chambre sous le ministère 
Ribot, le Sénat avait substitué de nouvelles disposi- 
tions qui ramenaient à 300 francs le droit sur l'alcool 
à 400|degrés, porté à 275 francs par la Chambre. 
Les droits d'entrée et de détail étaient seuls sup- 
primés, la commission sénatoriale maintenait le 
droit de circulation, même pour les vendanges 
fraîches : ce droit était fixé au taux uniiorme de 
4 fr. 50 pour les vins, fr, 75 pour les cidres et 
fr. 85 pour les bières. Le privilège des bouilleurs 
de cru n'était pas supprimé, mais seulement res- 
treint et réglementé. Pour combler le déficit ouvert 
par le dégrèvemenl, la commission proposait, outre 
l'élévation du droit sur l'alcool, un relèvement des 
licences et divers droits nouveaux. 

Ces dispositions étaient loin de réunir l'unanimité 
des suffrageB. Le Gouvernement ne les acceptait pas 
sans quelques réserves, notamment au sujet du trai- 
tement réservé aux bouilleurs de cru qu'il jugeait 
trop sévère. D'autre part un grand nombre de séna- 
teurs critiquaient soit l'ensemble de la loi, soit cer- 
taines de ses parties : plus de trente amendements 
étaient déposés à l'ouverture de la discussion. 

MM. Fleury et Tillaye, sénateurs de l'Orne et du 
Calvados, combattirent la loi qu'ils considéraient 
comme ne devant donner que des mécomptes et 
défendirent vigoureusement les bouilleurs de cru; 
M. Déprez, représenlant du Pas-de-Calais, soutint 
au contraire le projet. 
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Le D^ Labbé, de TOrne, envisagea la question au 
point de vue hygiénique et tit un sombre tableau des 
méfaits de Talcool. Il n'hésita pas néanmoins à 
plaider la cause des bouilleurs de cru et à combattre 
le traitement qu'on voulait leur appliquer et qui^ 
d'après lui, auraient ce double résultat de priver les 
petits propriétaires d'une source d'aisance bien né- 
cessaire en ce temps de crise agricole, et de suppri- 
mer nos alcools de vin si recherchés et si fins au 
profit des alcools industriels. Le savant professeur 
n'hésitait pas à affirmer que la loi était impuissante 
à combattre l'alcoolisme, qu'il fallait agir sur les 
mœurs et compter surtout sur l'initiative privée. 

M. Allègre, de la Martinique, se plaignit des 
charges imposées aux rhums et alcools des colonies 
dont la situation était difficile et essaya de prouver 
que la législation nouvelle aggraverait cette situa- 
tion, au détriment du Trésor et sans aucun profit 
réel pour la viticulture française. 

M. de Verninac, rapporteur, répondit à toutes ces 
critiques et présenta la défense du projet de la com- 
mission. L'honorable sénateur du Lot rappela tout 
d'abord, en quelques mots, l'économie générale 
du système de 1816 tant de fois discuté devant le 
Parlement, si souvent remis sur le chantier sans que 
jamais on eût réussi à réaliser la réforme de toutes 
parts réclamée, et signala le vice de cette législation 
gênante pour tout le monde, coûteuse quant à la 
rentrée de l'impôt et qui impose aux boissons hy- 
giéniques des charges qui en augmentent le prix^de 
sorte que la producteur d'un côté et le consomma- 
teur de l'autre sont gravement atteints. Les 200 mil- 
lions que, chaque année, les boissons hygiéniques 
paient au Trésor grèvent, en effet, la production 
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et la consommation d'une « charge exorbitante », 
dont le résultat est d*entraver la reconstitution de 
nos vignobles, d'empêcher l'augmentation de la 
consommation, et, surtout, par Tintérêt que trouvent 
les fraudeurs à s'affranchir des droits, d'amener à la 
viticulture, à la production des boissons naturelles, 
la concurrence illégitime et déplorable des vins arti- 
ficiels. Ayant ainsi mis en lumière les graves défauts 
du système, le rapporteur réfuta cette opinion précé- 
demment émise à la tribune, « que ce n'était Ik qu'un 
mouvement factice de l'opinion, qu'il n'était pas né- 
cessaire de s'en préoccqper, et que, du moment que 
l'on ne pouvait pas tout faire, c'est-à-dire suppri- 
mer to.us les impôts, en vérité ce n'élail pas la peine 
de se préoccuper de cette réforme » ; il démontra, au 
contraire, que le devoir du Parlement était de ré- 
soudre le problème posé, et il aborda l'examen des. 
diverses solutions proposées. 

u Les unes, dit- il, celles qui ont été votées par la 
Chambre, prennent — permettez-moi cette expres- 
sion vulgaire — le taureau par les cornes, et, n'en- 
visageant qu'un côté de la question, font une réforme 
que j'appellerai radicale. Elle consiste à supprimer, 
sur les boissons hygiéniques, toute espèce de droits. 
La réforme peut être radicale; ce n'est pas une rai- 
son pour qu'elle soit pratique; et, je le répète, elle 
n'envisage qu'un côté de la question. Les intérêts 
engagés sont multiples, ilsl^ont contradictoires, et 
on est certain d'arriver à un avorlement, si l'on veut 
tout faire pour les uns en donnant toutes les charges 
aux autres... Gomme il est bien évident que ce n'est 
pas par un dégrèvement absolu, pur et simple, qu'on 
peut procéder à la réforme, et que si Ton dégrève 
d'un côtéy c'est à condition de trouver des ressources 
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équivalentes de l'autre, et que, jusqu'à présent, per- 
sonne n'a soutenu ni à la Chambre des députés ni 
au Sénat, que la réforme des boissons ne dût pas 
s'équilibrer par elle-même..., c'est donc sur une 
autre partie des contribuables qu'on doit porter la 
charge, c'est-à- dire, d'après la Chambre des députés, 
sur les producteurs d'alcool. C'est, comme je vous 
le disais^ n'envisager qu'un côté de la question, voir 
rintérêt d'une région de la France, et sacrifier abso- 
lument rintérét des autres. » La commission séna- 
toriale n'avait pas cru pouvoir adopter cette façon 
de procéder, et elle avait « essayé de faire une ré- 
forme, de trouver un dégrèvement suffisant pour 
qu'il profite au producteur, au consommateur d'une 
part, sans imposer à la contre-partie, à ceux qui 
doivent supporter le fardeau, une charge au-dessus 
de leurs forces ». 

Des trois droits qui frappent les boissons hygié 
niques, la commission conservait le droit de cir- 
culation pour plusieurs motifs : parce que — en te- 
nant compte du droit sur la bière — on aurait là 
une ressource de 65 ou 70 millions ; mais surtout 
« parce que le droit de circulation est la pierre an- 
gulaire des lois fiscales sur les boissons », et que 
c'est grâce à lui que le fisc peut exercer sa surveil- 
lance et aussi son action pour le recouvrement 
des droits; parce qu'enfin la commission aurait con- 
sidéré i< comme absolument imprudent de suppri- 
mer ce contrôle nécessaire pour le recouvrement 
des droits sur l'alcool et aussi pour pouvoir, le jour 
où la chose serait nécessaire, où le patriotisme nous 
obligerait à faire un sacrifice nouveau, retrouver 
dans la législation des boissons les ressources qui 
seraient indispensables à la patrie ». D'ailleurs, pour 
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gênant qu'il fût, ce droit n'était pas de nature à in- 
fluer sur le prix de la marchandise vendue, et on 
demanderait à l'administration toutes les atténua- 
lions et toutes les modifications possibles. . 

Le droit d'entrée était supprimé : on ne voyait 
aucune raison théorique de maintenir un impôt qui 
ne frappait que les habitants des villes au-dessus de 
4,000 habitants. Le droit d'entrée n'avait pour lui 
qu'une raison d'être, la facilité de perception, car, 
en général, le soin de le recevoir était confié aux 
employés de l'octroi. C'était tout à fait insufQsant 
pour légitimer son maintien. Mais les droits d'octroi 
eux-mêmes devaient-ils être indéfiniment mainte- 
nus? L'honorable rapporteur ne le pensait- pas. 
Mais les deux questions ne pouvant être tranchées 
simultanément, il fallait que quelqu'un commençât: 
l'Etat donnait le bon exemple aux villes, la com- 
mission espérait qu'elles ne tarderaient pas à le 
suivre. 

« Je crois qu'en effet, disait le rapporteur, lorsque 
vous aurez, voté la suppression des droits d'en- 
trée, vous aurez moralement condamné le droit 
d'octroi sur les boissons hygiéniques, et le vote qu'on 
aura à émettre dans une discussion très prochaine 
ne sera plus, pour ainsi dire, qu'une formalité. Le 
vote de la loi actuelle, c'est l'affranchissement des 
droits de l'Etat et aussi l'affranchissement des taxes 
municipales. » 

Du reste, si le Sénat tenait à joindre les deux 
questions, il aurait le moyen de le faire en votant 
l'amendement de M. Monis à l'article 15. 

Enfin la commission concluait à la suppression 
du droit de détail auquel se rattachent toutes les 
vexations possibles de l'exercice, et qui, n'attei* 
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gnanl que ceux qui consomment au détail, frappe 
seulement les moins aisés d*nn impôt nominalement 
de 42 fr. 50 p. 100, mais en réalité beaucoup plus 
élevé puisqu'il porle sur la valeur de la marchan- 
dise Jgiugmentée de tous les frais généraux, de trans- 
port, d'entrée, d'octroi, etc. 

De ces diverses suppressions résultait un allége- 
ment de 115 millions pour les vins et les cidres, et 
de 12 à 13 pour les bières. On objectait qu'il y avait 
là le sacrifice de ressources certaines et leur rempla- 
cement par des ressources aléatoires, sans profit 
réel pour les producteurs et les consommateurs. 
C'était, disait-on, ce qui s'était produit en 1880 où les 
seuls intermédiaires avaient bénéficié d'un dégrève- 
ment de 72 millions. Le rapporteur répondait à cela 
que si les 72 millions sacrifiés en 4880 avaient été 
perdus pour le producteur et le consommateur, c'é- 
tait la faute du Parlement qui s'était borné à dimi- 
nuer certains droits sans toucher au cadre môme de 
la législation : 

M. LE RAPPORTEUR. — Si on avait opéré comme nous 
le faisons, j'ai la conviction absolue que la réforme 
aurait profité et au consommateur et au producteur. 
En efTet, aujourd'hui, nous supprimons complètement 
le droit de détail. Là, il y a une grosse différence immé- 
diate dans le rendement de l'impôt. Aujourd'hui, le 
débitant qui est, lui, percepteur de l'impôt au profit du 
Trésor, cessera de l'être ; il n'aura plus rien à donner 
au Trésor; et croyez-vous que, le jour où il sera ainsi 
dispensé de verser 12,50 p. 100 du prix de la marchan- 
dise qu'il vend, il n'y aura pas un appât suffisant pour 
que la concurrence l'oblige à baisser ses prix? Évidem- 
ment si. 

Mais lorsque vous aurez supprimé les droits d'entrée 
et, comme conséquence nécessaire, les droits d'octroi 
à l'entrée des villes, ne pensez-vous pas qu'il y aura là 
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UH abaisi^ement sensible des prii qui proOtera au pro- 

ijucleui- et au consommaleur ? 

Lorsque vous arriïereï, à l'entrée de la ville de Paris, 
à supprimer le droil de 19 fr. par bectolilre de vin, 
froyeï-voU9 que l'on ne s'en apercevra pas? 

Messieurs, nous sommes tous consommateui-s, et lors- 
que nous receïrons une barrique de vin, nous saurons 
liés bieu que nous aurons 50 Trancs de moins à. donner. 

Ce qui nous arrivera à nous, arrivera à tout le monde. 
Mais surtout, et c'est pour moi la véritable raison qui 
reiid la réforme utile, je dirai, indispensable dans 
l'intéi-i^t de l'agriculture, en supprimant tous les droits 
élevés dont les boissons hygiéniques sont Frappées, vous 
supprimez, en même temps, l'i n lé rét qu'on a à frauder 
tes droits. 

La pire concurrence que subisse le vin et le cidre, je 
parle du vin surtout, c'est la concurrence des vins arti- 
ficiels. {Très bien!) Pourquoi sont-ils Jaits ? Quelle est 
l'utilité de fabriquer ces vins artificiels aujourd'hui que 
la reconstitution de nos vignobles permet à la France 
de se suffire au point de vue de sa consommation de 
vin ''. C'est précisément pour épargner les droits d'entrée, 
les droits d'octroi, les droits -de toute nature qui 
viennent frapper ces boi^^sons. 

M. BuFfET. — Les vins artificiels payent des droits 

M. LE B.iPPOBTECB. — Ils les payent cerlainement 
quaJid ils passent aux portes des villes ; mais quand ils 
sont faits au-dcdans, ils ne payent rien. 

H. Mo.-<[s. — Us sont dédoublés dans Paris ! 

M. LK R*ppoBTEUR. — Ces vlus artiOciels faits avec 
des mixtures d'alcools de très mauvaise qualité, vinés, 
poussés jusqu'au degré extrême qu'on puisse donner 
aux vins, c'est-à-dire h i^°,9, entrent et se dédoublent, 
comme ou lofaittrés justement remarquer. Supprimez 
les droits d'entrée et d'octroi et vous supprimez cette 
fraude. {Très bienl} 

Messieurs, c'est ]!l la véritable importance de notre 
projet; c'est pour cela que cette loi qu'on disait faite 
contre les propriétaires recollants est conçue au con- 
traire dans leur intérêt. 
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M. Taulier. — A condition cependant que les -villes 
suppriment les octrois. 

M. LE RAPPORTEUR. — Mou cher collègue, il dépendra 
du Sénat, puisque la Chambre des députés a déjà voté 
la suppression des octrois sur les boissons hygiéniques, 
et de vous, pour votre part... 

M. Tauj^ier. — Mon vote est acquis à cette ré- 
forme. 

M. le rapporteur. — Le mien aussi; mais il dépen- 
dra de vous de supprimer les octrois. 

D'ailleurs, je le répète, le vote de la loi, telle que 
nous avons l'honneur de vous la proposer, c'est la 
condamnation morale des oclrois et je défie, si cette loi 
est votée, que les octrois puissent être conservés... 

Messieurs, j'ai examiné, dans le rapide exposé de la 
loi que nous vous proposons, un certain nombre des 
objections qui nous sont faites. Il me reste maintenant 
à vous dire quelque chose de la contre-partie des dégrè- 
vements que nous vous proposons... 

Nous vous demandons d'augmenter les droits sur 
l'alcool dans une mesure que nous ne précisons pas 
aujourd'hui, parce qu'elle sera déterminée par les 
votes ultérieurs du Sénat. 

D'après les décisions que vous prendrez quant au 
taux du droit de circulation, à la taxe des liqueurs, à 
telle ou telle partie de la loi, le droit sur l'alcool sera 
ou augmenté ou diminué. Il sera de 200 francs, par 
exemple. Je dis que c'est une surtaxe qui n'est pas 
excessive,' que l'alcool peut supporter, qui n'est pas de 
nature à restreindre notablement la consommation et, 
par conséquent, à porter une atteinte grave aux res- 
sources que l'État en tire. 

Nous vous demandons ensuite, messieurs, — et c'est 
là que je vais me heurter aux plus graves difficultés, — 
nous vous demandons de prendre les mesures néces- 
saires pour réprimer la fraude en ce qui touche la per- 
ception des droits sur l'atcool; car, à part la taxe 
spéciale sur les liqueurs, dont nous aurons à parler à 
propos de l'article 18, toutes les autres dispositions de 
la loi reviennent à des mesures de précaution pour 
empocher la fraude dans la perception des droits sur 
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l'alcool- Que ce soient les mesures prises contre les bouil- 
leurs de profession, que ce soit la réglementation du 
privilège des bouilleurs de cru, c'est le moyen d'assu- 
rer la perception. des droits que nous voulons donuer à 
l'administralion des contributions indirectes. 

Eh bien, les principales oppositions qui se sont pro- 
duites à la tribune contre la loi qui nous occupe ont 
précisément pour cause les mesures que nous vous pro- 
posons contre la fraude ; ce sont les bouilleurs de cru 
ou leurs représentants qui sont venus, avec une véhé- 
mence et une éloquence dont vous avez conservé le 
souvenir, protester contre la modilication de la loj sur 
les boissons. 

Il n'entre pas, messieurs, dans ma pensée de discu- 
ter en détail aujourd'hui la question des bouilleurs de 
cru; je crois que cette discussion, assez grave par elle- 
même et qui doit avoir sur les résultats et sur le vote 
définitif lie la loi une importance capitale, arrivera plas 
utilement lors de la discussion de l'article 2 qui vise 
précisément le régime que nous proposons d'imposer 
aux bouilleurs de cru. 

Mais, laissez-moi vous le dire, il faut absolument, si 
vous voulez que les droits sur l'alcool rendent, si vous 
voulez que la législation des boissons puisse être 
réformée et que les boissons hygiéniques puissent âtre 
dégrevées, il faut, dis-je, que vous renforciez les pou- 
voirs dont l'administration dispose pour recouvrer les 
droits sur l'alcool. Aujourd'hui, la fraude est considé- 
rable, demain elle sera plus considérable encore, car 
— il serait puéril de le nier — toute augmentation 
de droit est une prime nouvelle donnée à la fraude. Eh 
bien, dans l'état actuel, il est certain que la fraude 
existe. Comment se fait-elle? D'où vient-elle ? Par qui 
se fait-elle? Je ne voudrais rieu dire de désagréable ani 
bouilleurs de cru... 

Je crois, je ne dis pas nécessaire, mais utile à la 
société de ne pas les supprimer; je crois qu'il est bon 
qu'ils existent; Je serais désolé qu'il n'y en eût plus: 
mais laissez-mot vous dire ensuite que je crois néces- 
saire aussi qu'ils payent leur part d'impût comme tout 
le moude; je crois nécessaire qu'ils ne soient pas la 
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cause d'une fuite de Timpôt telle que toute espèce de 
réforme deviendrait impossible. 

M. Blavieb. — Personne n'approuve la fraude. 

M. LE RAPPORTEUR. — Quaud OU ne l'approuve pas, il 
faut donner les moyens de Tempêcher. 

Eh bien, je crois que les mesures que nous vous pro- 
posons sont de nature, non pas à supprimer la fraude, 
mais à la restreindre dans une proportion suffisante, et 
j'espère que vous les volerez. 

La fraude, je le répète, est considérable. M. Tillaye 
m'a accusé d'avoir varié dans mes évaluations. Que la 
fraude soit de 40, 80 ou 100 millions, — ce sout des 
chiffres fantaisistes, — personne ne peut la déterminer 
d'une façon absolument précise. Mais lorsqu'on sait 
qu'il y a en France 750 à 800,000 bouilleurs de cru qui 
chaque jour, à leur convenance, fabriquent de l'alcool 
avec les produits qu'ils veulent, sans avertir personne, 
sans que personne puisse en être informé, comment ne 
doit-on pas croire qu'il sort de chez chacun de ces 
bouilleurs de cru — si honnêtes que vous les supposiez 
— un certain nombre de litres d'acool qui passent sous 
la blouse d'un ouvrier, quelquefois aussi dans la voi- 
ture d'un fraudeur, pour aller chez le débitant voisin 
ou à l'autre bout de la France se' substituer, au moyen 
du trafic des acquits, à l'alcool qui doit servir à viner 
les vins du Midi ? 

Ce qui le prouve, c'est que les statistiques — je suis 
bien fâch^ d'en parler, mais il faut bien tenir compte 
des renseignements qu'elles nous fournissent et qui ne 
sont pas faits pour les besoins de la cause — les statis- 
tiques indiquent les produits de l'impôt, c'est-à-dire 
les quantités qui payent l'impôt. 

Examinez les pays qui renferment beaucoup de 
bouilleurs de cru et vous verrez que, lorsqu'une récolte 
de fruits est abondante, le rendement de l'impôt sur 
l'alcool n'arrive pas à disparaître, mais diminue dans 
des proportions véritablement surprenantes. 

M. BissEuiL. — Cela est bien facile à expliquer. 

M. LE RAPPORTEUR. — Eu attendant que vous l'expli- 
quiez, mon cher collègue — et j'écouterai vos explica- 
tions avec tôule l'attention possible — je me bornerai à 
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vous dire que lorsqu'une l'écolte de pommes est im- 
portante, comme celle de lSd3, par exemple, on voit 
dans les départements de Normandie qui renferment 
des bouilleurs — car il y a dans l'Ouest de la PraDce 
des départements où l'on distille beaucoup de pommes 
et d'autres où l'on nicolte beaucoup de pommes, mais 
où on ne les fait pas bouillir — on toit, dis-je, le ren- 
dement de l'impôt diminuer, comme dans l'Orne, de 
39 p. 100, tandis que dans les départements où roo 
recolle des pommes, mais où l'on n'a pas l'b'abitude de 
faire de l'eau-de-vie, la diminution n'est que de 4 à 
5 p. 100. 

M. BissEUiL. — Vous oubliez qu'il y a une augmenta- 
tion correspondante sur les droits du cidre. 

M. LE KAPPûRTEUR. — Elle n'est pas correspondante 
du tout, mon cher collègue; d'ailleurs, si vous voulez 
bien me laisser continuer mon raisonnement, je n'en 
ai plus pour longtemps. 

Le rendement de l'impôt sur l'alcool diminue lorsque 
la récolte des fruits augmente. La statistique vous le 
fait voir d'une manière bien claire. Alors que, dans la 
plus grande partie de la France, la diminution ne dé- 
passe guère i p. 100, elle est de 21 p. 100 dans les dé- 
partements de bouilleurs de cidre, de 13 p. 100 dans 
les départements de bouilleurs de marc, et de 4 à 
5 p. 100 seulement dans les départements où l'on ne 
fait bouillir que du vin. 

Voilà, messieurs, l'état actuel de la législation sur les 
bouilleurs de cru: si vous voulez obtenir de l'impôt sur 
l'alcool un rendement supérieur qui vous permette de 
dégrever les boissons hygiéniques, il est nécessaire, il 
est indispensable que vous donniez à la régie le moyen 
de faire rentrer cet impôt. Qui veut la fin veut les 
moyens. 

Ou vous ne voulez pas de réforme du tout — et, alors 
dites-le, mais vous n'oserez jamais le dire devant le 
pays — ou vous voulez que cette réforme se fasse pra- 
tiquement, et alors vous ne pouvez pas la faire comme 
l'a faite la Chambre des députés, parce que vous ou- 
vririez un gouffre dans nos finances, et je sais que ce 
n'est pas le Sénat qui le fera. (Très bien! très bien! sur 
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quelques bancs.) Si vous voulez une réforme pratique — 
et c'est, je crois, ce que voudra le Sénat — vous êtes 
obligés d'arriver nécessairement à un projet transac- 
tionnel, comme celui que nous avons Thonneurde vous 
proposer... 

M. Buffet. — Ou à un autre 1 

M. LE RAPPORTEUR... c'est-à-dire à sacrifier quelque 
chose de cette liberté qui vous est si chère, messieurs 
l'es bouilleurs de cru, et sur laquelle nous nous expli- 
querons un autre jour; vous êtes obligés en môme 
temps de demander une certaine aggravation des 
droits sur Talcool. 

Vous ne pouvez pas éviter ce dilemme : ou vous 
voulez la réforme, ou vous ne la voulez pas ; si vous la 
voulez, il faut laT faire par une transaction; si vous ne. 
la voulez pas, vous avez deux moyens : la repousser 
tout à fait, ou voter le dégrèvement total des boissons 
hygiéniques; ce sont deux manières absolument équi- 
valentes de dire : nous ne voulons rien faire. {Applau- 
disseme7its.) 

Si, au contraire, vous voulez faire quelque chose de 
pratique, — et je suis sûr que c'est l'intention de la 
majorité de cette assemblée, — vous voterez une tran- 
saction, celle que nous vous proposons ou toute autre. 
Nous n'avons pas la fatuité de croire que nous ayons 
édifié un monument auquel il n'y a rien à changer, que 
nous ayons élaboré un texte de loi qui doive être voté 
ne varietur; non, certes; comme toute transaction, ce 
projet peut soulever des critiques; nous les examine- 
rons, vous les examinerez avec nous; nous nous aide- 
rons par un mutuel travail, par un travail également 
consciencieux, animés par le désir d'arriver à un bon 
résultat, et j'espère que nous parviendrons ainsi à 
celte réforme si nécessaire. (Vifs applaudissements.) 



Combattu à nouveau par MM. Morel et Bisseuil, 
le projet de la commission trouva un nouveau dé- 
fenseur en M. Gauthier. L'honorable sénateur de 
l'Aude, bien que représentant de bouilleurs de cru, 
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l'acceplail comme œuvre de concilialioa et de trans- 
action. 

Les bouilleurs de cru continuèrent leur résistance 
au cours de la discussion des articles, et obtinrent, 
avec l'appui du Gouvernement, un adoucissement 
au régime auquel la commission avait proposé de 
les soumettre. 

En définitive les droits que le Sénat supprimait, 
compensation faite avec le droit de circulation main- 
tenu et la taxe sur les bières, ouvrait dans le budget 
un déficit de 1 32 millions à peu près '. 

Pour couvrir ce déficit, il y avait ji 'abord lieu de 
tenir compte de plus-values suivantes, résultant des 
dispositions adoptées : 

t" DonblemeDt des licences et application de la 
licence à Paris 16.300.000 fr. 

2° Droit de circulation sur les ven- 
danges {art. 13] 1.000.000 

3" Modification au régime des ver- 
mnuts 5.000.000 

4" Réduction de 7 à 3 p. JOO'du dé- 
chet chez les marchands en gros . , . 2.000.000 

5" Mesures à prendre contre les bouil- 
leurs de cru et les bouilleurs de pro- 
fession * 20.000.000 

&•> Surtaxes relatives aux absinthes, 
bitlers, amers et liqueurs 20.000.000 

7" Taxe de sucrage 2.000.000 

Soit un total de 68.500.000 fr. 

Il restait à trouver une somme de 65 millions 
environ. C'est à l'alcool qu'elle fut demandée par 
la fixation à 205 fr. du droit qu'il supporte. On 
obtenait ainsi un chilTre suffisamment supérieur à ce 



1, Eractenient 131.872.462 francs 
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qui était nécessaire pour qu'aucun mécompte ne fût 
à redouter. 

La discussion du projet de M. Gochery relatif aux 
impôts directs commença le 29 juin à la Gbambre. 
On connaît l'économie de ce projet* qui avait pour 
but d^efTectuer une nouvelle et plus juste répartition 
des contributions directes, de manière à dégrever 
le travail et l'agriculture sans augmenter les charges 
des contribuables. 

Le système adopté par le Gouvernement consistait 
dans l'organisation de l'impôt sur les revenus par 
cédules. Sa caractéristique était de chercher à réa- 
liser une grande réforme, sans bouleverser les prin- 
cipes sur lesquels repose une législation fiscale qui 
a fait ses preuves, mais en faisant opérer simplement 
à nos institutions financières l'évolution normale 
qu'exige la transformation de l'état social et écono- 
mique et en remettant au point Tœuvre de la Gonsti- 
tuante. Les divers éléments de la matière imposable 
étaient classés en cinq cédules distinctes dont l'une 
frappait les revenus des valeurs mobilières, y compris 
la rente, d'une taxe uniforme de 4 fr. 50 p. 100. Cette 
taxation de la rente était la partie du projet qui 
devait rencontrer les plus sérieuses résistances. 

Déjà elle avait fait l'objet de vives discussions. La 
presse s'en était emparée, et, parmi beaucoup 
d'autres, deux éludes publiées par la Revue Poli- 
tique et Parlementaire y avaient particulièrement 
arrêté l'attention. 

Dans l'une, le regretté M. Léon Say, s'appuyant 
sur des raisons d'ordre moral et sur l'histoire des 

1. Voir l'analyse du projet, p. 201 et suiv. 

23. 
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rentiers de l'unciea régime, s'étail allaché à déoioii' 
trer que l'imposition de la rente serait pour l'Etat 
une sorte de banqueroute et un manque de foi. Il 
invoquait à l'appui quelques textes de la période 
révolutionnaire ' décidant que la Dette publique ne 
subirait aucune réduction ni retenue et serait 
exempte de toute contribution ])réseute ou Future : 
<t II est immoral, disait H. L. Say, que l'Etat pro- 
clame l'abolition de ea dette; il n'y a que les par- 
tisans de la nationalisation du Grand-Livre qui ae 
soient pas de cet avis. Il en est de même d'un impôt 
qui serait perçu par retenue sur tes intérêts de la 
Dette publique. Rien n'est, du reste, plus Tacile que 
de démontrer l'équivalence d'un impôt sur la rente 
et l'abolition pour partie du capital de la Dette. Il 
est naturel, cependant, que nos adversaires d'au- 
jourd'hui refusent de confesser que leur opinion soit 
immorale. Ils prétendent, au contraire, avoir une 
meilleure notion que nous de ViHée de justice. La 
différence est qu'ils font appel à la justice sociale et 
nous à la justice sansépithète. Quand on accole une 
épitbète à un droit naturel, c'est toujours pour le 
restreindre. » 

Bien plus convaincante était !a remarquable thèse 
soutenue en sens contraire par M. Fernand Faiire : 
" Nous repoussons, disait-il, toute idée d'un impôt 
particulier et spécial appliqué à la rente. La rente 
jouit actuellement d'un privilège. Elle échappe à 
des impôts que supportent les autres valeurs mobi- 
lières. Nous ne voulons point passer d'un extrême 
à l'autre; nous demandons simplement que la rente 
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supporte le droit commun et que ]e rentier soit 
trailé comme les autres contribuables français. » 

Au point de vue juridique, al'Ëtat, dit-on, a promis 
aux rentiers, en empruntant leurs capitaux, un 
intérêt annuel. Il ne peut, sous aucun prétexte, 
diminuer cet intérêt sans le consentement de ses 
créanciers. Il peut le réduire par la conversion 
parce que la conversion est fondée sur le droit incon- 
testable de rembourser le capital de la dette. Il ne 
peut le réduire par Timpôl. En le réduisant par 
rimpôt, il agirait comme un particulier qui, ayant 
emprunté une somme d'argent à un autre moyennant 
un intérêt de 5 p. 100 viendrait un jour dire à son 
créancier : « il m'est difficile ou impossible de payer 
un intérêt de 5 p. -i 00; je vous paierai désormais un 
intérêt de 4 p. 100. Le débiteur qui tiendrait ce 
langage serait un malbonnête homme ». M. Fernand 
Faure démontrait en peu de mots Timpossibilité 
d'une semblable assimilation. Pour cela, il faisait 
ressortir la dualité qui existe forcément chez le 
rentier en qualité de créancier de Tliltai d'une part 
et de contribuable d'autre part; «Les droits du 
rentier et du contribuable, ne sont nullement contra- 
dictoires. Ils peuvent se trouver réunis dans la même 
personne. Pourquoi, dans TEtat, la qualité de débi- 
teur d'intérêt exclurait-elle In qualité de créancier 
d'impôt? » 

Passant ensuite à Texamen de rengagement qui 
aurait été pris par TEtat de ne pas exercer son droit, 
le savant professeur commençait par émettre un 
doute sur le point de savoir si, à un moment donné, 
la nation avait pu être maîtresse d'aliéner un droit 
aussi imprescriptible que celui d'imposer des charges 
à tous ses enfants, et il s'etîorçait d'établir que les 
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lexles invoqués par son contradicteur n'avaient 
d'autre objet que de garantir les porteurs de rente 
cootrelesretranchementsdequartierdont ils avaient 
été si souvent victimes; qu'en ce qui concernait les 
immunités appliquées en l'an VI au tiers conBoliclé, 
c'élait là une manière d'indemniser les propriétaires 
de ce litre de la réduction conside'rable qu'ils avaient 
subie et de les mettre à l'abri de nouvelles réductions 
pour l'avenir. Quant aux » privilèges et immunités 
attachés aux rentes sur l'Etat », qui avaient été 
garantis aux souscripteurs lors de chaque nouvelle 
émission, ils ne comprenaient assurément que le 
privilège d'insaisissabililé accordé aux rentes et la 
faculté de servir à certains remplois. Cependant, on 
ne peut nier que l'Elat n'ait accordé aux porteurs 
de rente française des privilèges fiscaux, mais s'il 
lésa maintenus jusqu'à l'heure actuelle, il n'ajamnis 
contracté aucune obligation formelle à cet égard : 
« Les principes de justice que nous avons rappelés 
plus haut, conclut l'auteur, commandent impérieu- 
sement l'imposition de la rente française. L'exemp- 
tion du rentier est doublement injuste comme tous 
les privilèges fiscaux. Elle procure à des citoyens 
un avantage auquel ils n'ont aucun droit. Elle 
entraîne pour d'autres une charge qu'ils ne doivent 
pas supporter '. » On ne saurait qu'approuver, à ce 
point de vue, l'opinion de M. Fernand Faure. Il est 

1. M. Fernand Faure cite notamment l'eiemple de deux 
citoyens (rançals, ayant chacun, avant la guerre, un revenu 
de 10.000 francs, l'un en rentes sur l'Élat, l'autre en obliga- 
tions de cbemin de ter garanties par l'État. ■■ Quelle est 
leur situation aujourd'hui après l'i^tablis^ement des nou- 
veaux impôts exigés par nos catastrophes! Le porteur d'obli. 
gâtions supporte un impôt de 4 p. 100 sur son revenu. Le 
porteurde rentes en est exempté. Pourquoi cette inégalité? » 
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certain, qu'en présence de la propriété foncière déjà 
surchargée, ie privilège dont jouit la rente apparaît 
comme une véritable injustice. L'intérêt de l'agri- 
culture exige une réforme dans ce sens. 

Toutefois, si la thèse soutenue par M. Faure 
en faveur de Timpôt sur la rente parait incontestable 
au point de vue juridique et moral, son application 
rencontrerait au point de vue économique un certain 
nombre d*inconvénients qui ont été fort éloquemment 
relevés par M. Léon Say. L'un d*eux consiste dans la 
perturbation (}u'apporterait cet impôt dans le crédit 
de TEtat et sur la répercussion qu'il aurait presque in- 
failliblement sur les emprunts de Tavenir. Un autre 
inconvénient c'est que cet impôt serait prélevé, en 
réalité, uniquement sur les possesseurs actuels, dont 
il diminuerait le oapital, et ne se ferait pas sentir aux 
possesseurs futurs. Il y aurait là une injustice, d'un 
^utre genre à laquelle, malheureusement, il serait 
diffîcile de remédier, si ce n'est dans une certaine 
mesure, par une longue préparation de l'opinion 
publique à Tidée de l'impôt sur la rente. 

Le point le plus attaqué du projet Cochery était 
donc l'impôt sur la rente. L'attitude des partis 
vis-à-vis de cette proposition était loin d'être nette. 
L'extrême gauche socialiste était décidée à voter en 
sa faveur parce qu'elle prétendait y voir un grand 
pas fait dans le sens de ses doctrines, une première 
atteinte portée au respect des contrats et de la pro- 
priété. La gauche radicale était divisée sur la 
question; une fraction importante était hostile au 
projet. Chez les républicains de Gouvernement, 
mêmes divisions, même confusion : les uns comme 
MM. Ribot et Rouvier, se déclaraient franchement 
adversaires de l'impôt sur la rente ; d'autres, faisant 
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abstraction de la question fiscale pour ne plus voir 
que la question politique et Tintérèt supérieur du 
parti, se résignaient à voter la réforme proposée; ils 
croyaient avoir à choisir entre le retour du gouver- 
nement radical et le maintien du ministère modéré, 
entre Tincpôt global et progressif du cabinet Bour- 
geois et rimpôt proportionnel de M. Gochery. Des 
deux maux, ils acceptaient le moindre, et, sans en- 
thousiasme, ils se préparaient à donner au Gou- 
vernement Tappui de leurs voix. Néanmoins, il y 
avait dans tous les groupes des partisans réellement 
convaincus et la droite elle-même fournissait un 
contingent important en faveur de Timpôt sur la 
rente. 

En ce qui concerne Tensemble du projet du Gou- 
vernement, il donna lieu, dans \st discussion géné- 
rale à un certain nombpe de critiques. M. Ducos, 
député de Yaucluse, lui reprochait de ne contenir 
aucune mesure constituant une amélioration des 
budgets locaux. Il aurait désiré que le système de 
M. Gochery, en réorganisant ces budgets eût permis 
dans un délai rapproché la suppression des octrois. 
MM. Mougcot, Raiberli, Gauthier (de Clagny), 
Naquel, formulèrent successivement leurs objections 
dont les principales étaient. que : la réforme consis- 
tait simplement en un changement de mots, qu'on . 
reconnaissait sans peine sous la dénomination de 
cédules A, B, G, nos vieux impôts foncier, mobilier 
et des patentes; qu'un certain nombre de revenus 
professionnels, notamment tous ceux qui échap- 
paient à la patente, n étaient pas Haxés; que la 
perception de l'impôt sur les valeurs mobilières 
étrangères présenterait de sérieuses difficultés; que 
les dégrèvements résultant du nouveau système 
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étaient illusoires, que la réforme n'était pas démo- 
cratique, etc., etc. 

L'exposé de ces griefs occupa deux séances. Puis 
vinrent les discours de M. Plichon^ en faveur de 
rimpôt sur la rente, de M. Ribot, contre cet impôt, 
et de M. Gochin, qui se plaignit qu'on voulût intro- 
duire en France le système anglais. M. Ribot se 
déclara favorable au projet du Gouvernement, hor- 
mis rimpôt sur la rente quUl avait déjà combattu 
lorsqu'il était ministre des finances et qu'il croyait 
devoir combattre encore. Son discours obtint un réel 
succès . 

Le projet fut défendu par MM. Lasserre, membre 
de la Commission du budget, et Krantz, rapporteur 
général. M. Lasserre fit ressortir l'avantage de classer 
les divers revenus en cédules et de permettre ainsi 
d'établir une différence entre les revenus du capital^ 
les revenus du travail et ceux qni proviennent de 
l'association du travail et du capital. Il montra 
également l'intérêt qu'il y avait à baser l'impôt 
sur les 3ignes extérieurs du revenu. Enfin, il mit en 
lumière les dégrèvements très réels qui résulteraient 
pour les classes ouvrières et surtout pour l'agricul- 
ture de l'application du nouveau système. M. Krantz, 
après avoir constaté que jusqu'alors le projet avait 
rencontré plus de détracteurs que de défenseurs 
signala ses avantages et ses mérites, dont l'un et non 
des moindres, serait de barrer la route à l'impôt 
global et progressif. Le rapporteur général démontra 
ensuite que le projet de M. Doumer taxait la rente, 
d'une façon moins directe peut être, mais non moins 
certaine. 

Après M. Krantz, M. Rouvier montaàla tribune. Le 
discours qu'il prononça fut sans contredit l'un de 
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ceux qui produisirent le plus d'impressioQ sur la 
Chambre. L'ancien ministre des finances, sans con- 
tester les défauts de notre système fiscal, crut 
cependant devoir prendre très vivement la défense 
du statu quo. Il demanda à ses collègues de biea 
réfléchir avant de porter à notre organisation 
financière une atteinte, peut-être irréparable. « On 
oublie, déclara-t*il, que ce système fiscal, tant 
décrié, tant critiqué, tant attaqué, alimente le 
plus énorme budget qu'ait connu Tépoque contem- 
poraine; que ce système produit 3,600 millions, et 
q^u'avec cette force de productivité, il fonctionne en 
quelque sorte sans protestations^ sans résistances, 
sans troubles, sans réclamations... N'a-tii pas fait 
ses preuves depuis un siècle? N'a-t-il pas résisté à la 
guerre étrangère, à la guerre civile, à Teffroyable 
rançon que, il y a moins de trenle ans, nous avons 
dû verser aux mains d'un ennemi victorieux? Je dis 
qu'avant de porter une atteinte à un tel système, 
avant de le condamner, il faut réfléchir. Quant à moi, 
il me parait digne de respect, digne encore d*èlre 
défendu. » 

M. Rôuvier observa ensuite que ce sont les contri- 
butions indirectes qui rendent notre impôt antidé- 
mocratique, que c'est à elles, aux impôts de coosôm? 
mation qu'il conviendrait plutôt de s'attaquer. Il 
ajouta que la véritable réforme, celle à laquelle la 
nation attacherait le plus de prix, consisterait à 
arrêter le Ilot montant des dépenses publiques. 
Néanmoins, il consentait au principe du projet du 
Gouvernement, sauf en ce qui concerne l'intrOf 
duction dans les cédules de Timpôtsurla rente franr 
çàise : « Il m'est, dit-il, absolument impossible de 
me rallier à cette proposition. Je pourrai subir les 
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autres, non seulement les subir, mais les voter à 
titre de transaction, mais cette transaction ne saurait 
porter sur Timpôt sur la rente parce qu'il s*agit là 
d'un intérêt qui, à mes yeux, est Tinterèt Je plus 
fondamental, ie plus vital, le plus dominant de notre 
prospérité et de notre indépendance même. J*estime 
que rimpôt sur la rente ne saurait se défendre, à 
cette heure, par aucune considération, qu'il n'est 
pas^ nécessaire, qu'il est illégal au tout au moins 
d'une légalité contestable, qu'il est impolitique, 
improductif, dangereux. » 

Après avoir contesté la nécessité de Timpôt sur la 
rente, M. Rouvier passa à Texamen de la légalité de 
celte taxe. Il déclara ne pas vouloir trancher la 
question et se contenta de rappeler Tavis des hommes 
éminents qui avaient combattu cet impôt comme 
illégal, et il constata qu'ils étaient beaucoup plus 
nombreux que leurs contradicteurs. Il voulait bien 
qu'un doute subsistât mais ce doute devait profiter 
aux adversaires de l'impôt, car il ne fallait pas 
risquer de se tromper sur une matière aussi grave. 

Au point de vue politique, M. Rouvier affirma que 
cet impôt était une mauvaise mesure. Un des ora- 
teurs les plus écoutés du parti modéré avait, quel- 
ques semaines auparavant, stigmatisé dans un 
brillant discours la peur qu'ont trop souvent les 
hommes politiques de ne pas paraître assez avancés ; 
M. Rouvier, à son tour, vint protester contre le peu 
de courage et l'illusion des gouvernements qui pen- 
sent désarmer leurs adversaires en leur faisant des 
concessions de principe, et qui ne font que leur 
donner des armes contre eux-mêmes. Faisons chacun 
notre politique, conclut-il, et le pays jugera. 

Dans une très belle péroraison, M. Rouvier attira 
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ratténtion de la Chambre sur les conséquences que 
paurraît avoir l'impôt sur la renie dans le cas où 
une guerre nouvelle nécessiterait un emprunt : 

« Il y a des choses dont il faut parler le moins pos* 
sible, mais auxquelles il f^ut penser toujours, a-t-on 
dit... Et qu*on ne se méprenne pas sur la portée de 
mes paroles. Je ne viens pas ici attiser Tesprit de 
chauvinisme. Je considère que celui-là serait, non 
seulement fou, mais criminel, qui envisagerait la 
possibilité de tirer Tépée de la France pour autre 
chose que pour repousser une agression. Mais est-ce 
que nous sommes les maîtres des événements, les 
maîtres de Tavenir? Est-ce qu*il dépend de nous^ 
quelque sagesse, quelque prudence que nous appor- 
tions à la gestion de nos affaires, est-ce qu'il dépend 
de nous de dire que le fléau de la guerre nous sera 
toujours épargné? Est-ce que nous ne pouvons pas 
être appelés à tirer Tépée pour défendre et noire 
honneur, et ce qui reste de l'intégrité de notre ter- 
ritoire? Et alors, quel sera Teffet de la mesure que j 
vous nous proposez ? 

« Croyez-vous que si, en 1870, il eût existé un 
impôt sur la rente, où si les capitaux se fussent 
sentis menacés par cet impôt, ils vous auraient 
prêté le concours qu'ils vous ont apporté?... 

« Il faut tout prévoir, il ne faut pas oublier que 
ce pays, plus qu'aucun autre, voit son indépendance 
reposer sur deux facteurs : la force militaire et Je 
crédit ; que sans le crédit, la force militaire n'est 
qu'une force inerte» 

« Il y a eu des heures dans Thistoire où ces deux 
forces se sont trouvées en conflit. Au commence- 
ment du siècle, nous avions la puissance militaire la 
plus admirable que les tenips modernes aient connu 
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conduite par le plus grand capitaine que l'histoire 
ait mentionné. Elle s'est heurtée à une puissance qui 
n'avait ni les bataillons profonds, ni le génie mili- 
taire pour les conduire, mais qui avait l'argent, le 
crédit. Et qui a succombé? Hélas, aucun ri'ançai3 ne 
peut l'ignorer, c'est le crédit qui Ta emporté. 

« Si ces souvenirs sont trop loins de nous, il y a 
moins de trente ans, la fortune des armes avait 
encore trahi nos efforts ; celte fois, elle nous laissait 
le sol envahi, sans frontière, sans armée.. Gomment 
avons-nous rétabli tout cela ? Gomment avons-nous 
renvoyé l'étranger de l'autre côté des Vosges, 
comment avons-nous substitué une frontière artifi- 
cielle à celle que les armes nous avaient arrachée ? 
Gomment avons-nous fait surgir une armée et l'ou- 
tillage qui permet de la mouvoir? Gomment même 
avons nous acquis des alliances dont nous sommes 
fiers et dont nous avons raison d'être tiers ? Par le cré- 
dit. G'est à notre crédit que nous devons toutes ces 
choses. 

« Je ne sais pas si, dans un avenir que je veux 
croire lointain, la force inéluctable des choses, le 
cours des événements obligeront vos successeurs à 
prendre des mesures du genre de celles que vous pro- 
posez; mais, je vous en supplie, laissez, avant de 
sanctionner de telles mesures, laissez disparaître la 
génération qui a été témoin du relèvement prodi- 
,gieux dont je parle! — Ge n'est p«^s elle qui peut 
porter une main sacrilège sur l'instrument mer- 
veilleux de ce relèvement. » 

Ce discours produisit sur la Ghambre une pro- 
fonde impression, qui parait n'avoir pas été étran- 
gère au résultat final de la discussion. 

Le lendemain, 3 juillet, après un intéressant dis- 
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cours en faveur de Timp^t sur la rente prononcé 
par M. Aynard, dont Topinion avait en l'espèce une 
importance toute spéciale, et quelques observations 
de M. Gamard, le ministre des finances vint défen- 
dre son système fiscal. Il commença par déclarer 
qu'il n*était pas partisan du statu quo, malgré Téloge 
qu'en avait fait M. Rouvier, et qu'une amélioration 
lui semblait devenue nécessaire. En ce qui concerne 
l'impôt sur la rente, il montra facilement que la loi 
de l'an Vil n'avait pas la portée qu'on voulait lui 
attribuer. Il fit ensuite ressortir les dégrèvements 
qui résulteraient de sa réforme. Enfin il termina en 
disant qu'il n'avait pas la prétention d'apporter un 
projet qui fût le dernier mot du progrès, ni la for- 
mule définitive et irrévocable : « Ce que nous appor-. 
tons surtout, dit-il, c'est un plan de travail. » 

Le discours plein de talent de M. Cocbery fut très 
applaudi, mais ainsi qu'on le verra par la suite il ne 
réussit pas à convaincre complètement la Chambre. 

M. Doumer avait opposé au projet du Gouverne- 
ment un contre projet. L'ancien ministre croyait le 
moment vepu de revenir à la charge avec l'impôt 
sur le revenu global. Son contre-projet reproduisait 
dans ses lignes générales, le projet du cabinet Bour- 
geois. Il maintenait Texemption complète des 
revenus jusqu'à concurrence de 2,500 francs. La 
principale modification consistait en ce que les 
commissions d'évaluation, au lieu d'être communales 
devaient être cantonales. Les commissions canto- 
nales présidées par le juge de paix seraient compo- 
sées du contrôleur des contributions directes, du 
receveur de l'enregistrement et des percepteurs du 
canton. Il n'y avait plus de déclaration préalable. 
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mais une laxation de droit, après laquelle le contri- 
buable était invité à présenter -ses observations et 
avait les voies de recours qu'il possède aujourd'hui 
en matière de contributions directes. En somme, le 
nouveau projet ne dilTérait guère du premier, il 
méritait les mêmes reproches. Il y avait toujours 
taxation arbitraire, et la déclaration du contri- 
buable suivait la taxation au lieu de la précéder. 

M. Doumer comptait mettre la Chambre dans 
ralternative ou de renverser le ministère où de se 
déjuger eh quelque sorte elle-même. Les radicaux 
ne se faisaient pas faute de répéter bien haut que la 
Chambre avait voté le principe de Timpôt sur le 
revenu global et progressif (ce qui n'était pas exact), 
et qu'elle ne pouvait, sans être taxée d'incohérence, 
repousser le contre-projet qui lui était présenté. Ils 
espéraient ainsi reconstituer la majorité qui avait 
émis le vote en question. Mais cette majorité qui 
n'était due qu'à l'appoint d'un certain nombre de 
modérés, ne devait pas se reconstituer au gré des 
radicaux. 

Le discours de M. Doumer fut un véritable réqui- 
sitoire contre le projet du Gouvernement. Rééditant 
tous les griefé que nous avons déjà signalés, il 
Taccusa d'abord de manquer d'ensemble et de plan, 
de n'être qu'un « système chaotique », sans aucun 
caractère démocratique. Le Gouvernement, suivant 
lui, avait à choisir entre deux systèmes, le système 
d'impôts par cédules et le système d'impôt sur le 
revenu de MM. Ribot et Burdean, basé sur le loyer 
et les signes extérieurs du revenu. M. Doumer 
exposa que le premier système était nécessairement 
incomplet si on n'établissait une série d'impôts nou- 
veaux sur les salaires, les pensions, les traitements 

24. 
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attachés aux emplois publics^ les créances, etc., ce 
qui présenterait à son avis d'énormes difficultés. 
Quant au second système^ il le repoussait également 
parce que le loyer ne saurait constituer une indica- 
tion suffisante de la fortune : « Entre ces deux 
systèmes, ajouta Tancien ministre, le Gouvernement 
a beaucoup hésité. Il n'a opté finalement pour aucun 
d*eux. 11 y avait des inconvénients et des dangers 
dans chacun des deux systèmes; M. Gochery a 
additionné ces inconvénients et ces dangers pour 
apporter un projet qui emprunte à Tun et à l'autre 
une de ses parties, un projet qui ne se tient pas, qui 
n'a aucune base et qui ne peut donner aucun résul- 
tat sérieux. » 

En parlant de l'impôt sur la rente, M. Doumer 
reprit les critiques déjà relevées par plusieurs ora- 
teurs, en particulier sur l'altéinte que cet impôt 
causerait au crédit de l'Etat: « Yous imaginez-vous, 
dit-il, que les privilèges et immunités de la rente 
sont faits au profit et en faveur des rentiers? Ne sa- 
vez-vous pas que ces immunités sont créées en faveur 
et au profit de l'Etat? En les lui enlevant, ce n'est 
pas quelque chose que vous enlevez aux rentiers, 
c'est à l'Etat lui-même que vous retirez quelque 
chose. » 

En terminant, M. Doumer exprima l'espoir que la 
Chambre repousserait l'apparence de réforme du 
Gouvernement et voterait « une véritable réforme, 
une réforme démocratique, qui fasse régner La jus- 
tice dans la répartition de nos impôts ». 

Aux termes du règlement, la Chambre devait sta- 
tuer sur le contre-projet de M. Doumer après la dis- 
cussion générale et avant le passage à la discussion 
des articles. Deux discours, l'un de M. Labat, l'autre 
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de M. Jaurès, qui remercia ironiquement le Gouver- 
nement de répudier le contrat liant TEtat à ses 
créanciers, mirent fin à la discussion générale et 
Ton passa au contre-projet Doumer. Cette procédure 
mettait la Chambre en demeure de choisir entre les 
deux projets, entre les deux politiques. Malgré un 
long discours de M. Pellelan, malgré les nouveaux 
eflbrts de M. Doumer, la Chambre repoussa par 
283 voix contre 254 Tarlicle <•' du contre-projet ainsi 
conçu : «Il est établi à partir du 4" janvier 1897 un 
impôt général sur le revenu. » M. Méline avait posé 
sur cet article la question de. confiance. Dans un 
discours très vigoureux, il avait fait entendre que 
s'il n'était pas partisan du statu quo, ce n'était point 
dans l'intention de désarmer ses adversaires, car il 
savait bien que c'était impossible; il avait exposé la 
grande idée de son projet qui était de réduire les 
charges pesant sur les populations agricoles ; enfin 
il avait invité la Chambre à opter entre son système 
et le système « d'oppression césarienne et démago- 
gique )> de M. Doumer. 

Mais en présence des objections sérieuses que 
rencontrait le projet de M. Cochery, l'ajournement 
semblait toutefois devenu nécessaire en vue des mo- 
difications qu'il y aurait lieu d'y apporter. 

Après une séance assez mouvementée et assez in- ' 
cohérente, la Chambre vota, à une forte majorité, 
l'ordre du jour suivant : 

« La Chambre, résolue à poursuivre les réformes des 
contributions directes, décide de reprendre le plus tôt 
|)Ossible, dans sa session extraordinaire, l'examen du 
projet en discussion. » 

Au cours de cette séance du 9 juillet, la Chambre 
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avait repoussé le paragraphe 2 de rarticleS du pro- 
jet, portantà 4 fr. 50 p. 100 l'impôt sur les proprié- 
tés bâties. Le Gouvernement n'avail pas cru devoir 
poser la question de confiance sur ce point, au grand 
mécontentenrient de ses adversaires. 

Quoiqu'il en fût, la disjonction était prononcée et 
les contributions directes furent rapidement votées 
sur les bases anciennes. 

Avant de se séparer, la Chambre eut encore à se 
prononcer sur une interpellation de M. Pourquery 
de Boisserin sur Madagascar. Après un discours très 
applaudi de M. André Lebon, Tordre du jour pur et 
simple fut voté à mains levées, et M. Méline lut le 
décret prononçant la clôture de la session. 

La campagne oratoire que nous avons eu plusieurs 
fois l'occasion de signaler, fut vigoureusement conti- 
nuée pendant les mois de juin et de juillet. La défaite 
des radicaux avait produit dans leurs rangs un cer- 
tain découragement. Cependant les chefs du parti 
continuaient leur propagande en province. MM.Bour- 
geois et Doumer, le premier à Saint-Mandé puis à 
Lisieux, le second à Yersailles, au banquet Hoche 
organisé par les radicaux, puis à Provins, défen* 
dirent leurs idées politiques et financières. Les 
membres du Gouvernement, d'autre part, prirent 
souvent la parole en ces deux mois, A Chartres, de- 
vant un auditoire en majeure partie composé d'a- 
griculteurs, M. Gochery, ministre des finances, réfuta 
les théories socialistes et fît l'éloge de l'initiative 
individuelle; à Paris, au banquet de l'Union colo- 
niale, M. André Lebon^exposa en excellents termeà 
sa façon de comprendre la défense des grands inté- 
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rèls dont il avait la charge; un peu plus tard, 
M. Barthou formulait- au banquet traditionnel de 
Hocbe les saines doctrines de la politique républi- 
caine. Enfin le président du Conseil prononça le 
18 juin, à Soissons, où il s'était rendu pour présider 
la distribution des récompenses au concours régional 
agricole, un important discours où la politique 
financière et agricole du Gouvernement était ainsi 
définie : 

... Ce n'est pas sans raison, en effet, messieurs, que 
j'ai gardé pour moi le ministère de l'agriculture lors- 
que j'ai eu l'honneur de former un cabinet : c'est, 
d'abord, pour essayer de vous rendre de nouveaux 
services, et, ensuite, pour donner au Gouvernement 
dont je prenais la responsabilité l'empreinte des idées 
de toute ma vie. 

J'ai toujours pensé que le premier devoir d'un gou- 
vernement démocratique était de concentrer tous ses 
efforts sur les réformes pratiques, positives, immé- 
diates, qui ont pour objet et qui doivent avoir pour 
résultat d'améliorer incessamment la condition de tous 
ceux qui travaillent, sans distinction de classes, parce 
que ce sont ceux-là qui constituent la force et la puis- 
sance de la nation. 

Je sais bien que cette politique n'est pas du goût de 
tout le monde et que dans certains milieux on éprouve 
pour elle quelque mépris, qu'on la traite de petite 
politique, de politique d'affaires. On lui préfère ce 
qu'on appelle la grande politique, celle qui soulève les 
grands problèmes sur lesquels il est impossible de se 
mettre d'accord et qui ne peuvent aboutir, ou qui a la 
prétention de jeter la société dans un creuset pour la 
refondre d'un seul coup. Cette politique-là n'est point 
la nôtre, parce qu'elle est celle de l'impuissance orga- 
nisée. Certes, nous le reconnaissons humblement, nous 
ne possédons aucun secret pour faire du jour au len- 
demain le bonheur de l'humanité. Notre ambition est 
beaucoup plus modeste; nous nous tiendrons pour 
satisfaits si nous parvenons à réaliser chaque jour 
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quelques progrès, sans jamais iious arrêter. De la sorte, 
si nous avançons lentement, nous avancerons sûre- 
ment; ea tout cas, nous ne reculerons pas et nous es- 
pérons liien laisser quelque chose derrière nous, si ou 
nous eu donne le temps. 

Telle est, messieurs, la politique que tous mes col- 
lègues entendent suivre dans leurs départements res- 
pectifs ; c'est celle que j'entends suivre moi-même au 
ministère de l'agriculture. J'ajoute qu'elle y est plus 
nécessaire que jamais; car, par une coïncidence dont 
je suis loin d'êlre fier, j'y arrive, comme il y a douze 
ans, dans un moment bien difficile. Sans doute, la crise 
que traferse aujourd'hui l'agriculLure est infiniment 
moins grave que la précédente : l'agriculture à repris 
des forces; elle possède h l'heure présente des connais- 
sances scientiflques qui lui permettentde lutter contre 
tous les dangers qui la menacent avec de bien plus 
grands avantages. 

Il n'e^t pas moins vrai que sa situation actuelle solli- 
cite toute notre attention. Elle est obligée de vendre 
ses pro<luits essentiels à des prix tellement bas, qu'elle 
ne trouve plus la rémunération de son travail et de sou 
capital; mais il est juste de dire que, grâce à nos 
droits di douane, elle est encore moins malheureuse 
que cell3 de beaucoup de pays voisins: sans les nou- 
veaux tarifs, il est permis d'affirmer qu'elle serait à 
cette heure hors d'état de se défendre ; toutefois, même 
avec la protection dont elle jouit, elle reste encore 
en perte : aussi a-l-elle le droit de demander que le 
Gouvernement étudie les moyens de résoudre le pro- 
blème et d'arrêter un effondrement des cours qui ne 
saurait «eprolonger sans danger. 

Si la îoiulion ne dépendait que de nous seuls, vous 
savez à l'avance qu'elle ne se ferait pas longtemps 
atlendrt; malheureusement, la question est fort com- 
plexe et je me laisserais entraîner trop loin si j'essayais 
de l'aborder aujourd'hui dans son emsemble , je me 
propose de la traiter prochainement dans toute son 

Mon honorable collègue, M. t'ougeirol, vous en a 
montré hier un des côtés les plus importants en faisant 
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ressortir à vos yeux, avec la clarté de Tévidence, tout 
le mal que la démonétisation de l'argent a causé à* 
FEurope et Ija perturbation profonde que la crise mo- 
nétaire a jetée sur tous les marchés du monde. 

Qu'il me suffise de vous dire en ce moment que 
toutes les mesures que le Gouvernement pourra prendre 
pour réagir contre le mouvement de baisse excessive 
qui se produit, il les prendra. C'est ainsi que je me pro- 
pose, d'ici à quelques jours, et d'accord avec mon col- 
lègue du commerce, de réglementer l'admission tem- 
poraire du blé, de manière à fermer une tissure qui 
s'est introduite dans notre régime douanier et qui 
enlève à nos droits de douane une partie de leur etÏÏca- 
cité. Je ne veux pas exagérer l'importance de cette me- 
sure ; toutefois, elle n'est pas à dédaigner. 

Mais ce n'est pas de cette question que je voudrais 
vous entretenir ce soir'; je voudrais surtout attirer votre 
attention sur une autre partie du programme du Gou- 
vernement. 

Nous avons parfaitement compris que nous ne pou- 
vions pas résoudre sans délai le problème si compliqué 
de la baisse des prix. J'ai pensé qu'il y avait autre chose 
à faire pour l'agriculture, quelque chose qu'on pouvait 
faire tout de suite, et c'est dans ce senai que notre 
cabinet s'est orienté. 

L'agriculture ne souffre pas seulement de l'état du 
marché sur lequel elle vend ses produits et qui est si 
profondément troublé; elle souffre aussi, et depuis 
longtemps, des conditions mêmes dans lesquelles elle 
est obligée de produire. La première, et la plus dure de 
ces conditions, c'est l'excès des charges fiscales qui 
pèsent sur elle et qui deviennent de plus en plus 
lourdes. Depuia un siècle, le fisc semble vouloir 
s'acharner sur la terre, et il l'accable sans merci. Elle 
subit des taxes qui se superposent et s'entre-croiserit à 
profusion: on a eu trop souvent raison de dire qu'elle 
était la bête de somme du fisc. Le motif en est bien 
simple : la matière imposable est si facile à atteindre, 
il lui est si impossible de se dérober, et puis, l'agricul- 
ture est si docile de sa nature, si résignée, si peu révo- 
lutionnaire ! 
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Mais ce qui est plus grave encpre que rénormité de 
rimpôt, c'est son inégalité criante, ce sont les avan- 
tages, que dis-je? les avantages! les privilèges fiscaux 
qu'on prodigue à la propriété et aux valeurs mobilières 
pendant qu'on accable ainsi la terre. Alors que la pro- 
priété immobilière paye jusqu'à 17 p. 100 d'impôts 
directs avec les centimes et 27 p. 100 avec les impôts 
indirects, on ne demande actuellement aux revenus 
mobiliers que de 5 à 10 p. 100, el à certains de ces 
revenus on ne demande même rien du tout. 

Il y a longtemps que je proteste avec l'agriculture 
tout entière contre un état de choses aussi injuste, aussi 
antiéconomique ; et, comme je n'ai pas l'habitude d'ou- 
blier au pouvoir mes idées de la veille, ma première 
pensée comme celle de tous mes collègues a été, en 
arrivant au ministère, de mettre un terme à un pareil 
état de choses, de faire de la réforme des impôts et du 
dégrèvement de l'agriculture l'article essentiel de notre 
programme. 

C'est sur te principe fondamental que repose le pro- 
jet sur lequel la Chambre va être appelée à commencer 
ses délibérations. 

Vous en connaissez l'économie générale. Notre 
reforme opère d'abord la péréquation des impôts directs 
en établissant les mêmes taxes de 4.50 pour 100 sur 
la propriété immobilière et sur la propriété mobi- 
lière. 

Notre projet demande donc à la fortune mobihère 
une contribution nouvelle qui s'élève à près de 80 mil- 
lions ; il la demande à tout le monde sans exception. 
Nous avons pensé qu'il ne nous était pas possible de 
faire une exception pour la rente, quelque désir que 
nous en ayons eu ; il nous a paru que, dans un pays 
simpliste comme la France, on ne comprendrait jamais 
qu'il suffît d'acheter de la rente pour échapper aux 
charges des autres contribuables et qu'un pareil pri- 
vilège nerésisterait pas longtemps à la poussée de l'o- 
pinion. 

Sur les ressources créées par les nouvelles taxes 
mobilières il reviendra à l'agriculture, sous forme de 
dégrèvement, plus de 50 millions. Ces 50 millions com- 
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prennent un dégrèvement partiel de Timpôt foncier, la 
suppression de l'impôt des portes et fenêtres, une 
remise de la taxe foncière aux débiteurs hypothécaires 
pour la partie de Timpôt correspondant à leur dette. 
Ce n'est pas tout : le projet supprime la contribution 
personnelle et mobilière et la remplace par une taxe 
d'habitation qui ne porte plus que sur les contribuables 
aisés ; plus de 4 millions de contribuables actuellement 
frappés par la contribution personnelle et mobilière 
sont exceptés du nouvel impôt. 

Enfin, notre projet réalise une amélioration depuis 
longtemps réclamée : il tient compte, dans le calcul de 
la taxe d'habitation, des charges de famille qui pèsent 
déjà d'un poids si lourd sur le budget des petits contri- 
buables et qui s'augmentent même d'un supplément 
d'impôts indirects d'autant plus considérable que les 
enfanfs sont plus nombreux. C'est pour corriger cette 
choquante injustice que nous demandons, au contraire, 
un allégement de taxe proportionnel au nombre des 
enfants; nous avons pensé que cette réforme devait 
surtout profiter aux campagnes, parce que c'est laque 
se rencontrent les familles nombreuses. 

Tel est, dans son ensemble, le plan financier qui va 
être soumis à Tapprobation du Parlement. Nous n'a- 
vons pas la prétention de croire qu'il soit parfait et 
qu'il ne comporte aucune retouche; mais il me sera bien 
permis de dire, sans fausse modestie, qu'il est le plus 
complet, le plus méthodique et, dans une certaine 
mesure , le plus hardi qu'on ait déposé depuis long- 
temps. 

Il contient, en effet, à n'en pas douter, une réforme 
de principe qui donne à notre système fiscal une orien- 
tation nouvelle, plus conforme à la justice et à l'intérêt 
des masses laborieuses. Quand il sera vot4, on ne pourra 
plus dire qu'il y a en France des contribuables qui ne 
supportent pas leur part des charges publiques ou qui 
n'en supportent point une part proportionnelle à leur 
fortune. 

Il est à remarquer encore que dans le nouveau sys- 
tème, on n'atleint que la fortune acquise; on ne 
(ièmande riett aux revenus du travail, à la richesse en 
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ffirmatioa. 0kl m^Mig&vaL pas» camme dans le systèn^ 
dft nmpôt »iur I& revenu^ Fagneiiilteuir à faire eoimaître 
k TageaJi dik Tiésoc le ^six. de ce <|all yen4 et mégote de 
ca %Wil eansonyaey et ces résnltala sont obtenus sans 
Dfceftiiresr ^exatoires dlsiacune sorte, sans mcjaisitioii, 
saiiâ taxation arbitraire, sans: cf^&a p^nëtre dans Ta vie 
isîtime. eidans lesialCairea de chacun. 

Siéteudœ que soit la réforme,, je me Mfe de dîre^i ce 
€ffât ne vous étonnera pas, qu'elle n*esC pas le dernier 
mot du progrès en matièse financière,, surtoat en ce 
qpii coQcerBie Uafrlculture. 

:Sàas doute, la réforme des contriButioms directes Tai 
aq^l^rte un aoulâtgeuieut coiiLsidéraBIe ;, mais ce n^'est 
pasi assea, et il faudira MefL re viser aussi les conlriBii- 
lions- indirectes (|ui pèsent sur elle,, en s'attaquant d%- 
lM«di àhcellie qpi la gène le plus,, â ces droits de muta- 
tion qui s£ait une des causses principares de l'infériorité 
de Itaterrei auregacd de La propriété moËilière. 

Le j;@Far où. la terre pourra se transmettre aussi 
fsMiilÊment, anu poin^t de vue fiscal, qu'une oB!igatîon de 
ohetmin. de fô£„ sayez. sûrs que les capitaux lui revien- 
dront d'eux-mêmjes^r parce qu'cDJe sera le meilleur et 
le plus sûr deâ' placements. 

Ramener Les bcaa,, les capitaux^, les întelTigences â la 
terre^ voilai Le but supérieur à atteindre,, la grande œu- 
vse soeiale à. accomplir,, la question qui domine toutes 
tes autre» et. fyû est la. clé de toutes les autres. 

Il faut vodiir lesr choses comme elles sont : le malaise 
sociai' dont on se plaint ne tient nullement à la mau- 
vaise répartition des fruits du travail et â nn^iïffï^ancp 
desï saliaires, mais bien, à ua mauvais équilibre de fa 
production eUe-méme* Quand les bras se portent tous 
dfun côté, l'engorgement est. inévitable, et c'est ce qui 
se pasee dans les grands centres, où la question soc|aîe 
se po-se de la £açon la plus ai^ë ;, c'est là qu'on voit 
affluer feous" les découra^s de. la terré, Ie$ ouvriers 
agricolies sans travail,, les fermiers et les petits pro- 
priétaires ruinés, qui mendient partout du travail, des 
emploi», et qui ne trouvant ni travail ni emploi,, se 
tvansfiKPmiendt eo». intermédiaires,, en parasites, et vien- 
nuifii toiiiâiiériB Le frâ^ d& toutes cîtûses. On Fa dit hieik 
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sauYeiit, et ojq ne saurait trop le répéter, c^est dans les 
caiDj^agnes que se reerule Tarmée des saiws-travaîl qm 
pèse si lourdement sur le marché de la main-d'œurreu 

Voilà le mal qu'il faudrait guérir si on voulait vrai- 
ment faire quelque chose dans î'ititérêt des ouvriers. 
Mais récole sociali&te refuse de le voir, et elle fart toig*. 
pour Fa^ggravpr- Elle a une Idée fixe, c*est de constituer 
Ififi ouvriers de^ villes à Télat de classe privilégiée, en 
leur assurant des avantages exceptionnels ; son but — 
elle le proclame bien haut — est de leur garantir le 
maximum de salaires ave^: le minimum de travail. TM-e 
ne s^ajperçoit pas des comparaisons qu'elle provoque 
et des réjxercassions inévitables d'un pareil système. 11 
fie dépend pas d'elle de régler à sa guise le travail 
dans les campagnes, et elle ne saurait y songer. Elle 
Jtt'est pas la maîtresse du soleil et des saisons, elle ne 
commande pas aux lois naturelles qui forcent le labou- 
reur à se lever dès Tauhe et à travailler sans relâche 
jjiisqu^au coucher du jour. £tle le laisse donc aux prises 
avec son dur labeur, sans pouvoir rien faire pour 
alléger ses souQrances. 

Mais est-ce que Técole socialiste s*ima^ne que le 
tnavailleur de la terre acceptera longtemps nae pa- 
reille situation, qui*! se résignera indéfiniment à sup- 
porter le poids du jour sans une minute de répit, quand 
il saura qu'à dMé de lui il y a des Français comme lui 
qui ne travaillent que huit heures, qui touchent de gros 
salaires, qui ont tous les plaisirs et t(»us les avanta^ges 
des villes pendant qu'ail subit toutes les fatigues, tontes 
les rigueurs^ toutes les déceptions de la plus ingrate des 
professions ? 

Une pareille abnégation n''est pas dans la nature hn- 
juaioe, et U n*y a aucune illusion à se faire sur rînévî- 
table résultat d''une semhlahle politique économique. 
C'est rémi|i^ation en masse et définitive des campa- 
pagnes vers les ailles. Le jour où les socialistes seront 
arrivés au hut qu'ils poursuivent^ i! faut donc qu'ails en 
prennent leur parti et qulls se préparent à trouver du 
travail poiur les millions de hras nouveaux avec les- 
q^ls û sera nécessaijie de <^mptef. 

Sans doute, ils auront pour les occuper la ressource 



292 L'ANNÉE POLITIQUE. 

de diihinuer encore les heures de travail; on pourra 
réduire la journée de travail à six heures, à quatre 
heures, à deux heures même. Mais pendant ce temps- 
là, que deviendra la terre? qui la cultivera? et qui 
est-ce qui nourrira les ouvriers? Je vois bien que la 
grande table socialiste sera dressée et que tout le 
monde sera appelé à s'y asseoir. Malheureusement, il 
n'y aura rien à mettre sur la table, et tout le monde y 
mourra de faim. La misère générale, la famine, voilà, 
messieurs, il faut Je dire bien haut, le dernier mot de 
la politique collectiviste. 

Et voilà aussi pourquoi il faut que tous les hommes 
de bonne volonté se lèvent dans ce pays pour la com- 
battre ; il le faut non seulement dans Tiutérêt de la 
civilisation menacée, mais dans Fintérêt des travailleurs 
eux-mêmes, qui en seraient les premières victimes. 

Oui, il y a encore beaucoup à faire pour eux, et je 
ne suis pas de ceux qui pensent que le Gouvernement 
peut se désintéresser des questions sociales; un gou- 
vernement qui ne sentirait pas la nécessité de faire 
tous ses efforts pour soulager les classes laborieuses, 
leur faciliter le travail et augmenter leur bien-être, 
manquerait au premier de ses devoirs. Mais aucun ne 
Ta méconnu et, si on voulait être juste, on serait obligé 
de reconnaître que dans cette voie le progrès est inces- 
sant, qu'il n'y a jamais eu plus de bonne volonté pour 
venir au secours des petits et des humbles et qu'il n*y 
a pas d'année qui ne marque un progrès nouveau et 
réitéré accompli dans leur intérêt. 

Lorsque les masses ouvrières le comprendront et 
lorsque leur éducation sera faite, lorsqu'elles ne se 
laisseront plus leurrer par des formules vagues et par 
des promesses fallacieuses, lorsqu'elles rechercheront 
les solutions pratiques, leur émancipatioii se fera toute 
seule. 

Peut-être ce progrès est-il plus proche qu'on ne 
pense, et, si on en juge à certains symptômes, les ou- 
vriers eux-mêmes commencent à se rendre compte 
que la politique de révolution est celle de l'impuissance 
absolue. C'est à l'espérance de voir bientôt se lever 
cet heureux jour, de voir bientôt se réconcilier tous lus 
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Français sur le terrain de la véritable solidarité, que je 
lève mon verre en formulant dans mon toast toute la 
pensée de mon discours : A T union des travailleurs 
par Fagriculture et pour Tagriculture ! 

Mais le programme républicain modéré était aussi 
défendu en dehors du ministère par quelques-uns 
des membres les plus distingués du parti, notamment 
par HM. Trarieux et Waldeck-Rousseau. 

Dans un premier discours prononcé le 27 juin, 
dans une réunion d'électeurs des V* et XIII'' arron- 
dissements de Paris, en vue de la réorganisation du 
parti gambettiste, le sénateur de la Loire commença 
par montrer Timpuissance du parti radical : 

Je me suis très souvent demandé, dit-il, et il faut se 
le demander aujourd'hui plus consciencieusement que 
jamais, où commence le radical et où finit le républi- 
cain sans épithète dont parlait tout à Theure votre 
honorable président; je ne me ilatte pas encore d'être 
arrivé à le comprendre. Toutes les réformes que nous 
avons accomplies entre 1878 et 4885 ne sont-elles pas 
précisément les réformes les plus radicales et je puis 
dire les seules [réformes radicales qui aient jamais 
été accomplies? 

Et, chose singulière! Quand ces réformes ont été 
accomplies, Tépithète de radical, — contre laquelle je 
n'ai d'autre prévention que celle que j'éprouve pour 
toutes les choses mal définies, — prenant tout à coup 
une importance nouvelle, exerçant sur les esprits je ne 
sais quelle tyrannie, le mouvement continu, régulier, 
progressif, d'où étaient sortis tant et de si grands progrès, 
s'est arrêté. Quels principes impliquait cette dénomina- 
tion?... Quelles étapes allait-elle marquer? Etait-ce 
aussi un état d'esprit que d'être radical? N'était-ce 
pas, pour quelques-uns, sinon pour beaucoup, un état 
d'ambition?,.. 

Deux articles figuraient dans le programme radical, 
dont l'application était impitoyablement réclamée par 

25. 



T^r^ 



2M L'AJVNiZ fWimcnB. 

nent ajournée par enz-méoMS, quand ils anraiailUiTea^ 

MBsalnlité dn pouvair : la rëvinoB «I la aépaimtioB.;4cs 
Eglises et de TEtat. Ilaw ces deax ai l ik Ie B ne courte 
tuent pas une définition suffisante. 

Qmel banoie palfiM|iie fanai. cemx i|«'aB apftila 
iip^^acittatfiiefi dkait qae jaiuaii» ea aiicoa JtesifikS» œ^ 
s'opérera la aéparatio& des ÉgUseset de rÉtat?oQ que,. 
jusqu^à la cons<HniDation des slèdes, nous vivroos- 
sous Fempire de la même Constitotion? 

Cefll. dcNic vne «piestioti 4e date, de ciroo*8ianuw et 
à'oppmttmâU foi Bans séf^am. Jkm paaMéaie, yninjiMr 
préôiéflienl «eux qm leprochaieui aux appoitunisfta» 
de ne pas faire la révision ni la s^aration des Églises- 
et de llStat n^ont xien en de plus pressé que de prodar- 
mer rinep y i w U m îlé dVm déM; aar ces de«x ^tgagm^ 
tions. 

AfRSsi deTaifr4l advenir el eiA-il edineou, que le indi— 
ca&sBie, démié d'Hm pix^gramne de gonremeneflA^^ 
condamné par son passé et ses pro messes à de perp^ 
tndles sarentbères^ a éd, le jour oà il e^t arrivé am 
ponToir, snbir toutes tes compr (im i wi hw» doiift la déflMi' 
^ogie Impose I& servitude, et s^alnsori^er enfin y dans we 
alliance eonfnse et mortelle » aTf|>o wbl socialisme 4 la 
fpis complaisant et dolent qm n^a pïus ime senle dea^ 
idées çénérensesde cdm de lt!M. 

Après f^élve fëfieMé de rexpérionee déeafare Ikite* 
avec le ministère Bourgeois, ML WaMeck-lloiiflienii' 
iârmina ainû ; 

Qnant II nous, llessîem!ii, nons nTavciis pas & dioidiar' 
Wà. programme nouveau;; il nous suffit de rester fidèles- 
à noQS-mémes et fidèles à la potîUqoe d*où fe gen v c r - 
nement lépnblicam a tiré toute sa force. 

ISd matière de go n v emem enij la valeur d'an pro^ 
l^amme tient beanconp moins k la ricluesse de la taibla 
des matières qn^ la direction pins ou moins ra^mnella^ 
plus ou moins élevée^ des idées générales qm dominent 
aaco&daife. 

Ia programme de. gonremement fbruiidé par €am^ 
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^ette dès 1372 tenait en trois mots. Gambetta disait 
d*abord : « La Bêpu^îqae sera éducatrke ». Et H ne 
parlait pas seulemeat, par là^ des lois scolaires, de 
rinstructioD technique de l'enfance; il entendait que 
la République doit aux générations nouvelles rensèl- 
gnemeot à la fois moral el pratique de la sdttice de la 
TÎe, de ses droits^ mais aussi de ses devoirs, du but auquel 
doivent tendre les démocraties, des épreuves auiquelles 
elles doivent se préparer, des remèdes qn^elles compor- 
tent, et qui dépendent avant tout de nnîtiative et de la 
sagesse des individ)»s. 

Tai dît plus d^une fois, laissez-moi le répéter encore» 
que la prévoyan^^e s'apprend, qu'il faut en enseigner 
les lois, — faire apercevoir à Tenfant la puissance de 
répargne, lui en donner le goût. On enseligne, on a rai- 
son d'ense^er à nos enfants beaucoup dlilstoire, mw 
ce serait une histoire bien intéressante, bien simple et 
bien fêconde à leur Mrs connaître que celle des instS- 
tations de prévoyance pi'éparées par la seconde Bépu- 
blique : la caisse des retnaîtefi pour la vieillesse, la caisse 
d^assurahces en casd*accident,— et ce serait une leçon 
d^arithmélique bien Instmctire que eélle qui leur mon- 
trerait quelle pension correa^nd au moindre verse- 
jnent commencé dès la jeunease et prélevé dans une 
pensée d'avenir siir le travail . quotidien. [Aâhêdûn 
générale et oppiMuâiœmaUs,) 

Gambetta voulait encore que la Bépabliqoe fût gùnê- 
wmementale, c^esi-à-dire que tous les intérêts trouvas- 
seul en elle la mésoesoBime de protection, sinon même 
une somme de protection anpéiienre à celle que pos- 
vait leur assurer ancua antre r^;ime. 

H entendait par là que, dans le Gouvememeut réput- 
l^caifi, le pouvoir législatif doit avoir plus de conb^ 
le pouvoir exécutif plus de force, les cnttèges électoraux 
plus dlnitiative : il voolajt que chacun de ces trois pou- 
voirs ioncUounàï dans sa ^hère, sans empiétement de 
Pun sur l'autre, parée qii^en dehors de l^nnonie qui 
naltde leur séparation on arrtve étalement à Ilmpais- 
sance. 

n disait encare — et cette parole plus qif ancnne 
autre doit être méditée : c La République doit être 



-«^p-- 




296 



L'ANNÉE POLITIQUE. 



réparatrice. » Ce n'est point qu'après avoir été Tâme de 
la Défense nationale, il rêvât d'ouvrir de nouveau Tère 
' des épopées saftglantes ou qu'il fût moins avare qu'au- 
cun autre du sang généreux de la France. Mais il 
croyait avec raison que c'est par la puissance morale 
qu'un peuple retrouve sa suprématie ;' il sentait que si 
la République restait fidèle à sa tâche, si elle donnait 
à TEurope .l'exemple d'une démocriatie ordonnée, 
féconde, soucieuse de sa dignité, jamais agressive mais 
jamais humiliée, l'heure viendrait de la justice imma- 
nente et qu'alors, non dans la guerre, mais dans la 
paix, se cicatriserait la blessure... {Mouvement prolongé 
$t applaudissements.) 

Je ne dis pas que jamais ont ail été infidèle à celte 
pensée, mais peut-être n'a-t-elle point été toujours 
assez présente, peut-être n'a-Uon pas assez aperçu que 
les peuples comme les individus n'accomplissent rien 
de grand, ne savent point accepter la loi du sacrifice 
sans un idéal qu'on ne saurait jamais placer trop haut. 

Dans la vie politique pas plus que dans la vie privée 
il n'y a de résignation généreuse, de stoïcisme fécond, 
sans une grande pensée et sans une grande espérance. 
Chacun de nous n'accepte la loi du travail, les servi- 
tudes de la vie, ses déceptions, ^effort quotidien, le 
recommencement des entreprises, que parce qu'il veut 
plus honoré le nom qu'il a reçu, pour donner plus d'in- 
dépendance, plus de bien-être aux siens, pour leur 
rendre moins dur le combat pour la vie. De même, il 
ne faut pas deniander à un peuple d'accepter avec rési- 
gnation tout ce qui est le pénible cortège des évolutions 
politiques sans lui proposer un but dont la noblesse le 
soutienne et le console. A ceux-là surtout qifï souffrent, 
à ceux pour qui le poids du jour est plus lourd, 
il- faut dire qu'il n'est pas de sacrifice inutile, qu'il 
n'est pas jusqu'à leur misère qui ne puisse tourner à la 
grandeur de la patrie. (Applaudissements,) 

Que serons-nous dans l'avenir ? Nous serons des ré- 
publicains, vous l'avez dit, Monsieur le Président, et 
s'il faut nous parer à notre tour de certaiûes' qualifica- 
tions, j'ajoute : Il est des points sur lesquels" nous 
serons des républicains intransigeants. Nous serons 
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miransigeants sur tontes les idées et sur tous les prin- 
cipes de la Révolution française, intransigeants sur 
toutes les vérités fondamentales et primaires qui sont 
Tessence d'un document trop oublié,, la Déclaration des 
droits de Thomme et du citoyen. 

Nous serons intransigeants sur la séparation des 
pouvoirs, en dehors de laquelle il n'y a que désordre et 
tyrannie. 

Nous serons intransigeants aussi en ce qui concerne 
ces deux principes, sans lesquels il n'y a pas de société 
humaine perfectible ni de civilisation véritable : j'ai 
nommé la propriété individuelle et la liberté indivi- 
duelle. {Applaitdissements répétés.) 

Pour toutes les questions qui naissent du cours du 
temps, du développement national lui-même, je dirai 
volontiers : Continuons d'être opportunistes! Ce mot 
ne m'a jamais fait peur; il n'est pas très français, mais 
il contient, sous forme de néologisme, un hommage 
rendu à un sentiment très français, le bon sens. 

Être opportuniste, c'est agir avec opportunité, au 
moment opportun, c'est attendre que la récolte soit 
mûre, ce n'est point tenter d'imposer au pays une 
réforme qu'il n'ait pas déjà dans son esprit voulue, 
mûrie, acceptée. 

C'est de ces pensées, qui ne sont en réalité qu'un 
rappel à la véritable doctrine républicaine, un retour 
vers un passé consolant parce qu'il n'a été ni sans uti- 
lité ni sans grandeur, que je souhaite de voir s'inspirer 
le comité du XIII* arrondissement. Je souhaite que son 
exemple soit. suivi et que tous ceux qu'anime une même 
ambition de constituer une politique sans timidité, sans 
témérité, qu'aucune chimère ne séduit, qu'aucun pro- 
grès ne déconcerte, se groupent dans une pensée de 
fidélité aux traditions qui ont fait la grandeur de la 
République. {Applaudissements répétés,) 

Dans un second discours prononcé le 8 juillet à 
Saint-Mandé, M. Waldeck-Rousseau dénonça les 
dangers du socialisme. Il rappela ensuite que le 
droit de dissolution est un droit permanent et 
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qu'il y a fien d'en iver ^aqtie fols qm la majo- 
rité parlemmilâire semble n*^re pbu en eonlael 
avec la Msajorité de ia AaUxMi. 

Au Sénats les derniers joncs de la session araieni 
é!é iMSfègj^ par la disciia^n et le vole de la loi sur 
la constitution des Universités. 

Avant de se séparer, le Séaat avait «égafaenient 
voté le projet de loi préc éd e mm ent adopté par I» 
ÇbajjQl)re des députés et déclarant Madagascar colo- 
nie française. 

Après ja réunion des mnmcipalilés soctaiitdes à 
llarseilie^ âoos la présideoee du maire de cette viliey. 
on vit a'oavrîr à lille, dans les derniers jours da^ 
nets de jniliet, ira congrès socialisiez préhide d» 
grand congrès international de Londres. Le cou- 
grés décida qu"]! y avait lieu de continuer la tacti- 
que suivie jusqu^à ce joar par le parti eocialiste ei 
d'intervenir dans les éiedions sénaiorialea, comma^ 
dans toules les autres élections, prograosme et dr»<^ 
pean déployés. 

Des invitations avaient été envoyées anx socia- 
listes étrangers et Taffiebe suivante avait été pla- 
cardée snr les mors de Lilie : 

Camarades, jendi :23 jniiiety se i^endant au Gmgrèa^ 
tsteraatioaal de i^eiidres, seront dans v«s murs les dé-^ 

légiaéfi des Iravailleun d'Espagne, d'JUieniagae» de 
Belgiique, d'ttaiie, de Suisse, eie. 
Ils ont accepté Tinvitatk»! IrateroeUe du proiétariai 

français organisé et s'arrêteront quelques heures an 
milieu de vous, dans cette capitale du Nord définitive- 
ment acquise an socialisme. 

Camarades, 

Vous vieaidrex nombreux pour saluer et acclamer vckS. 
frères du dehors, prolétaires et socialistes comme vons^ 



^ns, ùomoLe v«»iis ei a««e vous, kiiieni p<Mic ra£Ep&nH 
<liissenieat du tramU ^t tfe Ilmœanlté. 

Vous affirmerez, par votre présence» roCre riiloiif^ de 
urainCeuRT entre les p«tiples cette grande pair qtit est 
aujourd'hui le preoûer hewtm ei !» pvenièfe levettéie- 
«calîoA de» ttanbiiteurs de j^artovt. 

Maiis,, panxii ee& iavité» de notre congrès national, 
fMffimi les hôte? de notre ville d'avanC-garde, vous 
saluerez ef roos acclamerez deux fofs Liehknecbty 
Vkomme qui, en 18^, alors qm la Firance fépaMieaiiic 
éfaiil abaoéomée de toute l'Eoropie et dtf set prof ces 
^«TecnAAtSy ft'esi BÛSy &Tee te& Â^OMMîraies socialistes 
•de rAllemagne^ en trayers> de Tanne^ion de Tiisacer 
Corraîne et a pay^ de deux années d'emprisonnement 
son oppo^itton andémemlbfemenirde faf patrie française*. 

Vive Lille socialiste I Vive le parti ouvrier ! Vive Tln- 
Cernatîonafe du travail et de îapaîxl! 

Lfi CONGRBS, 

. Cette proclajBEiaticMà me devaiît pas cestev sans ré- 
ponse. Une «Dkrv afielie aôn» eaaiçse i»t pkwamdée 
sur les murs de Lille : 

Aux éfndfants, 

Camarade&l Les Allemands osent fouler le sol de 
Lilky patrie du glorienx FaÂdherBe. La manicipalîté 
socialiste s'apprête à recevoir triomphalement Lieb-* 
Juiecht, Bebel^ Singer, députés au Reichstag. Nous ne 
laisserons pas s'accomplir cette profanation sans une 
protestation vigoureuse. Camarades, tous à la gare 
•aujourd'hui à 8 beuees pour protester de toute la^rce 
<le notre patriotisme insulté . A bas Tinternationalisme ! 
A bas le drapeau rouge ! Vive la France I Vive la Répu- 
blique nationale! Vire !a pair sociale! 

La réception des socialfsfesr étrangers Pîrt donc 
marquée à Lille par de véritabfes bagamafs et par 
^difti* BtaiiiileiUtiMi» koaUks. 

Le coggfèg égtijjie» piwwMi i n p w rtii i w i i ii w g i i iM 
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de la question agricole, de la question du milita- 
risme et de l'arbitrage et de l'attitude que les délé- 
gués Trançais devraient observer au congrès de 
Londres sur ces différents pointa. 

Pour )i question agricole, la discussion eut lien 
sur le point de savoir si les délégués français au 
congrès devraient se déclarer partisans de la petite 
propriété paysanne ou si, comme le demandait 
Engels, ils devraient pousser k la prolétarisation du 
petit propriétaire afln d'arriver plus rapidement à la 
socialisation de la terre. La résolution adoptée par 
le congrès de Lille à ce sujet fut la suivante : 

Considéranl que si elle est aussi fatale que la con- 
cenlratio[i industrielle et commerciale, la concentration 
terrienne n'a pas, à l'heure présente, atteint le môme 
degré dajis tes divers pays d'Europe ; 

Oue si elle est achevée en Angleterre elle ne fait que 
commencer en France où la petite propriété est encore 
la règle; 

Que, par suite, la propagande et l'action socialiste 
dans le^ campagnes ne sauraient être les mêmes pour 
des milieux auisi différents; 

Le Coup-ès de Lille doime mandat aux délégués du 
parti ouvr.er français d'affirmer au congrès de Londres 
la nécessité de laisser au parti socialiste de chaque 
pays la literté de sa politique vis-à-vis des populations 
agricoles. 



En ce qui concerne la question de l'internationa 
lisme, le congrès de Lille décida qu'il serait déposé, 
autant que possible dans leâ divers parlements, des 
propositions tendant a réduire par voie de conven- 
tions internationales, simultanément el graduelle- 
ment le tempj de service actif dans les armées euro- 

1. tlne proposition dans ce sens a été déposée à la Cham 
bre française, dans la séance du 19 décembre 18S6. 
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péennes ^ Le congrès se prononça également pour 
Tinstitution d'un tribunal arbitral pour régler paci- 
fiquement les conflits pouvant survenir entre les di« 
verses nations de TËurope. 

Le congrès de Londres s'ouvrit le 27 juillet. Dans 
rassemblée préparatoire des sections, on discuta la 
question de savoir si les anarchistes seraient admis 
au congrès. L'on vit apparaître à cette occasion la 
division profonde qui sépare les divers groupes 
socialistes. Les marxistes, partisans de Texclu- 
sion des anarchistes, comptaient avoir la majorité 
dans toutes les sections. Mais ils se trompaient. Le 
congrès de Londres avait été organisé au dernier 
congrès de Zurich par un règlement dont Tarlicle i\ 
était ainsi conçu : a Toutes les chambres syndicales 
ouvrières seront admises au congrès et aussi les 
partis et organisations socialistes qui reconnaissent 
la nécessité de Torganisation des travailleurs et de 
laction politique, c'est-à-dire de la conquête du 
pouvoir politique. » 

Or, un grand nombre d'anarchistes faisaient par- 
tie du congrès, non pas en qualité d'anarchistes 
mais comme représentants de syndicats plus ou 
moins vagues. M. Jules Guesde déclara que l'on de- 
vait les exclure en vertu de l'article 11 précité dont 
ils ne remplissaient pas les conditions. Par 57 vuix 
contre 56, la section française décida que les anar- 
chistes munis de mandats syndicaux seraient admis. * 

La minorité déclara ne pas vouloir prendre part 
au congrès dans de semblables conditions et de- 
manda à l'assemblée générale, par la liouche de 
M. Millerand, la formation d'une seconde section 
française qui fût sans aucun contact avec Tanarchie : 

26 




m^Uî/aeiaÊÊà^^ (t^taAm méié fgwàm^êemvûitÂ 
f <Mft esrivnôi VaoMHtrUMie aoM fsri^iiC fMn» qve 
ce soit. Cette question ÔUâicWre^ 1m «aarcyÂs 
de la section française ayant déclaré qu'ils se pré- 
miMieaî nvee èts mméoAn syncRcftcnr, mm qu'ils 
4hfn6ifr8iefil décioéà ft éféÊettdrû foor niée? p<yntR|w( z 

<t 0^ 1Î0O9 eroycKift cfOM* Je fÊodsiistfïtf tte ptxxî étn 
ifof â fat catiérfShn ée rvsftr luMnéfiie et ée ne pns lÊé 
woliêsriser Siree raaaLttttîe . Ifaas »ou€ sommes 
reCrnfe et notre reCratCe «rt tfé» e»rKcférfrtîqti« : 
ffous ff^arc^ffs p«Mr coprfam g é Faelios corporatf5n&; 
aetrs fatvns reesnraraiydée as même titre qtteV^te- 
|K)A pofftrqm. Ifbfre refrsfte tfvgmfto (feite sfivfd!é^ 
ai«ni! qae nonn rt'dtccepîcirtts pas <fe et^tiférer dtaâ 
notre «ectton avw le^ airarcWstîeô. FTcws Ttnis ife^ 
mandbn^, fort» ée ntftre âtoit, ée coastituer tme 
:ffectit)n antOTioTffe, ayant F« feiculté de tofer et dT étï« 
représeifCée dans vt)s eOTnin'hfsions, Mt^ffon où notis 
pourrons émettre des résolution^sû^Hstes. Slceflte 
<feraattde es! repoussée, nous n'&ésiterom pas à 
dons retirer du congrès*. » 

On vota p«r nationalîté sirr Ta pnyposftfoiî MîHte- 
ranrf; par 14* voir cowtre 5, elle fat ado^ptée. Les 
opposanti^ étaient : TAugleterre, la Belgique, fa 
Prance et la Hollande. 

Le congrès de Londre» fut dos le !«* août. Les 
résolutions qu'it adopta furent rf'crnc manfère géné- 
rale celles qTii avaient été votées an congrès prépa- 
ratoire de Lille; Sur six jonmées de délïbéralron«; 
trois avaient été ernptoyée* à la vérification des 
pouvoir» et à ik (fisenssion ie ràdnrissôon des an«i^ 
€m9t0f. Cs* euugrétf xfe^ dûwe ytiSKome pûtitée rAsIfe^ 
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«rai TéÊfiâtmi M de éémxMâjtet é'wam msLuiite 
flagrante les divisions du p^irlii H ées «aeialwie» 
français en particulieri 



Ve Présidefit de 1« fi.é{itd3Jliqne «e rendit à Reîiii» 
le 45 j-iriliet ^^<mr aMister à t*ma<iif«nlion 4e la 
Btatfie éterée à lenme d'Are. Le momiflaettt M. 
reims à !l« ^tle par k *préfildeiit éa eomtlé d'initia- 
tive, n à eondition de rentretoair à ^erpéUtUé x>. 
Pm, lorsque, devant la fe«leprelcifi46tDent résinée 
et a« mMtev dlannenees afeetamattoas, le 943ile <f «î 
caek^it la i^atve (ut tombé, tandn qne les tambonr» 
et les clairons battaient et sénnaîent aux ettann^, 
qu'une salve de vingt et un coups de canon était 
tirée et que le» boardons de la cathédrale se îai- 
saiejDt eoteBdre^ le ministre de la guerre prit la 
pyur^&le a« iM>n de Tanoée et St laa siMgiûQque tl 
WÊÊ^le ék»ge de « le vierge liénoiifee qiû, par bmi 
aYBfror en pays, «en méprfs de la mort et ea M 
inâuranlable avait sauvé la patrie^ lorsque la France 
eovabje ei vajuoeue gâaiissaiiy ^ lorjsque » c'était 
gnMtd'pitîé ee g^mstme 4e iPcaoee », 

A «on tour le Préflident de le aépuUiqee, desne ce 
îréponse au toast du maire, * la fin du banquet qee 
la municipalité lui offrait, tint à rendre hommage à 
«I le grande libératike» 4^1e doisi la cojirie exis- 
leeee eoenlilue le pies etervenUeeae lépe^pée de 
eotre bntoire ». Gomme le dit fl. Wdihi Feure^ 
« devant cette admirable ligure^ toutes 1» diver- 
guuùËB j'efiaceai» toiia les jreaseatimeols disj^anus- 
werni », et il bM ee té^wàr qee ^arfoia de cûoabie- 
Mes îooreées eieol liée et peim qe'ettca év o qe ertt 
de» eouvcnîrs feftîftant» et parce q«e, griiee à eilee, 
pendant un instant du moins « tous les Trançîfis 
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sont confondus dans une même pensée d'ardent 
amour pour la patrie ». 

Le 26 juillet eut lieu à Saint-Dié rinaùguralion 
d*une statue élevée à Jules Ferry par ses compa* 
Iriotes. Plusieurs ministres, qui avaient été ses col- 
laborateurs, et le président du Sénat s'associèrent à 
cette manifestation et rendirent, dans leurs discours, 
un éclatant hommage au grand homme d'Etat. 

Apfès la cérémonie, un banquet fut offert aux 
ministres par la municipalité de Saint-Dié. M. Méline 
y prononça un discours très applaudi qu'il est in- 
téressant de rappeler : 

J'ai aujourd'hui une satisfaction plus haute que celle 
de toute cette pompe extérieure, de toutes ces manifes- 
tations, si flatteuses qu'elles soient : c'est de me retrou- 
ver aujourd'hui, pour la première fois depuis longtemps, 
en face de ce grand parti républicain des Vosges dont 
Jules Ferry a été le chef incontesté et avec lequel nous 
avons depuis vingt-cinq ans livré tant de batailles et 
remporté tant de victoires. Il est, hélas! aujourd'hui 
bien décimé, et, quand je jette les yeux derrière moi 
sur ce champ jonché de morts, je ressens une profonde 
tristesse. Ce qui soutient mon courage, c'est que les 
survivants sont nombreux et qu'ils suffisent à m'indi» 
quer ma voie. 

Il représente ce vieux parti républicain, dont les chefs 
de l'école radicale et socialiste parlent aujourd'hui 
comme d'une chose à eux, et dont ils nous opposent 
le programme avec une assurance imperturbable, pour 
nous écraser et nous confondre. 

A les entendre, ils ont seuls le monopole de la tradi- 
tion républicaine et se proclament les vrais gardiens 
du sanctuaire; Eh bien I je le demande à vous tous, aux 
vieux républicains qui m'écoutent et qui peuvent aisé- 
ment me juger; car ma politique est sans voile, comme 
ma pensée, et ceux qui me connaissent savent bien 
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que je ne tiens pas au pouvoir pour lui-même et que 
je ne consentirai jamais à le garder en cachant mon 
drapeau ; je leur demande de dire si, en passant au 
pouTÔir, j*ai changé une ligne du programme des idées, 
des- principes que nous avons toujours soutenus ensem- 
ble, je leur deniande de dire si, dans la conduite de 
notre gouvernement, il y a un seul acte qui soit en 
contradiction avec les engagements que nous avons pris. 
N^en déplaise à nos adversaires, nous avons la convic- 
tion que cette politique est plus conforme que la leur 
au programme du vieux parti républicain. 

Ce programme était bien simple, et il est facile de le 
préciser dans ses grandes lignes : il considérait le parti 
républicain comme une grande armée toujours en mar- 
che pour la conquête de la liberté et du progrès, comme 
une armée dont les rangs devaient aller s'élargissanl 
sans cesse en s'ouvrant à tous les hommes sincères et 
en se confondant de plus en plus avec la nation elle- 
même. 

Cette armée, comme toutes les armées, avait son 
avant-garde pour Téclairer et la pousser en avant, et 
son arrière-garde pour la retenir, pour Tempêcher 
d'aller trop vile. Mais c'était le gros de Tarmée qui ré- 
glait la marche, c^était lui qui avait la direction des 
affaires et de la politique générale, rien n'étant plus 
juste, puisque c'est lui qui a la majorité dans les 
Chambres et dans le pa^rs; et il la conservera tant 
qu'il saura répondre au besoin d'ordre et de progrès 
qui est la note dominante du suffrage universel, tant 
qu'il saura résister énergiquement aux brouillons et 
aux violents qui sont une menace pour notre sécurité 
intérieure et extérieure, tant qu'il formera enQn les 
internationalistes à respecter ce qu'il y a de plus sacré 
au monde : l'idée de la patrie. 

L'opposition ne perdait pas ses droits pour cela; mais 
elle savait rester dans son rôle ; elle réclamait, par 
exemple, la revision de la Constitution avec la suppres- 
sion ou l'annulation du Sénat, la séparation de FÉglise 
et de l'État : elle y a ajouté, depuis, l'impôt général et 
progressif sur le revenu. C'est sur ce terrain qu'elle 
livrait bataille ; mais, une fois la bataille perdue, elle 

26. 
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tvcvr la ^prde&tMB •âeri«ifK>9er eft ^'«s fKîre mne «cm- 

dire à une i€ ' v<fl 'i i f Cw ' m ^ t]iB m ettaoc de iioiflotag eff les 
cooêtilMUM) ^dn jgcni'wmienMiit ^ miiAwit fxAev fa ibi'ii'HLil 
IjrsnAettiefrtaSiv. liU nmtp^tte afSBft^-f^ipde <â<e f ai'JDifte t^ 
IjftAifieaine ^ivMiïaifie lâsen %cniit 'cpT'eile ise *70uft ^pss j^œf 
fAfttB ItfiigleiiifA le tMc ^TétS^BTew; fflte €îève Ibl çt^ 
tei^NMi 4e condfRre tOPiito 'scisie faraiée tMe-vnêHie, ^e- 
la wreer 11 lUBPcfti^ ve von p&u ^ 'Ae i^esdii dnes* -va 9 
Itri phÉll*;iB§l« irfuse AéMrfnaîs 4e traungei' 'swlvb «i^— 
clés essentiels de son programme et entend meKttpe%i 
nnnn vfxt la «éSs^efft/iofi gënët^e €^ la péfiti^e 'cA 'dur' 
raénâtît^bratkni 4>h f>ays. 

Cr«A tmïsi gnlli ftmoieiiae oppoeilâcm à d^ tmwei%, 
sans finaev et ^aara ^nl^es, ise «olbistilne pea ià "p^em '^msiB' 
erpposiifioti 4'tin çeîiw nenv^eati, 'syHyèïMBSicftÈt ^ futeai*^ 
sigemftey (jfâ nustavee l^tAcB les tEnnos if ai Im ^oiribcaft 
fnMs fa msliii pour Iraroeler iBans cesse le diia<vwiià<3BGn.t- 
plBralywr (boira «e* 'monveiseii^s, le rédisûre 'à I'^hjp'Obb-' 
sanoe Ae çotiverDer, lai renAre «ti tm «w*la i4e «tpos^ 
BîWe ipotrrle ferocr â «apîtnlw, URe ^»e livre |)Ib8 B«t- 
lemeitt %affciâ11e ^rar 9es lât&CfB, isrtr ^ses ^prîTicâfMGs. IHte* 
livre litataiille "Sot font, même «bt les ^pcSirts ^ «fie le^ 
ira f oiEnA d'tboooTéi arec le dtxa^eiTReiMnft. ISlIs ib wl ^^tes- 
i|irtR>e frarcttiiifi il ^[tttfoiéli^ 'fSfte ras&ène ftotft "î TeaweirBisf ■ 
tous- les Cabinets qui refosenl 4e se Teoêi^ Il meipdî. 

ija vfi 4e la 4'era$ere ^aessâon utres a 'Cifflfeit tsnM a^iipli'' 
draon "oaitniiHUoitie 4e 'C^stl-e vitFQTelHie tsidtiqœ. Cieft pailil^ 
sanstoeTBttp^M i^êci'éfal left pio'giitïswKrtifn ^ fev^eiui afweift 
vélk0Qé 4ftn8 Wior ifaecSswPv^ ijpotiT le fasire aœejp^teTf c/omBft' 

UB ^ClMmU^BR; liOQJ^KQSQS, fsKPOC 4QWS vie ^ttyS tt^A ^f^fA 

pss ^ qtie %e l^ow -efil il ^eirfldt TcAê, verait Is jhbw 4^ su 
nofti ^tanft v TenfOOtftrenM île TMh^anue 4B!nB le ^msjb» 
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maitmn m*ai«tei«l frfi» i^'tae cteie à In», c*éi»t 
f'tkoocipter la véCoiWK iaiUieièf« ^nf^sée par le € < ■ 
TOi'iMDWUi it, qui emticat m iaoattteataJiie {maires «r 
ratât actuel, ^vrMt temà à nétaMir réqulilm catre Ja 
praffiété ifnnoMièiv, trop loafJbeHips sacnfiée ci la 
p r op riété «alMfiève, «A «dmaaifairt à oeAle-câ «éa s«p» 
paster sa fart des dHurges pvMtqoea^ de fmçam à fia«- 

Le dégrèvement agricole était «taie la def de la 
Tê fv f imt et sa waa aa i 4'étiCL Hais, fKNv défreier, il 
frai tramer d^s vinoui^oai : c^'cat tti aMie vténté élé-" 
BMOlmîre. Or, le frataer aitkle dai prajiet deoMuidat 
an «M»âe«(e ««^|déa»eiit de taxe 4 fat fiofiné'lé feâtie^ 
vn «BppléflBeat «qm étaat de hteaucpay iolGMeiir an dé- 
gr R y c âf C trt dest die pmÉtait f<r la sapprcBiAan dea 
p0ites et fenèties. Cet attifcile «i maderte a'a fMNdrt»flt 
pas ftrtmTé'frtoe devaflft r^ppoottai «auif>e1ie «qm Ik 
fait éciKwer afec le immotmi d^nne fanctie de ia dwiila, 

n a fnÊRy peoir acoonpiir «e «nade, de kidjii«iHtai 
de 4fKftgMs m e infcwii de la droite et de rcspoir «folaMe 
a tent de anile ^it vattre fOEnn les akÉvetnainEai dai 
Gabinit de fenteRimer, peat^Étne de la fnna i towaii i u, 
en teas nnÈ de le seKire dais Hif laitiliilulé de faire 
nae i « Sfw iu e nadcamae, Ceat aiwn q«e «mis «vaaa 
aasiiAé aai wye eta de le fflsa wflifçalier. IHoBa avsaM f« 
feir les démocrates voter «aats liéfiitaliiNi «a iaspilt 
le trairaJI, aar les «alalres, imk* la rkdnaae ea U 
(car, U fsnt le dm imaa kaat, aa me «aanât trsy ia 
H^lter, ViwBfêH féarérai «or le tefe a a a'eet et ne ipeiA 
être 4jtCwÊ. ignpèl sar le tiajml), et, deux jooia aprèa, 
les aaêoBMs détasicrateft repcmasaieiit «a aavpfit sar ia 
capital, la mfaesae aoafBiee, cTeiA-à-direflar ^▼énftaUa 
oisalAreia^peeiMedaasaapiajiv d€aiiMjiudii|ae« 

Paiar faire cette Ibesa^gae, e«L a*a pas recalé dcvaiit ia 
aéoeesitë de preadre fa mua de fa droite, car ii est 
enftenéa ^e les iroix de fa droile seat exicelkaÉes 
toutes les fois gu^ «"a^ ^de leain e iim aa CSalaiaet laa- 
tfr6, laats aoa panr le «o«fte«tr et le déiBadia. Ce qui 
n'finpMM pas qa^aa ceatiaaera à aaas aciDaa e j r da 
pactoer afec la ik a i le et de faire aWia ao a a?wac alla. 
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Messieurs, je n^essayerai pas de me justifier de cette 
pitoyable accusation à laquelle nous comn^nçons â 
nous habituer : d'abord, parce que je sais bien que ce 
serait parfaitement inutile et que, quoi que nous di- 
sions et que nous fassions, on ne cessera pas de nous 
le jeter à la tête tant que nous serons là; c'est un thème 
si commode pour r.oppo5ition ; ensuite, parce que les 
collaborateurs qui sont à côté de moi sont des républi- 
cains assez bon teint pour soutenir la comparaison avec 
ceux qui les ont précédés. 

Pour moi, je ne vois qu'un moyen de répondre à 
cette campagne de partis pris : c'est de continuer mon 
chemin et de défendre notre programme et nos idées 
qui sont neltement, franchement républicaines. Gomme 
je Fai dit déj^, nous suivra qui voudra; viendront à 
nous tous ceux qui croient que nous travaillons pour 
le bien du pays. Nous n'avons d'alliance à faire avec 
personne et persomie ne nous en proposé. La droite 
entend conserver son indépendance. Elle la revendique 
bien haut à la Iribune et elle en use tous les jours. 
C'est son droit ; c'est aussi son droit de faire preuve 
d'esprit politique et de ne pas sacrifier à ses préférences 
et à ses passions les plus grands intérêts du pays. 

Ce n'est pas nous qui faisons le jeu de la droite ; ce 
qui fait son jeu, c'est celte politique audacieuse et pro- 
vocante qui prêche ouvertement le renversement de la 
société et du pays, qui déclare la guerre à tout ce qui 
constitue la force et la puissance de la nation, qui 
inquiète tous les intérêts, et qui, en ébranlant la con- 
fiance partout, menace de tarir les sources du travail 
lui-même, au grand détriment de nos ouvriers c'est 
cette politique que Jules Ferry a toujours combattue, 
comme un véritable danger, parce qu'il savait bien que , 
le jour où il serait démontré que le gouvernement ré- 
publicain est hors d'élat de résister à ces doctrines fu- 
nestes, qu'il n'a pas assez de force pour leur barrer la 
route, et surtout qu'il pactise avec elles par faiblesse ou 
par peur, la République serait perdue. 

Voilà pourquoi nous n'avons pas hésité à prendre le 
pouvoir dans les conditions les plus difficiles, pourquoi 
nous supportons avec courage tous les assauts, pour- 
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quoi nous acceptons d'être méconnus et calomniés. 
En le faisant, nous croyons devoir agir en bons et 
loyaux républicains, ^ous avons la ferme conflance que 
la majorité qui nous a suivis jusqu'à présent restera 
autour de nous en faisceaux serrés comme nos adver- 
saires, qu'elle ne se laissera pas entamer et diviser par 
des querelles ou des rivalités de personnes, et qu'elle 
nous soutiendra jusqu'au bout . pour faire triompher 
une politique qui, dans notre profonde conviction, ré- 
pond au sentiment général du pays. 

A la suite de la grève de Garmaux, M. Rességui^r 
avait intenté un procès aux journaux la Dépêche^ 
de Toulouse, et la Petite République^ et à M. Jaurès, 
député du Tarn, qu'il accusait de lui avoir causé un 
préjudice considérable. Le tribunal civil de Toulouse 
saisi de Taiïaire, rendit le 19 mars un jugement qui 
déboutait M. Rességuîer de sa demande et le con- 
damnait aux dépens. Mais le directeur de la verrerie 
de Garmaux ayant fait appel, la cour de Toulouse 
réforma le jugement du 49 mars et condamna 
M. Jaurès et le gérant des^ deux journaux mis en 
cause à payer à M. Rességuier la somme de 

i5|000 francs à titre d'indemnité (1). 

• 

Huit élections législatives eurent lieu dans le cou- 
rant de juin. Tandis que MM. Dejeahte etGroussier, 
députés socialistes de Paris, démissionnaires, étaient 
réélus, la Ghambre reçut six nouveaux membres 
appelés à représenter respectivement : M. Perrin^ 
la h^ circonscription de Privas; M. Gassou, la i"* 
circonscription de Pau; M. Legrand, la \^ circon- 

1. En raison de Fimportance politique de Taffaire, nous 
reproduisons aux pièces justificatives : l<» une consultation 
de M« Waldeck-Rousseau sur la loi des syndicats ; 2« le ju- 
gement du 19 mars i896; 3o Tarrêt du 20 juin. 



eonscriptioD Ût Sailat; H. le D'^Bhmrtrtft, ^'arrcm- 
âissemeni d'AThertville £t H. Gabriel lÀevitle ia 
1^ (efa«oûtt0Gri|itiaii «b IV* 4irB9iidiweiiiap.t da Saisuu 
Lee eiiiq 'praomm «aiei iéfi«b]K»ii^^ *DewiiUe 

e!^ coUec'limBle. 
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"Voyagi» du Fvé«îâl6fltt dc^ 1« lM|mbttqi»' «nt Bovtkg^c;. -' 3«Mi3in dte 
conseils généraux : l'impôt sur la rente, la monopole de l'alcool et 
le dégrèvement de l'agricultunr devant 165 AsveinWéîais défpvtrie' 
mentales.. -^ Stdte de lsr>(nmi|)a|pe ontoireT DiMonni de. HCSk ItTé» 
Une, Lebon, Darlan, Tnrrel, Gochery, Trarieux, Raynal, Bourgeois 
•et Poincaré. — Sxpolsion de deux dëfpat^ sodalistëv allèuiandk. 
-» Biection» pavtieUiBs.. 



Lat peenitève quînoaine du^ moi* é^aoùi &it em- 
ffttoyési par le* PitéaideDt de la Répiibltq^oe k ¥is^er 
te Bretagne» âur celto teirre daMÎqtae du; caUioli/- 
<wme ek dte la iin}D«rehiey. le chef de VE^Jaà re^ 
•partout Faetueiè \» plus ayiftiMiihi^pieeison vc^a^e, 
ffi'auQiRsineixiefii filictieuiX ne marc!!»», cealrast» par 
le mèmB très bem^usemenC avee eelui 411II avaU 
afeeomtplcqaeUfBe» mois pkis iM dmaA le sud-est de la 
Vrànoe.' 

La session des conseils généraux s^ouvrit le 1 7 août 
'dan»' des oandîtLoii» qn! la* ranidaieat partieuliè- 
VBfXieM intéressfflile. Les aseeiabiées déparleaient- 
tales a' «valent pas ékéy eomme aa iiH»i!» d'avril, 
mmisées k' se presoiiceir sur leit pirojete du Go»ver* 
«enoMiit en maliière; de réformée ftseaie»; mais, a^rès 
ravortement du projet d'impôt global et ptofpreaÂf 
éô' BL. DiMmer; an. leifdeaai» dw débat teès ample 
^ si0La^ MsmM k I» fhmmlia eur le pf a^tà db 
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M. Gochery, sans aboutir pourtant à une conclusion; 
au moment enfin où les conseils généraux étaient 
appelés à faire la répartition des quatre contributions 
directes, tout semblait leur fournir une occasion 
excellente d'exprimer lés vœux du pays et de fournir 
au Parlement et au Gouvernement une indication 
opportune. L'attente générale fut, sur ce point, 
quelque peu déçue. Une dizaine de conseils seule- 
ment discutèrent la question de Timpôt sur la rente* 
En revanche, un nombre assez important d'assem- 
blées départementales émit des vœux en faveur de 
rétablissement du monopole de Talcool et le plus 
grand nombre insista sur la nécessité de procéder 
à une réforme fiscale comportant des dégrèvements 
pour l'agriculture. 

Le silence presque général des conseils généraux 
sur la question de l'impôt de la rente semblait du 
moins prouver que la nouvelle taxe, si elle n'était 
pas réclamée par la majorité de la nation, n'était 
pas non plus très redoutée et ne soulevait pas de 
vives oppositions. Aussi bien le Gouvernement ne 
s*obstinait-il pas à en faire un arlicle nécessaire de 
sa réforme. M. Méline saisit Toccasion de le faire 
entendre dans son discours d'ouverture de la session 
au conseil général des Vosges. 

Cette partie des vacances parlementaires eut sa 
bonne part de discours. MH. Méline, Lebon, Darlan, 
Turrel, Cochery parlèrent au nom du Gouverne- 
ment dont la politique républicaine fut d'autre 
part éloquemment défendue par MlM. Trarieux et 
Raynat. 

M. Léon Bourgeois formula une fois de plus à 
'Figeac ses vues politiques et M. Poincaré exposa à 
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Commercy le programme qui devrait être, selon lui, 
celui du parti républicain modéré. 

Pour M. Bourgeois, la lotte n^était plus € entre 
ceux qui soutiennent la République et ceux qui la 
combattent; elle était désormais entre ceux qui 
soutiennent et ceux qui combattent la démocratie ». 
Sans expliquer suffisamment peut-être cette formule 
un peu vague et facile à interpréter de plusieurs 
façons, l'ancien président du cabinet radical s'efforça 
de calmer les inquiétudes exploitées contre ses amis 
et lui. II se prononça nettement pour la propriété 
individuelle qu'il déclarait tenir pour a chose sacrée, 
car elle n'est qu'un fruit de la liberté, le prolon- 
gement même de la personne humaine ». Mais il 
déclarait non moins nettement — et c'est sur ce 
point qu'à son sens devait se faire un classement 
nécessaire — qu'il croyait au devoir social, que 
l'aide sociale devait exister pour (es faibles en raison 
directe de leur faiblesse, qu'elle devait être donnée 
par les forts en raison directe de leur force. Là était 
pour lui la bataille. Mais k la vérité ce n'était point 
précisément sur ces généreuses aspirations mêmes, 
mais sur les moyens pratiques de les réaliser qu'on 
était divisé et ceux que le parti au nom duquel 
M. Bourgeois parlait avait proposés n'étaient évi- 
demment pas de nature à rallier tous les suffrages. 

M. Poincaré, dans la première partie de son 
discours, mit en lumière ce qu'il y avait d'illusoire 
et de vide dans le programme socialiste en même 
temps qu'il montrait la grande erreur des radicaux 
qui plutôt que de faire front à l'ennemi passaient 
dans ses rangs ; 

Ce singulier effaremeut a gagné, sous le précédent 
ministère, jusqu'au Gouvernement lui-même. C'est 
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acLOBi qiLâ, sau» prétexte' de mieux Répartir les charges 
fiscales, on a proposé, un projet (fimpôt qui eut mis 
tous les citoyens, lès plhs pauvres- comme l'es plus 
riches, àkns une sortty dfe serv^ige' vfe-^è^s- de Pad'mi- 
mstratiou et q«i eù/(r ponté & piustiatoiéiDable atteinte: à 
1ai libecté- du* £oyeE. doiQe»tiqpei. 

Dea députés qpi reconnaissaient,, dans des conver5a- 
tions familières, tout ce que ce projet avait d^iuadmis- 
siblb et d'impratîcafilfer, ne se dëîèudarcnt cependant 
pas de U voter, peussé^, dîsai^iitMls^ ps^fes vcBU»:irvé- 
ilécMis de kurs éleetbors^ Gamme 9^ loirsqufùn- eeiiâit 
s'élève entre la conscience d'un^ tiomme politique et 
ce qu'il considère comme son intérêt, Tintérèt durable 
et bien entendii ne lui conseillait pas,^ au contraire, de 
suivre lés indications dfe sa conscience!' Comme si* Tes 
éleetecrrs n'étâ^ient pas asses éclainâb powe s'apercevoir 
tôt oa* tard des eFreurs^ cyaL'ïh ont pu. commetiire , et 
comme s'ils n'étaient pas alors les premiers à repro- 
cher, et avec grande raison, à leurs représentants de 
n'avoir pas cherché à les renseigner et aies dél?rompeiî! 

Il est temps, Messieurs, de mettre. un- terme à ce dé- 
sarroi morali^. et d' entendre sonnes; le rsappel des répu- 
blicains de progrès et de bon sens,, qgui ne veulent être 
prisonniers ni de la réaction), ni de la révolution... 

Malgré les efforts suprêmes que font l'es députés so- 
cial isl es pour se dégager de l'étreinte des* r^oiutf on- 
naires et des émeutîersi fes débats^récenlis du congrès 
de Londres, ont prouvé qjuie. socialisme,, collectivisme, 
anarchie sont Les trois actes d'une trilogie fatale. Tout 
socialiste qui ne réclame pas ouvertement la destruc- 
tion de la propriété individuelle et qui met ses espé- 
rances ailleurs que dfens l'emploi de la force est sûr 
d'être rapidement dépassé, débordé, désavoué. 

Il semble par moments, aux votes contradictoires qjii 
sont émis, que la politique soit devenue le jouet de 
rëmpirisme et que les solutions des queslions les plus 
graves se déterminent sur des coups de dé. Héitons- 
nous de nous réchauffer à Fesprit de 1789 et de ra vivier 
dans la Déclaration des droits de rh9mme,.dans cette 
œuvre éternellement jeune et rayonnante, les principes 
générateurs dis notre action pofitîijuw: 
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Sonverain^të de ia «otfiétë civîl«,lî!berté învitfltAle €e 
te, conscience, respect de la propriété privée, par l'Etal 
comme par les citoyens, légâflité de tons tievanPt la loi, 
devant les fonctions, devant les charges socrale5, con- 
senrtement dtîs impôts par la nation, répartition de ces 
impôts sriivant les facultés des contribuables, frater- 
nité active et solidarité efficace, c'est sur cette synthèse 
d -idées dominantes, c'^est ^sar ces sommets aux lignes 
Simples et lumineuses, -que nos regards dtwvent rester 
fixés, comme sur le but encore ëioigné des efforts de la 
démocratie. 

Oui, Messieurs, nous -ne saurions ^trop le ^répéter tant 
pour calmer les nnpaliences fébriles que pour secouer 
les nonchalances et les inerties :rédifice dont la Révo- 
lution française a jeté les fondements est encore 
inachevé, et fle longtemps même il ne sera point cou- 
ronné. Avant que soit terminée la gigantesque entre- 
prise que nos p^es ont conçue et commencée, les 
générations sans doute succéderont aux générations. 
EvitoDs également de irous ^endormir dans un repos 
coupable et de nous enivrer d'ambitions chimériques. 
Nous sommes des ouvriers d'une hexrre, penchés *ur 
une tâche plusieurs fois séculaire. N'ayons pas la pré- 
tention de «onsocBmér dans notre passage éphémère 
toute révolution de rhumoniAé^^.. 

Mail, fians nous laisser aller à des xèves insensés, ne 
négligeons rien de ce qui e&t immédiatement réalisable 
dans le champ indéfini des améliorations sociales. TCe 
permettons pas aux heureux de ce monde de s'enfei^ 
mer dans un égoïsme étroit. Tendons à la faiblesse et 
àJapauvreté une .main fraternelle et secourable. Déve- 
loppons, autant qu'il est en nous, les instilutîtms d« 
prévoyance, d'assistance, de mittuîtlifé 

C'est surtout dans l'ordre ihmnciei:, ^Messieurs, qu'il 
importe de nous attadher à des idées nettes et à ^os- 
principes .solides. X.e mécanisme tte nus impôts, fait de 
pièces diverses «et n^Qrtj§es, Bst certamemerrt ^oin 
fl'lètre irréprodia'ble. 

Jl a mie grande qualité : fl^est simiJte cft proilnciff. 
Mais'fl ne tientj/lus un courte sttffîsamrmeiit exact ftes 
facilités des contrIbualWes, lies propriétair«s -culfivtt- 
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teurs connaissent mieux que personne tout ce qu'il y 
a notamment de vieilli, d'arbitraire, de chaotiîjue dans 
l'assiette de l'impôt foncier. Les Chambres ont voté, il 
y a deux ans, sur ma proposition, une évaluation nou- 
velle du revenu des parcelles qui, faite d'un commun 
accord entre l'administration et les propriétaires, per- 
mettra, dans un avenir prochain, une meilleure répar- 
tition de l'impôt. Il n'est que trop facile de trouver 
d'autres injustices à faire cesser, par exemple, dans ces 
droits, rongeurs des petits héritages, qui frappent uni- 
forïhément les dettes et les biens liquides. 

C'est dans le dessein de remédier à ces iniquités 
qu'un des ministères dont j'ai fait partie a déposé un 
projet de loi sur les successions et qu'auparavant déjà 
MM. Casimir-Perier et Burdeau avaient cherché, 
comme ils l'ont expliqué, à épargner le travail en reje- 
tant sur la fortune acquise une partie du fardeau com- 
mun. Le Gouvernement actuel a proposé à son tour un 
ensemble de réformes qu'il sera peut-être désirable de 
simplifier et d'alléger, mais qui contient des parties 
excellentes et dont la disposition maîtresse vise un 
large dégrèvement agricole. 

Dans la seconde et dernière partie de son discours, 
rhonorable vice-président de la Chambre insista sur 
la nécessité d'une sévère discipline et d*une réforme 
profonde de notre méthode et de nos mœurs parle- 
mentaires : 

fl 

Les lois agissent beaucoup moins profondément sur 
les mœurs que les mœurs sur les lois, et tout acte du 
législateur qui heurte, qui froisse ou même qui devance 
trop le sentiment public risque non seulement ie de- 
meurer incompris, mais de provoquer des méconten- 
tements et des réactions. 

Encore ne sùffit-il pas, dans Tapplicalion d'une 
bonne méthode expérimentale, du concours de toutes 
les activités individuelles que renferme un parti. Il 
faut que ce concours se produise avec simultanéité, 
harmonie, régulaiité ; il faut, en un mot, que les repu- 
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blicains sachent se plier à cette discipline qui fait la 
force des partis aussi bien que celle des armées. 

Les socialistes nous ont donné, à cet endroit comme 
à quelques autres, un exemple que je n'hésite pas à 
qualifier d'admirable. Malgré les désaccords profonds 
qui les séparent, ils ont gardé les rangs compacts et 
serrés. Nous, au contraire, nous avons Thabitude de 
nous disperser et de disséminer tellement nos efforts 
que nous finissons par les neutraliser. Chacun de nous 
revendique son indépendance avec une ardeur assuré- 
ment très généreuse, qui fait honneur à la sincérité 
•de nos convictions, mais qui pourrait parfois trouver 
dans une discipline volontaire un emploi aussi noble 
et plus utile à Tintérét général. 

Nous avons aujourd'hui un ministère à la tête du- 
quel se trouve un démocrate éprouvé — un Lorrain 
comme nous, Messieurs — en qui M. le Président de la 
République et les Chambres ont librement mis leur 
confiance et qui dépense au service du pays le zèle 
le plus courageux et le plus désintéressé. Il entend 
poursuivre, avec- les collaborateurs dévoués dont il s'est 
entouré, une œuvre de progrès libéral et républicain. 

Le devoir du Parlement n'est-il pas de prêter au 
cabinet un appui loyal, sans ces arrière-pensées maus- 
sades, sans ces hésitations et ces réserves^ sans cette 
humeur critique et contredisante dont les majorités 
instables accompagnent trop aisément le don de leurs 
suffrages? 

Le mal, le mal croissant et redoutable vient de ce 
que la Chambre s'est peu à peu arrogé la plupart des 
prérogatives gouvernementales. Nous en sommes arri- 
vés insensiblement à une telle falsification du régime 
parlementaire et à une telle violation de l'esprit de la 
Constitution, que les députés gouvernent, administrent, 
nomment, sous le pseudonyme des ministres qui pas- 
sent, à une multitude d'emplois publics, absorbent à la 
fois des pouvoirs dont la confusion est néfaste tout 
ensemble pour l'ordre et pour la liberté. 

Nous sommes tous. Messieurs, électeurs et élus, 
quelque peu coupables de cet état de choses qui, en 
compromettant l'autorité gouvernementale responsable 

27. 



et contr41ée,iiiei]settrait ^il ^se ^rdlongesft, ife%yt)>- 
riser tôt.oti tarfl, un rctonr irréfféchi'deToiîiiiimi^ 
«ne ttutortté. sottTefAiiiie ^ét aibs^hre. 'Bamave iKflàtf , H y; 
a i^lns ^'an sîèel^, que H'-e^prit français t)sc!tte tietftt*- 
nnëliemeift entre "l'annmr âeTantorfCé et I%moiir He la 
liberifô.fiâtte panâe ne s'^trt irottTée qwetrop/iew ift g iirf é fc 
âi^pûis cetttiins, ât si ces oscfllâtionstN» soitt, en ^^Bêt,, 
prodaitos, c'e^ qtae la démocratie n*a -pas'hmjottrs 
très exadlement rmaitttenn rëquIHbi^ entre ^ecs Û»m 
éléments ntlcessâires 'de t0tftt>rganitrme^oiHif}ne. Hia 
RépObliqne est 'la torme jle?S9nTemeraetftcfin*pern«H 
lemieux de les concilier ;nnais i^atfftie fféts tjn^élleiï'n 
pas sn Taire à éfaacun d^cnx sa^art 'fégHime, t^^^^e^ 
exposée aux^ires (^tastrophes. 

Sous les appftrenees pat lemeirtal i» e s nons 'ayons, à 
eeftaînes lieureSyteatte la i^ltté dn fègrme rùvf^mt^ 
th>nnél/I^^Cfaanlbi9e, *Sireci;eni6itt ^hnanée ^asiMinf^o* 
tiniversel, ftôll /ëViOeninient ^garder % fasute tmlin^tir 
lapolitiqne ^énér&k ;3iais, sonsyréte^e-de HS ^te ulf^fr - 
les droits de ïenrs mandants, ^es^mmidittéires «^sotHi 
parfois tentés de i^éfenfit^ Aiinjl l ement ' tes - prétuntitmÉ 
de leur propre vanit^ «ft ^h isinr aiettt le *^^his ^renSi 
tort de dKréher^.aniiHiilerle ^^ du'Qottrërnementy. 
celui de lal^r^dence, icéitti^n^Sénat^ieti^ ^ nw^ a w 
gn'lls dStiennent :à enx setds tmite la ^sanvendntit^ 
Mtiomde. 

Si vous voiflez, ISfessicnw/totttetnaTp^iïs^,^*!^^ 
avouerai gue je tronve la Chambre trop noii B >r<K iafe ^ 
trop encline aux sets^ions ^prolongées. 

On pafle souiFent de con^rnite ime seffle -des st unaos ^ 
pins Taâte. 'Je .me Jdemande ^é^ll ^e Yffudisait -ptis ftifttmi 
^xoitr dans la MJie -actnélle nn j^lns^^râlilt tmvfbre^' 
amputés, ôt cpl'ih ^fussent !tmis compétents ^ ^^è^fo^ 
rieux. 

rjftme demande. smftottt «i 'k ttim^omitttion^en«M^ 
«ions ordinaires des «estons excej^ionnéllvs, i^i n^Cte 
pratique tont à ialto^oiiftraire àTesprft^e'ln GmMtH»^ 
tion^loin d*aiderà l^ccongH ag e me if t de ht'feMPgne^pa»» 
lomentaire, .ne tn^âtrSnie yas Si ^eltar -on <dé9Q«dre 
iBséparable dans la^mardfae nés tifàtipes ^nBfr|ues. 

TÎ li'e^ pas totijours 1a*ès t>rdflt«îMe %^ha ^hmm'mtffê^ 






âltian flu travail .guHrffie jÉss«iiM'ée^l!wiw)se'fle*trop te 
tenipseilie loisirs, tl wrrre alors iqne «hi -ptymibilHI 
a'ajoarner la tâdtie normale ert nécessàhie t^ffre tm 
pi^étexle aux fligcesshms orsiffQBes ni irent délntts infi* 
tadts. 

Mais cette permanence des ^sest^ons, ârnigerernse^ la 
fois pour TiBuvre Té^rilrftive tft-ptrar'la ^afWIitë niitris- 
iërietle, a des cotrtëcpieiïcesphis^aves enrcore ei'pfta^ 
fune^es. 

Efle .éloigne peu %, pendes niftnd^tts-poRti^es^es 
hconmes les mîein: gttriWBésponr ^«sreinîAk'/leS'iîv- 
âustrîëlSyles commèrçatftSyles 'agricTflletrrE,1e6^sa!¥iiBrtB 
les Jurisconsiiltes, ♦tiras tjeyirx tyin auraieift îe iJius «èe 
titres pour pat^hr an itom des tnl&rtSts mrt^i^ls^ 
moraux du jpays, moÉis qui ire pewreirt i^rratfher, tcnlle 
Tannée duraitt, aux oWigfttioiis He leur^»i^e««e »pro- 
fessiounelle. 

la â^trtettiion devrerut ttin^^tmeinfftcii,^!! «délier, 
une fonction», au lien de Tei^ier un "contrat ik ibonn>e *M 
etttre lies ^BtJteurs idt les 'CTos*, trt iRms^Nniftuch«nîi-- 
lions jieutnâtFe Tapidemecrt '«ers Tlietrre e^ «11« «ne "sera 
(Qus, satfT rares e%iiep(roEB«i,;gue le 4axe ^fte H #nftiesBe 
ou la gagne-pain des pcffHitpiens -dH tvg i rto n' e . 

On ne saurait trop *tdt, Vegsietirs, lât^tuop^batltettent 
Sénonoer na 1:él péril. 'CPeet^amn échange / piqt' f i H ftm^ 
de Jorces avec tout ice i|ui *travaîfte ^ •totft t>e *tfni 'ponw 
Atns le pays ^ue les Assenftflëes déHbëraslIes yuwift. 
se vjvîfier tft ser^fetnâr. lîcjuttr où^fâtraît une stntte^ 
de classe prcdHicfue et 'pai^em^entàire , sane tMIaiiftyes WKtfc 
les parties les plus vivantes de la démocratie, rnoxm 
racines dans les .prdfoudem^ du lïol «tefioiMn, gai «ait 
eaive quelles mains ^hJhcttîiles ^ IrB exp é i 'h n e il tëei^ *qA 
sait jpeiït-^re -etïtre ijttëîles miihis cfrhnitncdiev ^oaibe*- 
raient les de^mëesilela SPrance^' 

fh:, {ilus encore gueuses -dief^tînëfi â VifHéna o r , ^tf^ctftaa 
sitoatifin esMfêriettre, tfest sa cgn m ftem'^dans le miottde^ 
iT.eât son renom fte^iit UThi^dipe, 'tiuî #dïvei!t tôtwe ^ 
souci jconâtaitt jfte i^eux .que "Tous aappéleZylieflBievrs,^. 
Ilnmneur de ^ Teprêsenter. ^ ironâtîm 'Cfif an smw me i a, 
des scrutins qui paraissent le plus modestes et le ^Ons 
insignifiants, chaque député vit se dresser devant lui le 
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souvenir des blessures de la patrie et Timage de FEu- 
rope armée. Combien éviterait-on de malentendus et 
de dissentiments si celte vision demeurait toujours 
•présente à Tunanimité des esprits et si chacun songeait 
sans cesse au tort que nous font à l'étranger nos que- 
relles et nos crises politiques. 

Par bonheur, Messieurs, révocation muette des 
grands devoirs de l'avenir a toujours suffi, dans les 
circonstances décisives, pour rapprocher tous les cœurs. 
Il n'est, en réalité, personne qui ne comprenne que la 
persistance des vues et des desseins, la régularité dans 
la direction, la suite dans l'action, si utiles dans les 
choses du dedans, sont indispensables dans les choses 
du dehors, et que, sans patience, sans longs efforts, 
sans ténacité prudente, notre diplomatie, condamnée 
à l'impuissance, nous laisserait exposés à toutes les 
surprises. 

Depuis quelques mois est rentré au quai d'Orsay, 
pour le grand bien de la France, un ministre ferme et 
avisé qui avait d^jà montré, sous deux cabinets précé- 
dents, ce que peut une politique étrangère qui puise 
ses inspirations dans les leçons du passé et dans le fond 
même des traditions nationales. 

La visite prochaine du puissant souverain qui est 
l'allié pacifique de la République française sera la 
consécration visible des effets de notre sagesse et de 
notre persévérance, et marquera aux yeux de l'Eu- 
rope que la France, sortie de son long isolement, est 
digne des amitiés qu'elle accepte et des respects qu'elle 
exige. 

M. le Président de la République se fera, auprès du 
Tzar, l'interprète éloquent de l'unanimité des Français. 
La France, à son tour, confiante en l'avenir et fîère 
d'elle-même, adressera ses remerciements et ses vœux 
à l'homme de bien qui remplit, avec autant de dévoue- 
ment que de simplicité, la magistrature suprême. 
Vous vous associerez avec empressement. Messieurs, à 
la reconnaissance générale. Je vous propose de lever 
nos verres en l'honneur de M. le Président de la Répu- 
blique. 
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Deux députés socialistes allemands, MM. Bebel et 
Bueb, empêchés de rendre compte de leur mandat 
à leurs électeurs en Allemagne, eurent Tétrange 
idée de le faire dans une réunion organisée sur le 
territoire français, à Wissembach. Les principaux 
chefs du parti socialiste français avaient été invités 
h assister à leur conférence. Mais le ministre de 
rintérieur estima qu'une pareille manifestation 
n*était pas tolérabie et MM. Bueb et Bebel trouvèrent 
à la frontière un commissaire de police, muni d'un 
arrêté d'expulsion, qui les pria de renoncer à leur 
projet. 

Durant les mois d*août et de septembre, quatre 
élections sénatoriales eurent lieu. Furent élus : 
MM. Grimaud, républicain, dans les Hautes-Alpes; 
Monestîer, républicain, dans la Lozère; Destieux- 
Junca, radical-socialiste dans le Gers; et Bézine, 
radical, dans T Yonne. 
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I^e voyage .dQS souverains ruaies en Fr»nceu 

L'incident Gorundôt-Batthon. — <Safte delà eampagneide discean. 

Ouverture de la session extraordinaire de 1896. 

Chambrb : Interpellations et questions sur les événements d'Ar- 
ménie, sur l'action gouvernementale à Carmaux dans la journée et' 
ia Boinéo da â6 «MitPobm, air laciroiUatioa de Ja mojuiaie de Ji)tUon 
étrangère en France, sur l'organisation administrative de l'Algérie - 
''et les agimenMnts des nhtssioiiBâiipes anglais, eur la. libère .dUsso^ 
ciaticm dos. nenbres de l'enaeigneipant. 

Discussion de deux propositions de loi modifiant la législation électo- 
-rale^u-^Séftat. *- ÛHAstioi- adressée an.aiioistee 4b» tra'wuxx irablÂos 
svr l'iBSuffisance du «matériel de la compagnie des obemins de fer 
• de l'Ouest; —interpellation relative à raffaire Dreyfus. —Discussion- 
du budget de 1897 : vote des chapitres «eiati^s lanx «di^euMS jdflft 
départements ministériels de l'intérieur, des affaires étrangères,, 
de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. — Vote- 
d'une proposition de loi relative à la fabrication des vins de raisins 
secs. 

SÉNAT : Interpellation sur les affaires de Madagascar. Questions- 
adressées au ministre de l'intérieur sur le retard apporté dans la 
transmission au Conseil d'État des dossiers intéressant les élections' 
municipales et sur les mesures à prendre pour rendre sa prospérité 
à l'établissement thermal d*Aix-les- Bains; interpellation relative au 
sanatorium d'Aubrac. — Vote en deuxième délibération du projet 
de réforme du régime des boissons; — d'une proposition de loi 
modifiant l'article 310 du Gode civil ; d'une proposition de loi rela» 
tive à la compétence des juges de paix et de divers prejets de lot 
concernant : les clôtures de chemins de fer, les domaines congéables, . 
l'inscription maritime et la prohibition de la monnaie debillon étran- 
, gère. 

Élections partielles. 

Dès le commencement des vacances, le broit avait 
couru que TËmpereur de Russie viendrait en France 
à l'automne. D'abord démentie, la nouvelle avait 
ensuite été confirméCi et durant le mois de sep- 
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tembre^^elle fat Yob'^i de toutes les préoccupations 
^.des camjneotaires les, plus divers chez noa« et au 
cUhors. Dès q^all ne fut glu« possible de nier la 
visite du Tsar> ceux qu^elle contrariait et dont elle 
Croittsait les sentiments d'hoBiilité àTég^rd dé not^e 
4)ays, essayèrent d'établir quTella constituait un acte 
de simple: politesse internationale, sans portée poli- 
Ucpie,, mai» tout dans, leur attitude ei dans leur 
langage, montrait^ qu*ila savaient bien le contraire. 
£ln vérlbé, mil n&s'y trompait: un acte d'une très 
haute importance allait, s'accomplir. L'isolement de 
4a France en faee de l'Europe ennemie ou sourde- 
ment hostile avait pris iln^ on ne l'ignorait pas.et 
des manifestations 1 suffisamment claires avaient 
souligné le nouvel état de choses, dont la visite du 
^sar allait ètra en quelque sorte la consécration. 

Les différentes étapes du voyage impérial à tra- 
<vers TElurope, loin d'afiaiblir la portéa de la pré- 
tsenee de. Nicolas II en Erance, lui donnèrent sa 
véritable signification. On savait de reste que le 
Tsar n'allait point négocier en Autriche, en Allema- 
gne, en DanemarL et en Angleterre. Dans ces 
différents pays, les jeunea seuverai^is russes allaient 
rendra visite aux doyens dea dynasties européennes 
<€t aux représentants des maisons régnantes aux- 
quelles des liens de parenté les unissaient : tout 
devait se passer et se passa, en effet, en réunions 
de. familles, et en cérémoniea de gala. On se deman- 
dait pourtant si les. entrevues de l'Empereur de 
tEussie. et de l'Empereur allemand garderaient fa- 
cilement jusqu'au bout ce caractère d'un simple 
et courioia échange d'amabilités. Il semble bien qi^e 
/Guillaume II ait voulu profiter de l'occasion, qui 
4'offrait pour a'entreteoic «vec soa kète des plus 
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graves problèmes de la politique ioternationale ; 
mais Nicolas II, qae la mort subite du prince Loba- 
Dof venait pourtant de priver d*un éminent et fidèle 
conseiller, sut ne passe laisser entraîner au delà du 
point qu'il ne voulait pas dépasser.Les toasts échan- 
gés à Breslau mettent admirablement en lumière 
cette attitude des deux souverains; rien de plus net 
sous une forme aimable que les paroles du Tsar. 
Sa réserve qu'on qualifia d'extrême froideur provo- 
qua de longs commentaires et la presse allemande 
dissimula très mal son dépit. 

G-est ainsi que le séjour du Tsar h Paris, où 
M. Chichkine, gérant du ministère des affaires étran- 
gères de Russie, Tavait précédé de plusieurs jours, 
allait être, pour ainsi dire, commenté par toute la 
première partie du long pèlerinage impérial. Le 
peuple de France qui attendait l'arrivée de son 
grand allié, savait la signification qu elle pouvait 
avoir, mais il ne s'attardait pas aux détails et aux 
finesses de la politique et il ne supputait pas les 
avantages que nous pourrons retirer de notre 
entente avec la Russie. Son enthousiasme était plus 
désintéressé et plus instinctif, il aboutissait, d'ailleurs, 
au résultat que pouvaient souhaiter les plus habiles 
politiques, car il montrait sur quelles larges bases 
reposait l'alliance franco-russe et combien elle était 
conforme à la volonté unanime du pays. 

L'Empereur Nicolas qui avait voulu, par une 
délicate attention, être accompagné en France dé 
rimpératrice Alexandra et de la jeune grande- 
duchesse Olga, débarqua à Cherbourg le 5 octobre. 
Les souverains russes furent reçus par le Présidei\t 
de la République, qui s'était rendu au-devant d'eux, 

'compagne des présidents du Sénat et de la 
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Chambre, du président du Conseil et du ministre 
des affaires étrangères. 

La première journée de Nicolas II fut marquée 
par une revue de l'escadre du Nord qui l'avait 
escorté depuis son arrivée dans les eaux françaises ; 
puis un grand dîner eut lieu à Tarsenal de Cher- 
bourg. Le Président de la République 3' porta le 
toast suivant : 

« C'est avec une grande joie que, accompagné du 
président du Sénat et du président de laChambredes 
députésJ'aireçuaujourd'huiyotreMajestéJmpériale 
et Sa Majesté rimpératrice. Le Président de la Répu- 
blique est certain de répondre aux sentiments de 
la nation en se faisant l'interprète des vœux unani- 
mes qu'elle forme pour la famille impériale , pour 
la gloire du règne de Votre Majesté et pour le bon- 
heur de la Russie. Demain, à Paris, Votre Majesté 
sentira battre le cœur du peuple français et l'ac- 
cueil qui sera fait à l'Empereur et à Tlmpératrice 
de Russie , leur prouvera la sincérité de notre 
amitié ! 

« Votre Majesté a voulu arriver en France escor- 
tée par une de nos escadres : la marine française lui 
en est reconnaissante. Elle se rappelle avec orgueil 
les nombreuses marques de sympathie dont l'en- 
toura votre auguste père et la part qu'il lui a été 
donné de prendre aux manifestations de Gronstadt 
et de Toulon. 

« En souhaitant à Votre Majesté la bienvenue 
sur le soi de la République, je lève mon verre 
en l'honneur de l'Empereur et de l'Impératrice de 
Russie ». 

Nicolas II répondit à M. Félix Faure : 

« Je suis touché de l'accueil sympathique et cor- 

28 
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dial qui nous a élé fait à Cherbourg. J*ai beaucoup 
admiré Tescaire qui nous a escortés, ainsi que le 
bateau-amiral le Hoche. 

« En touchant le sol d*une nation amie, je par- 
tage les sentiments que vous venez d^exprimer, 
monsieur le Président. Je lève mon verre en Thon- 
neur de la nation, de la flotte française et de ses 
braves marins, et je remercie monsieur le Président 
de la République pour les souhaits de bienvenue 
qu'il vient de nous exprimer. » 

A leur arrivée à Paris, les souverains russes trou- 
vèrent le même accueil enthousiaste qu'à Cherbourg. 
Séduite par la grâce charmante de la jeune impéra- 
trice, la foule immense, massée sur le passage du 
cortège officiel, mit tout son cœur dans les accla- 
mations dont elle saluait nos hôles. Pas une note 
discordante ne se fit entendre durant leur séjour et 
c'est bien au nom de la population parisienne toute 
entière que M. Pierre Baudin, président du conseil 
municipal, put leur souhaiter la bienvenue la plus 
chaude lors de leur visite à l'Hôtel de Ville. 

Le Tzar, de son côté, ne perdit aucune occasion de 
témoigner ses sentiments d'afl'eclion pour notre 
pays, de respect pour le souvenir de son glorieux 
passé, d*admiration pour son génie. H sut montrer à 
quel point il pénétrait Tesprit de notre démocratie 
et de ses institutions. Il tint à rendre viisile aux 
présidents du Sénat et de la Chambre, par une 
aimable inspiration que le protocole n'avait pas 
prévue. Lors de la présentation qui lui fut faite à 
i'Ëlysée des membres du Parlement, il voulut s'en- 
tretenir avec nos principaux hommes d'Ëtat, sans 
distin( ticm d'opinions, et po'jr chacun il trouva le 
mot gracieux qui convenait. Au Panthéon, il s'arrêta 
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longuement devant la tombe de Carnot et y déposa 
une gerbe de fleurs qu'une couronne d'or devait 
remplacer un peu plus tard. 

Au d!ner qu'il donna le 6 à TElysée, le Président 
de la République prononça le toast suivant : 

« L'accueil qui a salué l'entrée de Votre Majesté à 
Paris lui a prouvé la sincérité des sentiments dont 
j'ai tenu à ce qu'elle reçût l'expression en touchant 
le sol de la République française. La présence de 
Votre Majesté parmi nous a scellé, aux acclamations 
de tout un peuple, les liens qui unissent les deux 
pays dans une harmonieuse aclivité et dans la 
mutuelle conûance en leurs destinées. L'union d'un 
puissant empire et d'une république laborieuse a pu 
déjà exercer une action bienfaisante sur la paix du 
monde. Fortifiée par une fidélité éprouvée, cettQ 
union continuera à répandre partout son heureuse 
influence. 

« Interprète de la nation tout entière, je renouvelle 
à Votre Majesté les vœux que nous formons pour la 
grandeur de son règne, pour le bonheur de Sa 
Majesté l'Impératrice, pour la prospérité du vaste 
empire dont les destinées reposent entre les mains 
de Votre Majesté Impmale. Qu'il me soit permis 
d'ajouter combien la France a été touchée de l'em- 
pressement avec lequel Sa Majesté l'Impératrice a 
bien voulu se rendre à ses vœux. Son gracieux 
séjour laissera dans notre pays un ineffaçable 
souvenir. 

« Je lève mon verre en l'honneur de Sa Majesté 
Tempereur Nicolas et de Sa Majesté l'Impératrice 
Alexandra Feodorowna! » 

Le Tzar répondit : 

« Je suis profondément touché de l'accueil qui 
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Doas a été fait à rimpératrice et à moi, dans cette 
grande ville de Paris, source de tant de génie, de 
tant de goût et de tant de lumière. 

« Fidèle à d*inoubIiables traditions, je suis venu en 
France pour saluer en vous, Monsieur le Président, 
le chef d'une nation à laquelle nous unissent des 
liens si précieux. Ainsi que vous Tavez dit, cette 
amitié ne peut avoir, par sa constance, que la plus 
sérieuse influence. 

« Je vous prie. Monsieur le Président, d'être Tinler- 
prète de ces sentiments auprès de la France toute 
entière. 

a En vous remerciant des vœux exprimés pour 
rimpératrice et pour moi, je bois à la France et je 
lève mon verre en Thonneur du Président de la 
République française. » 

Le séjour de Nicolas II en France se termina, 
comme il avait débuté, par une imposante cérémonie 
militaire : le Tsar, la Tsarine et le Président de la 
République passèrent en revue les troupes des V, 
6« et 7* corps d'armée, au camp de Gbàlons. Ainsi, 
après avoir trouvé dans nos monuments qu'il visitait 
les témoins du passé de la France et les gardiens de 
ses souvenirs, après avoir assisté aux manifestations 
diverses de notre vie nationale et pu se rendre 
compte de ce que ce pays est capable de faire dans 
toutes les branches de Tactivité humaine, après 
avoir posé la première pierre du Pont Alexandre III, 
construit en vue de TExposilion universelle de 4900 
où la France convie tons les peuples à venir inau- 
gurer le vingtième siècle par un concours d'ému- 
lation dans la poursuite du progrès, l'Empereur de 
Russie allait voir de près noire armée qui fait avec 
notre marine la force du présent et la garantie de 
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Tavenir, et, comme dernier souvenir de son séjour 
chez nous, il allait emporter la vision de ces admi- 
rables troupes, suprènie espoir de la patrie. 

Au déjeuner qui suivit la revue, les deux chefs 
d*Etat échangèrent un dernier toast où tout ce qu'il 
était utile de dire fut dit « largement et discrè- 
tement ». Le Président de la République s'exprima 
ainsi : 

« Votre Majesté va nous quitter après un séjour 
qui laissera dans les annales de nos deux pays un 
ineffaçable souvenir. Gomme un sourire d'heureux 
augure, le charme de la présence de Sa Majesté 
rimpéralrice restera gracieusement lié à celte visite. 
A Paris, Vos Majestés ont été acclamées par la nation 
tout entière; à Cherbourg et à Châlons elles ont été 
reçues par ce qui tient le plus au cœur de la France : 
son armée et sa marine. L'armée française salue ici 
Votre Majesté. A chacun des fréquents anniversaires 
de leur glorieux passé, les marins et soldats français 
échangent avec leurs frères de Russie le témoignage 
de leur coic<listlité et de leurs vœux. — Aujourd'hui, 
au nom de l'armée et de la marine françaises, je prie 
Votre Majesté de recevoir pour ses armées de terre 
et de mer l'affirmation solennelle d'une inaltérable 
amitié. 

« Je bois à Tarmée et à la marine russes. 

« Je lève mon verre en l'honneur de Sa Majesté 
l'Empereur Nicolas 11 et Sa Majesté Tlmpératrice 
Alexandra Feodorowna. » 

L'Empereur répondit : 

« Dans le port de Cherbourg, à notre arrivée, j'ai 
pu admirer une escadre française; aujourd'hui, à la 
veille de quitter votre beau pays, j'ai eu le plaisir du 
spectacle militaire le plus imposant, en assistant à 
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la revue des troupes sur le terrain habituel de leurs 
exercices. La France peut être fière de son armée. 

(( Vous avez raison de le dire, Monsieur le Prési* 
dent, les deux pays sont liés par une inaltérable 
amitié. De même, il existe entre nos deux armées un 
profonil sentiment de confraternité d'armes. 

« Je lève mon verre en Thonneur de vos armées 
de terre et de mer, et je boisa la santé de M. le Pré- 
sident de la République française. » 

Les paroles prononcées par Nicolas II ne pou- 
vaient laisser, dans leur éloquente sobriété, 
aucun doute sur la nature des relations franco» 
russes. L'Empereur avait parlé, à Paris, des « liens 
si précieux » qui unissent les deux pays, à Gbâlons, 
il avait affirmé « le profond sentiment de confrater- 
nité d*armes», qui existe entre nos deux armées. On 
pouvait, après cela, épiloguer sur Tahsence du mot 
alliance dans les allocutions de Nicolas II et de 
M. Félix Faure. Si le mot en effet n'avait pas été 
prononcé, la chose s'était affirmée si clairement à la 
face du monde que personne n'avait pu ne pas com- 
prendre. Au surplus, c'est aux résultats mêmes de 
nos efforts combinés à 'ceux de la Russie, qu'il ap- 
partient de commenter les paroles échangées entre 
le Président de la République et le Tsar pendant ce 
séjour au cours duquel Nicolas II a dit qu'il avait 
(( senti battre le cœur de ce beau pays de France. » 

Â peine la « semaine franco-russe » était-elle 
passée, qu'il nous fallut, alors que le pnys était 
encore sons l'impression de ces fêtes inoubliables^ 
retomber dans les divisions et les tristes polémiques^ 
de la politique journalière. Le vigoureux ministre 
de l'intérieur du cabinet Méiine, M. BarlhoU, était 
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plus que tout autre désigné à ranîrnosité des adver- 
saires du Gouvernement, par sa valeur personnelle 
et la netteté de son attitude. Ce fut à lui, en effet, 
qu'on essaya de porter les premiers coups après la 
trêve que personne n'avait pu s'empêcher de res- 
pecter. Le bruit courut, et M. Cornudet le recueillit 
dans un article publié par la Lanterne^ que M. Bar- 
thou avait mis à profit son passage au ministère des 
travaux publics, pour faire des opérations de Bourse 
aussi fructueuses que peu avouables. L'honorable 
M. Barthou s'empressa de demander la constitution 
d^un jury d'honneur chargé déjuger les faits. Com- 
posé pour M. Barthou, de MM. Mézières, Kranlz et 
Deschanel et pour M. Cornudet, de MM. H. Roche- 
fort, C. Peiietan et Mougeol, ce tribunal, présidé 
par M. Goblet, mit hors de cause la bonne foi de 
M. Cornudet et reconnut que rien ne permettait de 
mettre en suspicion la parfaite et scrupuleuse hon- 
nêteté du ministre. A vrai dire, ce verdict était 
prévu et l'incident n'eut d'autre résultat que de pro- 
curer de précieux témoignages d'estime et de sym- 
pathie à l'homme qui venait d'être l'objet d'une 
odieuse calomnie. Mais en pareille matière, tout 
n'est pas bien qui finit bien et les mœurs qui s'éta- 
blissent de laisser se produire et se répandre les 
accusations les plus variées et les moins fondées, 
auront, si l'on n'y met bon ordre, la triste consé- 
quence d'éloigner des affaires publiques tous ceux 
qui pourraient les traiter avec utilité et ont quelque 
souci de leur honneur. 

A l'approche de la rentrée des Chambres, le* 
divers partis préparèrent la reprise des luttes parle- 
mentaires en essayant de former dans le pays un 
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courant d'opinion favorable à leurs idées. Tandis 
que MM. Bourgeois et Doumer menaient une active 
campagne de conférences en faveur de la revision 
limitée et de l'impôt global et progressif, que 
MM. Goblet, Mesureur et Gornudet, à Limoges, 
Pelletan, Chauvière et Sembat, à Warmériville, 
exposaient les doctrines de l'opposition d'extrême- 
gauche, qu'enfin les socialistes faisaient de l'inau- 
guration de la verrerie ouvrière d'Albi, une grande 
manifestation politique et tenaient à Saint-Hippo- 
lyte-du-Fort, un congrès où leurs dissidences appa- 
raissaient une fois de plus, les principes républi- 
cains étaient défendus par M. Raynal, à Bordeaux, 
par M. Ch. Dupuy, au Puy, par M. Waldeck-Rous- 
seau, dans la Loire, par M. Deschanel, à Marseille, 
enfin par M. Barthou qui, dans un grand discours 
prononcé à Oloron, le 48 octobre, définissait le pro- 
gramme de travail que le Cabinet se proposait de 
soumettre au Parlement. 

Au Sénat et à la Chambre, dès le début de la pre- 
mière séance, les présidents, MM. Loubet et Brisson 
évoquèrent le souvenir du voyage des souverains 
russes et se firent les interprètes des sentiments des 
deux Assemblées, auxquels MM. Méline et Darlan 
associèrent le Gouvernement. 

La Chambre inaugura ses travaux par une série 
d'interpellations d'utilité et d'importance très di- 
verses. La première discutée fut celle de MM.Denys 
Cochin, de Mun, Delafosse^ sur les événements 
d'Arménie. 

En termes très éloquents et très mesurés, MM. D. 
Cochin et de Mun firent le récit de la sanglante tra- 
gédie orientale qui soulevait l'indignation du monde 
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civilisé, sans d'ailleurs révéler d'antres faits que 
ceux déjà connus. La grande utilité du débat fut de, 
permettre à M. Hahotaux de proclamer du tiaut de 
la tribune les principes directeurs de notre politique 
en Orient : il le fit en un discours excellent. Après 
avoir rappelé la situation des Arméniens dans Tem- 
pire ottoman, où cette malheureuse population 
n'est en majorité sur aucun point qui puisse servir 
de centre autour duquel s'opérerait la constitution 
d'une certaine autonomie, le ministre des affaires 
étrangères fît l'exposé des causes du mouvement 
qui s'était produit et le récit des troubles qui 
s'étaient succédé. Puis il continua ainsi : 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Tel a été, 

messieurs, le commencement des troubles, qui ont 
donné lieu, par la suite, à des violences, à des excès 
dont on vous a présenté Témouvant tableau. Des causes 
diverses y ont contribué : état habituel d'une région 
dont les populations sont exposées sans défense aux 
incursions des Kurdes nomades; souffrances provoquées 
par les abus d'une mauvaise administration, ingérences 
étrangères et excitations entretenues par des agents non 
responsables, répandus en grand nombre dans le pays; 
désespoir d'une population poussée à bout, frappée 
dans ses prêtres, dans ses couvents, dans tous les objets 
de sa foi ; impuissance ou mauvais vouloir des autorités 
locales, et peut-être même, on Ta beaucoup dit, 
instructions regrettables laissant trop de latitude à des 
autorités sans prudence et sans humanité. (Très bien! 
très bien!) 

Dès que les nouvelles furent arrivées à Gonstanti- 
nople, les ambassadeurs eurent à s'occuper de la ques- 
tion qui venait de se poser si brusquement. Depuis 
longtemps la diplomatie britannique surveille avec 
attention une contrée qui avoisine de si près le Caucase, 
la mer Noire, les rives'du Bosphore, et dont la situation, 
aux sources du Tigre et de FEuphrate, peut être déci- 
sive dans les problèmes qui touchent aux destinées de 
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TAsie. Des missions évangéliqnes en grand nombre 
sont répandues dans la re^gion et sont les correspon- 
dants naturels des consuls et des diplomates. 

Cependant, le gouvernement anglais comprit, dès le 
début, à quel danger on s'exposait si on voniait agir 
isolément. Il s'établit rapidement, à la demande même 
du sultan, une sorte de concert entre les ambassades 
d'Angleterre, de Russie et de France — celle-ci offrant, 
dans une question où nous n'étions pas directement 
intéressés, ses bons offices pour des raisons de conci- 
liation et d'humanité ; — et après de longs et minutieux 
travaux, après des enquêtes approfondies qui révélèrent 
toute la gravité des faits, un accord se fit entre ces trois 
ambassades et la Porte, établissant tout un système de 
réformes applicables aux vilayets d'Arménie. Cette 
entente intervint, messieurs, dans les derniers jours- 
d'octobre 1895. Si ces clauses fussent entrées immédia- 
tement en application, peut-être les nouveaux désastres 
qui allaient suivre eussent pu être évités. {Très bien! 
très bien!) 

Malheureusement, soit que la bonne volonté fît 
défaut, soit que les événements qui se précipitaient de 
nouveau s'y opposassent, ce plan de réformes ne put 
être appliqué. A partir de novembre 1895, les luttes et 
les massacres recommencèrent partout. L'hiver de 
1895-1896 a été surtout terrible. C'est ici que se placent 
les faits les plus graves dont vous avez entendu le récit. 
Leur énumération a quelque chose d'effrayant dans sa 
monotonie, et si les renseignements relatifs au chiffre 
des victimes sont difficiles à vérifier et jusqu'à un cer- 
tain point contradictoires, ce qui n'est que trop certain 
c'est qu'une calamité sans exemple s'est abattue sur ces 
malheureuses régions. 

Si l'on veut, d'ailleurs, se rendre compte de la situa- 
tion morale et matérielle qui a succédé à ces événe- 
nenients, qu'on me permette de citerquelques passages 
du rapport d'un de nos a^ients placé mieux que per- • 
sonne pour être exactement renseigné. 

Le rapport est daté du mois d'avril. 

« Pour compléter le tableau de nos misères, écrit cet 
agent, j'aurai à vous montrer la population chrétienne 
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de la ville et des villages terrorisée, les musulmans 
eux-mêmes fatigués de cet état intolérable, la misère 
s^étendant sur toutes les classes de la société, le com- 
mercé nul, l'industrie arrêtée, les travaux des champs 
interrompus, des milliers de personnes sans travail 
errant dans lés rues, la faim guettant tout un peuple 
que les secours ne pourront, si une amélioration ne se 
produit, arracher à la morl. » 

Le correspondant analyse ensuite les causes de ce 
déplorable état de choses. Il montre, dans les faubourgs 
du chef-lieu de la province, une bande de fanatiques 
nommés qatchaks, bandits sans ressources et sans asile, 
dont le nombre ne dépasse pas quelques centaines, 
mais qui par leurs violences, terrorisent la population 
chrétienne. «En face d'eux, ajouie-t-il, sont les comiiés 
arméniens composés de tout jeunes gens, d'autant plus 
inexpérimentés. Ils ont la spécialité des fausses nou- 
velles qui tiennent les esprils dans une inquiétude con- 
tinuelle, causent de vaiùes alarmes, font naître de folles 
espérances et organisent les attentats politiques dirigés 
spécialement contre les Arméniens qui ont des relations 
avec l'autorité et sont considérés comme traîtres à la 
nation. 

a II ne faut pas oublier, ajoute-t-il encore, les 
qatchaks, qui seraient, en Perse, répandus dans les 
villages de là frontière, au nombre, dit-on, de six à sept 
cents, toujours prêts à passer chez nous. 

« Enfin, à ces éléments de désordre, les musulmans 
en opposent un autre beaucoup plus formitlab'e; je 
veux parler des Kurdes et spécialement des Hamidiès, 
dont les exploits sont trop connus pour que je m'y 
arrête. » 

Telles sont les causes du mal, prises sur le vif, et je 
ne fais que mentionner, en outre, le désordre régnant 
dans toute l'adniinistration, et pour employei" encore 
une expression du même agent, « l'anarchie d'en haut 
amenant celle d'en bas », les bonnes volontés même 
paralysées, et tout laissé au hasard des événemenis, à 
î'aflolement des paniques ou au choc des passions 
déchaînées. [Très 6i>n/ très bien!) 

Vous étonnerez-vous, messieurs, si dans de telles 
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circanstances, à la suite de tels événements, vous voyez 
parmi des hommes qui n'ont connu de mesure ni dans 
leurs espérances, ni dans leurs misères, un état d'esprit 
voisin du désespoir, qni les porte aux plus téméraires 
entreprises ? 

C'est ainsi qu'au mois d'août dernier éclate soudiin, 
à Goostantinople, cet étrange complot dont le coup de 
main sur la Banque ottomane est l'épisode le plus connu 
et q,ui, par la folie de l'attaque fournit un prétexte à 
toutes les violences. La population paisible paya pour 
les quelques audacieux qui l'avaient compromise et ce 
qui se passa, pendant plusieurs jours, dans les rues de 
Gonstantinople offrit le spectacle le plus douloureux à 
l'Europe, irritée d'abord contre les auteur's de l'attentat, 
mais bientôt tout autrement émue dQS cruautés et des 
excès dont la répression fut le prétexte. {Très bien! très 
bien /) 

Ne CToyei pas, messieurs, que devant ces faits les 
puissances soient restées impassibles. Deux sortes de 
devoirs s'imposaient à elles : arrêter les violences, pro- 
téger leurs colonies menacées. Elle n'ont manqué ni à 
l'un ni à l'autre, et, sans qu'il soit utile d'apporter ici 
des documents qui seront publiés à leur heure, je puis 
affirmer que la France a fait entendre à Gonstantinople 
et à Paris, par l'organe des ambassades respectives, un 
langage tel qu'on n'a pu se méprendre ni sur sa force 
ni sur sa portée. 

Et ce langage paraît avoir été entendu, puisque, 
depuis qu'il a été tenu, aucun événement grave ne s'est 
produit ni dans la capitale ni dans l'empire. [Très bien! 
très bien!) Mais le mai n'en subsistait pas moins. {Bruit 
à V extrême gauche.) 

M. LE COMTE Albert de Mun. — Les massacres de Van 
et d'Eghin sont postérieurs aux événements de Gonstan- 
tinople. 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. L'empire 

turc était, d'ailleurs, dans ces mêmes temps, agité de 
bien d'autres secousses. Ceux qui incriminent les len- 
teurs de la diplomatie ne tiennent pas assez compte de 
ses efforts et des difficultés qu'elle rencontre. En effet, 
messieurs, les maux qui, par suite d'une mauvaise 
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administration, frappent les populations ne bont pas 
exclusivement propres à la région aroiénienne. Chré- 
tiens et musulmans, tout le monde eu soufTre, tout le 
monde les déplore, et chaque fois qu'une desparticade 
i'empire est ébranlée, le reste s'Émeut. C'est ce qui eut 
lieu, par une sorte de contre-coup des événements 
d'Arménie, dans plusieurs provinces européennes de 
l'empire. L'année dernière, en Macédoine, cette année 
en Crète, de graves événements se produisirent, et il 
fallut la bonne volonté réciproque des diverses puis- 
sances, leurs intentions résolument pacifiques pour que 
ces branlions, bien plus manifestement dangereux 
parce qu'ils étaient plus proches, n'allumasaent pas un 
redoutable incendie. 

En Macédoine et sur les frontières de la Bulgarie et 
de la liièce, le péril fut conjuré grâce à une heureuse 
initiative de l'Autriche- Hongrie, et vous n'ignorez pas, 
messieurs, que, cette année même, la diplomatie a fini 
par formuler pour l'Ile de Crète les conditions d'un 
régime nouveau et plus libéral, accordé par le sultan k 
la demande de l'Kurope, et qui, s'il est pratiqué comme 
il doit l'être, avec suite et avec bonne foi, assurera à 
cette lie le repos et la prospérité, [Ti-és bien! très bien!) 

Il est vrai que ces solutions particulières n'ont pas 
atteint le mal à sa source ; mais, du moins, ont-elles 
permis de dégager quelques-uns des principes qui 
paraisscnl devoir guider les puissances dans la solution 
que réclament ces délicates et périlleuses questions. 

Ces principes, que la Chambre me permette de les 
indiquer devant elle, tels que, peu à peu, et malgré les 
rivalités des intérêts latents et la poussée des passions 
souvent imprudentes, ils ont paru ac poser devant 
l'unanimité di?a puissances. 

Tout d'abord, celles-ci .semblent convaincues, les unes 
et les autres, que la première nécessité qui s'impose 
est une enlenle solide et loyale entre elles. I.es gouver- 
nements unissent leurs efforts pour rechercher les élé- 
metils de celle entente, et, pour la consolider, ils 
s'appliquent, à l'heure même où je parle, à écarter ou 
à aplanir ce qui paraît pouvoir les diviser. L'action 
commune des ambassades à Constuntinople a offert, 
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depuis le début de la crise, une suite et une unanimité 
dont il ne faut louer aucune en particulier, mais toutes 
ensemble, et cette union, fortifiée sous cesse par Tap- 
probation des cabinets, a obtenu, précisément en Crète 
et en Macédoine, les résultats que je rappelais tout à 
rheure. . 

De cette première donnée, il en découle immédiate- 
ment une autre, à savoir que toute idée d'action isolée 
doit être écartée. {Très bien! très bien!) Vous avez suivi 
assurément avec attention, messieurs, les débats pu- 
blics qui se sont produits à ce sujet en Angleterre, et 
vous avez remarqué l'énergie avec laquelle celui qui 
était hier encore le chef du parti libéral a préféré quitter 
cette situation plutôt que de se mettre, sur ce point, 
en cori'tradiction avec les déclarations si formelles du 
chef du cabinet conservateur actuel. 

Et alors, messieurs, une autre conséquence suit 
encore : à savoir que si l'action des puissances pouvait 
et devait se faire sentir k Gonstantinbple pour obtenir 
du sultan l'amélioration des conditions de la vie pu- 
blique et particulière dans son empire, cette action ne 
devait cependant porter aucune att'einte à l'intégrité de 
l'empire ottoman et aux situations acquises par les 
traités. (Très bien! très bien!) 

Ce point de vue, messieurs, a toujours été celui de la 
France. On peut dire que c'est une des traditions les 
plus respectables de sa politique et de son histoire; et 
elle est heureuse de voir d'autres puissances s'y rallier 
compae à une des bases les plus solides de l'équilibre 
européen. {Très bien! très bien!) 

Contenue et affermie par ce cadre déjà précis, l'ac- 
tion commune des puissances me paraît pouvoir se 
faire seniir à Constantinople dans le sens même indi- 
qué par les précédents orateurs. Non pas qu'il s'agisse 
ni d'immixtion- directe ni de quoi que ce soit qui puisse 
ressembler à un condo minium; ce serait là le plus 
précaire et le plus dangereux des expédients. (Très 
bien! très bien!). Mais la diplomatie européenne, con- 
sciente de sa tâche, résolue à panser les blessures et à 
empêcher le retour des malheurs qui viennent de se 
produire, peut aborder, conjointement avec le gouver- 
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nement ottoman, le problème de Tamélioration de Tem- 
pire. Celte lâche est difficile ; elle n'est au-dessus ni de 
notre bonne volonté ni de nos moyens d'action. [Ti^ès 
bien ! très bien !) 

Je ne vois que des avantages à le dire à cette tribune, 
messieurs : parmi les résultats si féconds du voyage de 
Tempereùr de Russie à Paris, nous pouvons compter 
celui-ci que, notamment sur le point qui a attiré jus- 
tement l'attention de la Chambre, des vues précises 
ont été échangées. 

M. Camille Pelletan. — Lesquelles? (Exclamations et 
rumeurs à gauche et au centre.) 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — La COmmU- 

nauté des appréciations et des intérêts s'est dégagée 
entre les deux puissances, et nous avons la ferme con- 
fiance que par la modération, l'équité, le haut souci 
de l'avenir et le ménagement apporté à tous les inté- 
rêts en cause, les solutions envisagées répondront aux 
vues de tous les autres cabinets et aux besoins de la 
situation en Orient. 

L'Europe unie saura, nous l'espérons, se faire com- 
prendre du sultan; elle le mettra en garde contre les 
influences néfastes; elle saura lui prouver qu'il ne 
s'agit nullement de favoriser telle ou telle partie de 
l'empire ni telle ou telle religion au détriment des 
autres, mais que tous, catholiques, arméniens, ortho- 
doxes, musulmans, soufTrent des mêmes maux et de- 
mandent les mêmes améliorations [Très bien! très 
bien!}; elle lui montrera la source du mal là où elle 
est, c'est-à-dire dans la mauvaise gestion politique, 
financière et administrative ; elle lui indiquer^ les 
moyens de mettre, dans tout cela, un certain ordre 
sans lequel les Etats ne peuvent durer; elle réclamera 
de lui la réalisation de ses propres promesses; elle lui 
demandera de mettre en pratique les réformes déjà 
accordées, de les étendre là où elles sont nécessaires, 
de mettre un terme aux répressions violentes, d'ouvrir 
les prisons, de venir en aide aux plus grandes misères. 
On lui répétera encore, avec plus d'autorité s'il est né- 
cessaire, que l'existence des colonies européennes lui 
est confiée, qu'il en est responsable, qu'il doit, non 
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seulement à tous ses isujets, mais à tous ceux qui vivent 
sur le territoire de son empire, la sécurité, la paix pu- 
blique et Tordre. On saura lui démontrer enfin que 
cette politique est la seule loyale, la seule forte, la seule 
digne, et qu'enfin là, et là seulement, se trouvent, 
pour lui et les siens, l'honneur et le salut. (Appiaudisse- 
ments.) 

Mais aussi; messieurs, il faut que ceux qui ont la 
responsabilité des entreprises parfois si téméraires qui 
ont été tentées, il faut que ceux-là se rendent compte 
du mal que de nouvelles imprudences peuvent causer : 
ils savent maintenant que l'Europe n'est pas insensible 
aux maux qui les frappent; mais il convient qu'ils 
comprennent aussi que l'œuvre qu'il s'agit d'entre- 
prendre est laborieuse, qu'elle peut subir bien des len- 
teurs apparentes, que la violence n'y peut aider, et que 
si l'Europe entière, animée des sentiments bienveil- 
veillants que j'ai essayé d'exposer, a les yeux fixés sûr 
eux et veut leur bien, à l'égal de celui de tous les 
autres sujets de l'empire, elle ne veut pas que de nou- 
velles surprises la détournent de sa tâche et décou- 
ragent d'unanimes bonnes volontés. {Très bien! très 
bien!) 

Messieurs, j'ai essayé de répondre dans la mesure 
où il m'est permis de le faire, du haut de cette tribune, 
aux questio>ns qui m'ont été adressées et aux inquié- 
tudes qui ont été manifestées. J'ai essayé de dégager 
devant vous les éléments d'un problème obscur, ou, 
pour mieux parier, les données nouvelles que la marche 
des événements a ajoutées à cette éternelle question 
d'Orient. 

Je crois que la Chambre comprendra et que Ton 
comprendra aussi hors de cette enceinte quels sont les 
mobiles qui dirigent la politique de notre pays. 

La France, fidèle à toutes ses traditions, désire l'amé- 
lioration du sort des peuples de l'Orient; elle n'oublie 
pas les devoirs du protectorat religieux qu'elle exerce; 
elle sait que l'ordre et la sécurité sont nécessaires aux 
grands intérêts de toute nature qu'elle défend; elle 
n'oublie pas non plus les liens qui Funij^sent depuis si 
longtemps à l'empire ottoman et les raisons qui lui* 
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font désirer le maintien de son intégrité. (Très bien! 
très bien !) Mais, avertie par le passé, elle répudie Tes- 
prit d'aventure; elle sait aussi que ses devoirs sont 
multiples dans le monde. (Très bien! très bien!) et 
qu'elle doit, dans chaque circonstance donnée, propor- 
tionner son effort à retendue de toutes les tâches qui 
lui incombent. (Applaudissements,) 

Telles sont les vues, messieurs, qui ont dirigé et qui 
dirigeront, si vous les approuvez, la politique de la 
France au moment où elle s'efforce de résoudre, dans 
la mesure qui lui appartient, les questions si délicates 
posées devant l'Europe. Si graves que soient ces pro- 
blèmes, ils ne sont pas insolubles, si tous y travaillent, 
comme nous le faisons nous-mêmes, dans un esprit de 
concorde, de justice et d'humanité. (Vifs applaudisse^ 
ments,) 

Favorablement accueillies par la grande majo- 
rité de la Chambre, ces explications ne satisfirent 
pas M. Jaurès, auquet il semblait qu'après comme 
avant la question restait entière. Pour lui le Sultan 
s*était joué de l'Europe hésitante, incertaine, divisée 
contre elle-même, et, devant l'impuissance des gou- 
vernements et des nations, il ne restait plus qu'à 
faire prendre en mains celte cause par le prolétariat 
qui par son indignation et sa volonté obligerait les 
puissances à accomp^r leur devoir. 

Hais la Chambre, par 451 voix contre 5i, repoussa 
Tordre du jour de M. Jaurès et adopta, par 402 voix 
contre 90, celui de MM. Develte et Francis Charmes 
« approuvant les déclarations du Gouvernement ». 

La seconde interpellation discutée fnt celle de 
M. Jaurès « sur Tèctiori gouvernementale à Carmaux 
dans la journée et la soirée du 26 octobre ». Ce. 
jour-là M. Jaurès, était allé tenir une réunion publi- 
que à Carmaux, mais, comme il était assez facile de 
le prévoir, la population, mécontente d'avoir vu 

29. 
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choisir Albi comme siège de la verrerie ouvrière^ 
avait fait le plus mauvais accueil à celui qu'elle 
jugeait responsable de ce choix qui lésait si grave- 
ment ses intérêts. A son arrivée à Garmaux, M. Jau- 
rès avait été accueilli à la fois par des applaudisse- 
ments et par des huées, surtout par des huées. La 
réunion projetée s'était ouverte au milieu d'un grand 
vacarme, des coups de couteau avaient été échangés 
déjà et la bataille allait devenir générale lorsque les 
commissaires de police présents avaient pris le parti 
de dissoudre la réunion. Naturellement M. Jaurès 
ne manqua pas d'attribuer au Gouvernement toute 
la responsabilité de son insuccès et la Ghambre con- 
sentit à consacrer une longue séance à écouter ses 
plaintes, après quoi elle approuva par le vote d*un 
ordre du jour de confiance les explications du mi- 
nistre de l'intérieur. 

Le 7 novembre^ le ministre des finances eut à 
répondre à une question transformée en interpella- 
tion, sur la circulation de la monnaie de billon 
étrangère en France, puis elle aborda un grand débat 
provoqué par M. Fleury-Ravarin sur l'organisation 
administrative de l'Algérie. 

La question soulevée par l'honorable député du 
Rhône n'était pas neuve ; depuis longtemps on récla- 
mait la suppression des décrets de rattachement qui,, 
depuis 1881, ont réparti entre les divers ministère^ 
la connaissance des affaires algériennes et en retar- 
dent ainsi la solution, en privant de la plus grande 
partie de son autorité le gouverneur général devenu 
une sorte de pr^^fet simplement superposé aux trois 
autres d'Algérie. Souvent cet état de choses fâcheux 
avait été exposé au Parlement, M. Jules Gambon 
notamment s'en était expliqué en maintes circon- 
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stances devant la Chambre; mais tout s'était borné 
à des discours. Une fois de plus les inconvénients du 
système actuel furent mis en lumière dans une dis- 
cussion à laquelle prirent part tous les députés de la 
colonie, et après un remarquable discours du gou- 
verneur général, la Chambre vota à mains levées 
Tordre du jour suivant de M. Fleury-Ravarin : 

La Chambre, approuvant les efforts faits depuis quel- 
ques années pour rétablir Tordre dans l'administration 
de l'Algérie ; convaincue que le système des rattache- 
ments édicté par les décrets du 28 août 1881 conslitue 
un obstacle au bon fonctionnemnnt des services publics 
en Algérie et à la réalisation des réformes, invite le 
Gouvernement : 

1° A rapporter immédiatement ces décrets et à réor- 
ganiser la haute administration de la colonie; 

2® A déposer sans retard un projet de loi, tant pour 
constituer le contrôle de l'administration que pour 
régler Ig. composition et le fonctionnement du Conseil 
supérieur. 

La Chambre adopta également à mains levées un 
I ordre du jour de M. Saint-Germain par lequel^ 

il t( comptant sur Ténergie du Gouvernement, elle lui 

demandait de faire cesser immédiatement par tous les 
moyens en son pouvoir les agissements des mission- 
naires anglais en Algérie ». 

A ce grand débat un autre succéda dont l'oppor- 
tunité n'apparaissait pas aussi clairement : M. Mir- 
man développa une interpellation « sur la liberté 
d'association des fonctionnaires civils et en parti- 
culier des membres de l'enseignement ». En réalité 
les radicaux savaient bien qu'il était assez difticile 
de faire passer les membres de TUniversilé pour les 
tristes victimes d'une persécution organisée par un 
ministre qui était précisément un universitaire des 
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pluBdiglingués. Aussi coroptai(-on frapper surtout les 
esprits en exposant que le Gouvernement tolérait de 
la part du clergé ce qu'il interdisait aux professeurs. 
Des Têtes en eSet avaient eu lieu k Reims à l'occa- 
sion du centenaire du baptême de (^lovis et elles 
avaient élé suivies d'un congrès de prêtres, puis d'un 
congrès national calholique. C'était une belle 
occasion de crier au péril clérical, M al heureusement 
ces fêtes avaient été préparées dès l'époque ob le 
cabinet Bourgeois détenait le pouvoir, et M. Combes, 
ministre des cultes, avait laissé faire. Aussi bien les 
fêtes du Centenaire de Clovis et le congrès ecclésias- 
tique n'avaient donné lieu à aucune manifestation 
politique. Personne sans doute n'eût compris que le 
Gouvernement employât la force et M. Hirman, 
l'interpellaleur lui-même, moins que tout autre, 
puisque dans un article de journal il avait écrit à 
l'époque qu'il serait absurde de sévir. Au congrès 
national, des paroles aggressives, contre la Répu- 
blique avaient été prononcées. Mais c'était là une 
réunion qui ne pouvait légalement être empêchée; 
des six membres du clergé séculierqui y assistaient,- 
un seul était sorti de laréserve convenable et il avait 
été privé de son traitement. 

Les explications très nettes et très mesurées des 
ministres de l'instruction publique et des cultes, la 
lecture faîte par M. Darlan de l'article de M. Mir- 
man, rendaient certaine la victoire du cabinet. Elle 
ne fut point compromise par l'intervention de 
M. Bourgeois, et après quelques paroles très fermes 
de M. Méline, qui tenait à suivre une politique par- 
' faitement républicaine, mais se refusait h déclarer 
la guerre au clergé, la Chambre repoussa les ordres 
du jour de défiance, et vota par 306 voix contre 34i 



ii 



OCTOBRE-NOVEMBRE 189G. 
celui de M. Develle « approuvant les déclaralions 
du Gouvernement, et complaal sur sa fermeté pour 
faire respecter les droite de l'Ëlat ». 

Il semblait qu'aprôs tout le temps que la Charnière 
venait de perdre en débats inutiles, elle aurait hâte 
d'aborder enGn l'étude du budget. Il n'en Eut rien, 
et elle consentit encore à consacrer deux séances 
entières à modifier les bases électorales du Sénat. 
Deux propositions avaient été déposées : l'unie par 
. M. Maurice Faure tendant à l'élection des sénateurs 
au suffrage universel; l'autre par M. Guillemet, éta- 
blisBant le suffrage directe deux degrés. La com- 
mission chargée d'étudier ces deux projets lIc ré- 
forme, s'arrêta à un système de transaction qui 
conservait comme électeurs sénatoriaux les dépmés, 
les conseillers généraux, les conseillers d'arriiriiliâ- 
semenl, et se bornait à remplacer les délé^rucs des 
conseils municipaux par des délégués cboisi; pur les 
électeurs de la commune. A vrai dire, on ne diâcer- 
nait pas bien sur quels principes s'appuyait ce sys- 
tème, dont, en revanche, les défauts variés et nom- 
breux sautaient aux yeux. M. Barthou montra pour- 
tant en vain ce qu'il y avait d'incohérent et d'inap- 
plicable dans ce projet mal étudié. La Chamiire 
n'en passa pas moins à la discussion des articles, 
qu'elle vota. Mais les radicaux, non contents de ce 
résultat et, d'avance, fixés sur le sort qui pouvait 
être réservé à l'œuvre de M. Trouillol, prétendirent 
obtenir que le ministère prit l'engagement de conte- 
nir devant le Sénat le projet qu'il avait combaltu à 
la Chambre. M. Méline protesta contre une pareille 
mise en demeure, et par 293 voix contre 3IJ5 la 
Chambre lui donna raison. Cela prouvait sans doute 
que cette dernière attachait peu de prix au résultat 
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de son travail de deux jours entiers, mais peut-être 
cela prouvait-il aussi que si le Gouvernement avait 
pris au début Tattitude résolue qu*on lui vit prendre 
à la fin, il aurait pu éviter la perte de deux séances 
en vaincs dis( ussions. 

Après une question de M. de Montfort au mi- 
nistre des travaux publics sur Tinsuffisance du ma- 
tériel mis par la Compagnie de TOuest à la disposi- 
tion des cultivateurs pour le transport des produits 
agricoles, la Chambre entendit encore une interpel- 
lation, celle de M. Castelin, relative à l'affaireDrey- 
fus et à une campagne menée en faveur de Tex-capi- 
taine condamné. Ce débat fut clos par le vote d'un 
ordre du jour aux termes duquel la Chambre se 
déclarait t< confiante dans le Gouvernement pour 
rechercher, s'il y a lieu, les responsabilités qui se 
sont révélées à Toccasion de la condamnation du 
traître Dreyfus ». 

Alors enfin la Chambre aborda le budget et en 
poursuivit l'étude jusqu'à la fln du mois sans inter- 
ruption. Elle adopta successivement les divers 
chapitres des dépenses de l'Intérieur, des ASaires 
étrangères, de l'Instruction publique, des Beaux- 
Arts et des Cultes, sans autres modifications qu'un 
certain nombre de relèvements de crédits. La dis- . 
cussion fut naturellement retardée par la série d'a- 
mendements habituels sur les articles qui servent do 
thème aux revendications radicales et qui furent ' 
repoussés comme les années précédentes. A propos 
du budget de l'Instruction publique, MM. Millerand 
et Louis Jourdan déposèrent des projets de résolu- 
tions invitant le Gouvernement à acheverla laïcisa- 
tion des écoles publiques. A la suite d'une assez 
longue discussion à laquelle prirent part MM. Jour- 
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dan, Lavy, Méline, Millerand, Poincaré et Goblet, la 
Chambre a<lopta par 454 voix contre 91 la première 
partie du pi;oiet de résolution de M. Millerand ainsi 
conçue : « La Chambre, affirmant le droit du mi* 
nistre à procéder sans délai à la laïcisation du per- 
sonnel des écoles primaires de filles... », mais par 
326 voix contre 227 elle repoussa la seconde ainsi 
rédigée : ... « invite le Gouvernement à achever 
cette laïcisation dans le délai de deux ans pour les 
communes qui ne tombent pas sous l'application de 
Tarticle 67 de la loi du 30 octobre 1886 et dans le 
plus bref délai pour les autres ». A propos du bud- 
get des Affaires étrangères, M. Millerand interrogea 
le ministre sur la nature des relations franco-i;usses. 
M. Hanotaux répondit par une courte déclaration 
qui ne parut pas satisfaisante àTextrème gauche, 
mais dont la majorité de la Chambre estima qu'il 
y avait lieu de se contenter, pour le moment tout au 
moins. 

Plusieurs séances du vendredi avaient été consa- 
crées par la Chambre à la proposition de loi de 
M. Turrel tendant à interdire la fabrication des vins 
arliRciels. Il semblait qu'une pareille question, 
n'ayant rien de politique, ne dût pas beaucoup pas- 
sionner les esprits ni soulever de vives résistances; 
il s'agissait simplement de donner aux producteurs 
de vin une satisfaction légitime depuis longtemps 
réclamée et de les protéger, non pas contre des pro- 
duits étrangère, mais contre une concurrence dé- 
loyale et contre les fraudes rendues possibles et 
favorisées par la libre fabrication des vins de rai- 
sins secs. La proposition fut cependant très vigou- 
reusement combattue et Ton put croire un instant 
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que les libre-écbangisies intransigeants et les socia* 
k listes parviendraient à la faire repousser. Elle fui 
volée pourtant, mais avec des modifications dont lé 
résultat sera peut-être de rendre son efficacité illu- 
soire. 

Le Sénat inaugura la reprise de ses travaux par 
la discussion d'une interpellation sur les affaires de , 
> Madagascar, développée par H. Le Provost de 
Launay. 

L'honorable sénateur protesta tout d'abord contre 
la façon dont Texpédilion avait été préparée, mais 
il se hâta d'arriver à la situation actuelle et fit la 

•s 

plus vive critique de l'administration de M. Laroche, 
contre lequel d'ailleurs une campagne de presse 
d'une rare violence avait été menée depuis plusieurs 
mois. Il reprochait surtout à M. Laroche sa qualité 
de protestant, d'avoir été « sans retenue, sans ré- 
serve, le prisonnier des ho vas », enfin d'avoir pro- 
fessé cette opinion que les concessions de travaux 
publics dans l'Ile pouvaient n'être pas réservées à 
des Français. 

M. André Lebon répondit en détail et de la façon 
la plus complète à l'interpellateur : << Le Sénat 
comprendra, dit-il, que j'aie à cœur après que bien 
des faits^ bien des intentions ont été travestis au 
cours de cet été par ^es polémiques extrêmement 
passionnées et bien souvent injustes, de profiter de 
la circonstance qui m'est offerte pour retracer de- 
vant lui les vicissitudes de notre politique à Mada- 
gascar pendant la présente année. » L'honorable 
ministre des colonies commença donc par faire con- 
naître les instructions que M. Laroche avait reçues 
à son départ pour Tananarive le 11 décembre 1895. 
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Biles lui recommandaient d'enlourer la reine des 
plus grands égards et insistaient sur Tintention de 
notre Gouvernement de respecter les lois, les 
croyances, les usages, les mœurs des indigènes et 
de ne pas toucher à leur statut personnel. Dans la 
même dépêche, M. Berthelot attirait l'attention du 
résident général sur Tutilité d'éviter avec soin tout 
acte de nature à affaiblir Tautorité de la reine sur 
les populations qui lui sont soumises. 

Un peu plus tard, M. Bourde, nommé secrétaire 
général de la résidence de Madagascar, emportait 
pour son chef une sorte de mémoire, d'instruction 
sur divers points de détail . Le résident général 
y était invité à diviser Tœuvre de la pacification 
en deux étapes distinctes. Pendant la première, 
il devait se borner à organiser les provinces habi- 
tuées à obéir au gouvernement de Tananarive et à 
les protéger contré les incursions des pillards des 
provinces insoumises. Il n'y aurait lieu que plus 
tard de songer à étendre à toute l'île, de proche en 
proche, notre domination eflFeclive. « Le Gouverne- 
ment de la République, disait le mémoire, estime 
du reste que cette extension doit s'opérer par des 
procédés plus politiques que militaires et qu'il y 
aura lieu d'user de persuasion et de pression morale 
plus que de violence. 

« Les provinces insoumises sont partagées entre 
une foule de chefs indépendants. Les avantages 
qu'il pourrait y avoir à conserver l'autonomie de 
tant de petits royaumes ne sauraient compenser les 
inconvénients de la complication de rouages qui en 
résulterait. Vous n'admettrez donc qu'un budget 
pour toute l'île et qu'un pouvoir législatif pour les 
indigènes, celui de la reine de Tananarive, à laquelle 
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le Gouvernement .a conservé son titre de reine de 
Madagascar. » Cependant, pour éviter de créer une 
prépondérance exclusive aux hovas, le résident gé* 
néral devait faire mie large place aux indigènes des 
races autres que la racé hova dans le recrutenient 
des fonctionnaires et parmi les milices. 

Après avoir fait connaître oeà instructions, M. A. 
Lebon ajoutait qu^au moment où elles parvinrent à 
Tananarive, cette politique ii*était plus applicable 
parce que la reine avait trop perdu de son prestige 
et que matérieliemeut les instruments essentiels de 
la domination hova sur Tile étaient détruits. Aussi, 
dès son arrivée au Pavillon de Flore, le nouveau mi- 
nistre se préoccupa-t-il surtout de ralTaire de Mada- 
gascar et envoya-t-il de nouvelles instructions au 
résident général. Il rengageait à ne pas trop se fier 
à la docilité excessive des autorités indigènes et à 
les rendre responsables des incidents qui pourraient 
survenir dès qu'il y aurait dans ces incidents la 
moindre trace de participation de leur part. D'autre 
part, le ministre appelait Tattention de M. Laroche 
sur Tiptérét qu'il y avait à ne maintenir aucun gou- 
verneur hova en fonction dans le poste qu*il occu- 
pait avant la conquête et, dans certaines régions, à 
chercher dans les tribus indigènes les cadres d'une 
administration locale. En ce qui concernait celles 
des tribus sakalaves ayant Thabikide d'envahir et 
de piller à des époques périodiques la région des 
plateaux, le résident général était invité à se borner 
à renforcer l'organisation de postes militaires à la 
limite de TEmyrne. Les instructions arrivèrent à 
Tananarive vers le milieu de juin. A cette époque 
les troubles s'étaient développés sous l'influence de 
causes très complexes. Un élément important acvait 
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été un réveil du fétichisme résultant de la conquête : 
une partie de la population, en effet, attribuait à 
l'abandon de la religion des ancêtres tous les mal- 
heurs subis et un mouvement sérieux s'était produit. 
Il était dirigé contre les religions chrétiennes repré- 
sentées dans nie, aussi bien contre les catholiques 
que contre les protestants, et ce qui le prouve bien, 
c*est que les destructions et incendies d'éditices reli- 
gieux avaient porté dans la même proportion sur 
les églises catholiques et sur les temples protestants. 
En face d'elle, Tinsurrection avait trouvé les auto- 
rités divisées d'opinion sur les moyens de la répri- 
mer sans que le résident général pût faire prévaloir 
son avis, puisque le décret du 11 décembre 1894 
avait établi dans une sorte d'autonomie, l'autorité 
civile d'un côté, l'autorité militaire de l'autre. 
M. A. Lebon avait mis fm à cette situation, en éta- 
blissant Tunité de commandement par te décret du 
11 juillet 1895, et en envoyant à Madagascar, le 
général Galliéni qui devait réunir la totalité des 
pouvoirs civils et militaires dans la région troublée 
deTtle, c'est-à-dire dans l'Emyrne. Le ministre avait . 
d'abord songé à charger M. Laroche d'une inspec- 
tion des parties de l'ile qu'il ne connaissait pas, 
pendant que le général Galliéni aurait tous les pou- 
voirs sur le plateau central. Mais il avait renoncé à 
cette idée et prié M. Laroche de rentrer en France. 
Il n'avait pas pris cette décision plus tôt parce que^ 
si M. Laroche avait « pu commettre un certain 
nombre d'erreurs — tous les hommes et tous les 
fbnclionnaires sont susceptibles d'en commettre, 
— il avait, dans l'ensemble, exécuté les instruction» 
qu'il avait reçues ». En outre, le ministre estimait 
qu'il y avait intérêt à faire commencer l'évolution 
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politique décidée par M. Laroche lui-même, pour 
bien marquer qu'elle n'élsit pas le caprice d'un 
homme substitué à un autre, mais la volonté très 
réfléchie, très raisonnée, très imposée du Gouverne- 
ment français lui-même. 

Passant à la situation financière, M. André Lebon 
exposa que trois événements imprévus avaient trou- 
blé l'économie du budget de l'île. D'abord la sub- 
vention métropolitaine de 2,700,000 francs pour les 
dépenses civiles de Mndagascar avait été réduite de 
1 million en cours d'exercice. En second lieu, lors- 
que M. Laroche était parti, on pouvait escompter te 
vote prochain de la conversion de l'ancien emprunt 
malgache et l'afTeclation du produit de la soulle qui 
en résulterait à un certain nombre de travaux pu- 
blics. Et une partie de ces travaux avait été engagée. 
Enfin, l'étal de trouble où l'Ile s'était trouvée n'avait 
été rien moins qne Favorable à la perception des 
recettes locales et la cessation des travaux agricoles 
menaçait le pays d'une disette. Malgré tout, le déficit 
ne dépasserait pas 1 ,500,000 à \ ,800,000 francs et le 
Gouvernement propo.serait de 'prélever celle somme 
sur te produit de la conversion, de manière à éviter 
un nouveau recours aux ressources générales du 
Trésor public. 

Arrivant alors aux concessions de travau.i publics 
qui avaient plus particulièrement préoccupé l'opi- 
nion, le ministre s'exprima ainsi : 

C'est un des sujets qui ont le plus préorcupé l'opi- 
nion dans ces temps derniers; J'espère qu'après les 
déclarations très simples que je ferai au Si-nat l'agita- 
tion cessera. 

Il n'est pas vrai de dire que M. Laroche ait concédé 
des Iravau.ï publicH à un étranger. M. Laroche a signe'. 
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avec M. de Coriolis, un avant-projet sous la réserve ex- 
presse de Tapprobalion du. ministre des colonies ; de 
même que quinze jours plus lard il a, avec une autre 
personne, recouvert de sa signature un autre projet 
pour r«xécution de la même voie, qu'il m*a transmis 
sous réserve de mon approbation. 

M. Laroche s'est borné à faire sur place l'étude de 
deux combinaisons qui lui étaient proposées; il n'avait 
pas qualité, aux termes du décret du 11 décembre, 
pour accorder cette concession, et vous verrez, ^iprès 
les déclarations que j'ai à faire, dans quelles conditions 
celte concession pourra avoir lieu. 
■ Il y a ici — et je raisonne tout particulièrement sur 
le projet Coriolis et sur l'exécution d'une voie ferrée 
entre la côte et Tananarive -^ il y a ici deux questions 
en présence : Tune technique et l'autre politique. Je 
vous demande la permission de vous parler d'abord de, 
la question technique et ensuite de la question politique. 

Au point de vue de la question technique, l'adminis- 
tration des colonies est actuellement saisie de trois 
combinaisons tendant à l'exécution d'une voie ferrée. 

Une de ces combinaisons consiste à ne demander au 
budget local ni au Trésor public aucune subvention, 
aucune garantie d'intérêt et à faire payer la concession 
de la voie ferrée par une concession de terres ou de 
mines. Ce n'est pas là un système nouveau ; c'est celui 
que la grande république du nord de l'Amérique a 
employé pour construire son réseau ferré. 

Un autre système, que l'on peut considérer comme 
plus particulièrement français, consiste à demander au 
Trésor une garantie d'intérêt. {Sourires.) 

Un troisième système, enfin, consisterait à profiter 
des études que les officiers du génie ont faites sur 
place, pour procéder à la construction directe d'une 
ligne ferrée, aux frais du Trésor ou aux frais du budget 
local, ce qui reviendrait au même. 

Je ne vous cache pas que, en ce qui me concerne 
personnellement, je suis partisan du premier de ces 
systèmes, qui consiste à exécuter la voie sans demander 
un centime ni au budget local ni au budget de l'Etat, 
et à l'aide de concessions de terres. [Tt^és bien! Très bien!) 

30. 
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Il va sans dire que je D'abordé pas pour l'instant les 
détails techniques qui sont à l'étude; je ne voudrais 
pas enfiuger mon administration d'une façon préma- 
turée. Maia — et c'est ici que je donne, je crois, satis- 
faction pleine et entière aux préoccupations manifestées 
dans l'opinion publique. — il n'est jamais entré, à 
aucun degré, dans tes intentions du Gouvernement, de 
concéder la voie stratégique qui asfurera les relations 
de la capitale de l'Emyrne avec la côte, soit à un sujet 
étranger, soit i une sociiSlé qui serait étrangère ou dan» 
sa forme ou dans son personnel. 

Je demande à ne pas en dire plus long au Sénat sur 
cette matière. Les trois projets soot actuellemeat à 
l'étude. Je n'ajoute qu'un mot. 

Quand l'adminislralion des colonies aura arrêté sa 
décision, après comparaison des divers systèmes, je 
prends l'engagement devant le Sénat, devant le Parle- 
ment tout entier, de ne pas mettre l'opinion publique 
en présence d'un fait accompli, et entre le moment où 
j'aurais pris une résolution mi petlo, si vous me per- 
mette! l'expression, et le moment oi!i je signerais ua 
contrat pour le chemin de fer de Tauanarive à la mer, 
de laisser un délai moral suffisant pour que, soit par 
voie d'interpellation, soit sous toute autre forme, le 
Parlement puisse manifester son opinion. (Viveappro- 
halion iur divers bancs,) 

M. Le Provost de Launay m'a encore interrogé sur 
l'absence de réponse Taile à un grand nombre de de- 
mandes de concession. Je regrette beaucoup, quant 
i moi, qu'il n'ait pas donné plus de précision à ses 
questions; j'avoue que j'ai été pris un peu de court, 
j'aurais voulu être informé par avance des points spé- 
ciaux sur lesquels il avait ù m'iiiterroger. 

Je me p^irmettrai de lui dire qu'il ne faut pas pren- 
dre toujours au sérieui toutes les demandes de conces- 
sions dans les colonies, ni mâme toutes les annonces 
qui paraissent dans les journaux sur des objets ana- 
logues. 

M, Le PnovosT de Lal'nav. — Je n'ai pus parlé d'^a- 
nonces... 

M. LK MiNisTHK. ^ Vous avcï parlé d'une annonce,]» 



OCTOBRE-NOVEMBRE 1896. 355 

crois; permettez, je vais vous donner des explications 
sur ce dernier point. 

Il est parfaitement possible que le résident général 
n'ait pas pu répondre à un certain nombre de de- 
mandes qui lui ont été adressées. La situation générale 
de l'île, vous le comprendrez comme moi, n'était pas 
précisément favorable à des enquêtes de ce genre. 

J'aj"Ute qu'on a reproché si violemment à la rési- 
dence générale, à un moment donné, d'avoir laissé 
venir des Français à Tananarive, alors qu'ils y étaient 
exposés à être assassinés, que le zèle pour répondre à 
certaines demandes que je ne connais pas, d'ailleurs, 
en était peut-être un peu refroidi. 

Mais il y en a d'autres auxquelles il a été fait une 
réponse. 

Je crois que l'annonce que M. Le Provost de Launay 
a vue dans un journal, et qu'il a citée tout à l'heure au 
Sénat, avait trait à la « Société française de colonisa- 
tion » qui avait demandé la concession d'une route à 
péage entre Fianarantsoa et la mer. On me permettra de 
dire qu'il était impossible d'avoir une réponse par la 
poste, attendu que le projet n'est parti que le 10 août et 
que nous n'avions pas encore eu le temps matériel de 
recevoir une réponse. Mais hier, j'ai reçu un télégramme 
du général Gullieni m'annonçant qu'il donnait son 
adhésion au projet. J'ai fait immédiatement prévenir la 
Société et nous n'avons plus qu'à dresser le cahier des 
charges pour l'exécution de ce projet. 

Sur ce point, je crois donc avoir donné satisfaction à 
l'honorable M. Le Provost de Launay. 

Enfin, au cours de son argumentation, M. Le Provost 
de Launay a posé diverses questions ayant trait à des 
droits de sortie trop élevés qui auraient été perçus à 
Diégo-Suarez sur le bétail. Aussitôt que j'ai connu le 
fait, j'ai écrit à la résidencer générale pour avoir des 
renseignements à ce sujet. Il arrivera encore souvent 
que moi ou mes successeurs nous aurons à demander 
des explications sur des faits accomplis à Madagascar 
par l'administration locale. Mais cela me semble assez, 
compréhensible, et je ne pense pas qu'il y ait lieu de 
s'en émouvoir. 
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M. Le Provost de Launay, gériéralisanl la questioi 
nous demande ce que nous voulons faire au point i 
vue ilouaiiier. Je puis répondre dès maintenant que noa 
ayons l'intention de demanderai! Parlement d'applique 
à Madagascnr la loi douanière de 1893, en y apportait 
certaines modifications très reslreinles. Je puis faifi 

savoir aussi à M. Le Provost de Launay, sans entr^ 

dans) de trop longs détails, que nous sommes à p^ 
près d'accord désormais avec les représentants d€ 
industries les plus intéressées sur la quotité eiacte 4 
la protection qu'il convient de leur donner pour 
pénétrer leurs produits dans la grande ile africaine. 

telles sont, messieurs, les réponses que j'avais à fï' 
à M. Le Provost <ie Launay. Je pense, en m'excusas 
encore de la longueur de mes explications, avoir je 
aufllaamment de lumière sur les divers aspects de " 
question pour vous permettre de conclure que noua 
devons pas nous décourager et qu'il n'y a pas à regctti 
ter trop araè'reme nt ce qui s'est passé dans ces derni^n 
temps. Je me suis nppliqué à exclure de i 
mentation toute espèce d'optimisme et je ne voudra^ 
pas que, par uo phénomène contraire, le Parlemui 
français et l'opinion publique se laissassent aller à a 
pessimisme exagéré. 

Je vous assure, messieurs, — et je termine par ■< 
mots, — que les conditions faites au ministère < 
colonies pour diriger la politique coloniale de la Frai 
sont parti culièremeDl difllciles. Chaque fajt; chaa 
accident qui survient dans une de nos colonies j 
transmis à l'opinion publique sous forme de deuxj 
trois éditions. Il y a, d'abord, une première 
télégraphique offlcielle, toujours très sommaire, fi 
que nous faisons des économies sur les frais de ,âU 
ches télégraphiques; quelques jours après survientâ 
dépêche privée un peu plus détaillée, surfout ^ 
elle est dictée par des intérêts particuliers, et aBJ 
trois ou quatre semaines plus tard, les courriers») 
tiers arrivent, apportant beaucoup de détails ém 
ou de personnes qui n'ont pus été très bien 
oifciie journalistes qui cherchent à faire des article 
sensation qui sont immédiatement reproduits etfi 
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plifîés par la presse française. (Très bien! Très bien! à 
gauche.) 

Tout cela crée autour de radministration des colonies 
une atmosphère surchauffée , énervante , qui rend 
extrêmement difficile à son titulaire de conserver la 
liberté d'esprit nécessaire, et j'ajoute Fesprit d'équité 
indispensable pour diriger ce personnel et cette admi- 
nistration. 

J'ai, quant à moi, senti tout le poids des responsabi- 
lités qui pesaient sur moi. Je crois avoir fait ce qui 
était nécessaire et possible au fur et à mesure que les 
circonstances m'ont démontré qu'il y avait des déci- 
sions à prendre et des ordres à donner. 

Je ne dis pas que tout soit parfait à Madagascar, mais 
vraiment on ne peut pas s'étonner qu'un an juste après 
la conquête, Madagascar ne soit pas encore au degré 
de pacification et de progrès économique que le Tonkin 
a mis dix ans à atteindre. {Mouvements divers,) 

D'après mes informations, le caractère de la rébel- 
lion, la nature des difficultés auxquelles nous avons à 
faire face ne sont pas tels que je ne puisse affirmer — 
j'en ai la foi profonde — que Madagascar sera très 
prochainement une de nos plus belles colonies, une de 
celles dont les générations à venir, pour lesquelles 
nous travaillons, auront le plus à profiter et à se glo- 
rifier. 

Seulement, pour arriver à ce résultat, il faudrait que 
tous en France nous eussions la volonté de traiter ces 
questions avec sang-froid, avec la ténacité que certains 
pays étrangers apportent dans la conduite d'entreprises 
de ce genre et que, surtout, on voulût bien renoncer 
de tous les côtés à chercher dans les accidents de la 
politique coloniale des armes pour les querelles de 
parti. {Applaudissements répétés sur un grand nombre de 
bancs.) 

Après ces explications et une intervention de 
MM. de Lamarzelle et Prevet, la discussion fut close 
par l'adoption de l'ordre du jour pur et simple, 
accepté par le Gouvernement. 
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Le Sénat entendit encore une question de M. Dean^^ 
dreîs au ministre de l'intérieur^ sur le retard apporté . 
dans la transmission au Conseil d'État des dossiers 
intéressant les élections municipales; une interpella- 
tion de M. Joseph Fabre sur le sanatorium d'Aubrac 
et Taltitude de divers fonctionnaires; enfin une ques- 
tion de M. Porest sur les mesures à prendre pour 
rendre sa prospérité à rétablissement thermal 
d*Âix-les-Bains. 

La Haute Assemblée consacra le restant de ses 
séances à la discussion en deuxième délibération du 
projet de réforme du régime des boissons^ Elle 
adopta en première lecture, par 157 voix contre 80, 
une proposition de loi modifiant Tarticle 310 du 
Code civil et disposant qu'après trois ans, la sépa- 
ration de corps sera de droit convertie en divorce, 
si cette conversion est demandée par Tépoux qui a 
obtenu la séparation. Le Sénat acheva également 
Texamen en première délibération de la proposition 
de loi relative à la compétence des juges de paix 
portée au triple de ses limites actuelles, et vota un 
projet de loi concernant les clôtures de chemins de 
fer ainsi que le projet relatif aux domaines con- 
géables et ceux sur Tinscription maritime et la *" 
prohibition des monnaies de billon étrangères. 

Pendant les mois d'octobre et novembre, MM. Vi- 
dal de Saint-Urbain, républicain, et de la Biiliais, 
monarchiste, furent élus députés, le premier, dans 
l'arrondissement de Millau, le deuxième, dans la 
3* circonscription de Nantes. Les électeurs de là 
1'* circonscription de Bordeaux, avaient également 
à élire un représentant en remplacement de 
M. Labat, décédé; le scrutin de ballottage donna 
IH 
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6,080 voix à M. Ferret, radical-socialiste et 3,246 à 
M. Decrais, républicaiu; mais le décès de M. Ferret 
survenu une demi-heure avant la Un du scrutin ne 
permit pas la proclamation de Télu, et rendit nulles 
(es opérations électorales. 
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La discussion du budget se potirauivil en décem- 
Ijre, mais avec une extrême lenteur et des inlernip- 
lions qui, en lin de compte , rendirent impossible 
le vole de la loi de flnances avant la Sn de la 
session. 

La discussion générale du budget des colonies 
fut précédée d'une interpellation de M. Michelin aar 
Madagaitcsr. Lu nécessilé do ce débat ne se Taisait 
peiil-ôlre pas bien sentir, après celui qui avait eu 
lieu quelques jours plus lot au Sénat. Avec plus 
d'opporlunilé, M. le prince d'Arenberg se plaignit 
de la façon dont la Compagnie royale du Niger 
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comprend la liberté de navigation sur ce fleuve, et 
appela Taltention du Gouvernement et de la Cham- 
bre sur les agissements des Anglais. M. André Lebon 
répondit qu'il n'avait pas perdu de vue les questions 
relatives à la boucle du Niger et que notre diplo- 
matie s'occupait de faire préciser les déclarations 
rassurantes du cabinet britannique. 

M. Gerville-Réache profita de la discussion 
générale du budget de la marine pour interpeller le 
fninistre sur les causes du remplacement du général 
Doddsdans le commandement des troupes de'l'Indo- 
Chine par le général Bichot. L'amiral Besnard, qui 
parla des services du général Dodds comme il con- 
venait, expliqua très simplement qu'il avait placé 
un générai de division à la tète des 2^,000 hommes 
qui occupent Tlndo-Chine, parce qu'un corps de 
cette importance ne devait pas être placé sous les 
ordres d'un brigadier. La Chambre, satisfaite de ces ' 
explications, vota l'ordre du jour pur et simple 
demandé par le Gouvernement. 

C'est le budget de la marine qui donna lieu à la 
discussion la plus longue et la plus vive, et une fois 
de plus, la Chambre entendit le procès de celte 
^administration où il semble, en effet, que la routine 
«et les abus ne puissent jamais prendre fin. M. Loc- 
kroy proposa Tinscription d'un crédit de 50 millions 
pour le prochain exercice, et de 200 millions à 
répartir entre les exercices suivants jusqu'à celui 
<ie 4900, pour entreprendre la réfection de noire 
matériel naval. Mais le ministre fit rejeter l'amende- 
ment en observant qu'aucun plan .d'ensemble ne 
CDirespondait au crédit proposé et en promettant 
de déposer un projet de loi dès les premiers jours de 
la rentrée. 

31 




l;àknée politique. 
Avant de se séparer, la Chambre vota les crédits 
aupplémeDlaires. M. Vaillant prit prétexte des dé- 
penses occasionnées par le voyage du Tsar pour 
demander le vote d'nne somme de 4 millions des- 
tinée aux victimes du chômage, que la Chambre 
refusa. 



Le Sénat vota en deuxième délibf^ration la loi 
relative à la compétence des juges de paix. M. Bé- 
renger, soutenu par M. Monis, essaya d'obtenir le 
renvoi du projeta la commission pour augmenter 
les garanties de capacité des juges de paix au 
moment où leurs attributions étaient étendues ; mai» 
M. Godin réussit a éviter tout nouveau relard. En 
dehors de la discussion de divers autres projets ou 
propositions, le Sénat entendit une question de 
M. Godin relative à M. Lagarde, ancien gouverneur 
d"Obock et la session fut close après le vote d'un 
douzième provisoire déjà accordé par la Chambre, 

La propagande oratoire que les divers partis 
politiques avaient entreprise dans le pays, redoubla 
d'activité à l'approche des élections sénatoriales. 
Tandis que MM. Bourgeois et Doumer poursuivaient 
leurs tournées en faveur de la révision et de i'impàt 
global, M. Barthou comballait ces prétendues réfor- 
mes, et M. Paul Descbanel allait réfuter à Carmaux 
les sophismes socialistes, et reniporlait un magni- 
fique succès là même où, dans sa propre circons- 
cription électorale, M. Jaurès avait été par deux fois 
dans l'impossibilité de se faire écouter. 

Le 28 décembre, on apprit avec quelque surprise 
que M. Puul Doumer était n 
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rai de llndo-Ghine, en remplacement du regretté 
M. Rousseau. Cette nouvelle fut très diversement 
accueillie. La plus grande partie de la presse radi- 
cale blâma très vivement Tancien ministre des 
finances de s'être laissé « déporter »]et accusa le Gou- 
vernement de n*avoir songé qu'à se débarrasser d'un 
adversaire gênant. Parmi les amis du Cabinet, tout 
le monde ne fut pas non plus d'accord pour approu- 
ver le choix qui venait d'être fait, mais il était diffi- 
cile de contester que ce choix fût bon en soi et que 
M. Doumer ne dût rendre plus de services en con- 
sacrant ses grandes qualités à l'administration de 
i'Indo-Chine qu'en les employant à prôner un projet 
de réforme chimérique. 

Quatre élections législatives eurent lieu en décem- 
bre. Furent élus députés : MM. le D' Grenier, répu- 
blicain (arrondissement de' Pontarlier), Cornet, ra- 
dical-socialiste (arrondissement de Sens), Girault, 
sociatiste-blanquiste (2* circonscription du i 9** arron- 
dissement de Paris), et Rigaud, républicain (4^ cir- 
conficription de Saint-Denis). 



NECROLOGIE 



3 janvier. — Comte dk LAUBBSPiNy homme politique et 
philanthrope ; — sénateur conservateur de la Nièvre 
depuis 1888, Né en 1810. 

6 janvier. — M. DrEn-MoNcs, sénateur inamovible 
répïdilicain depuis (882 ; ancien membre de l'Assemblée 
nationale; ancien conseiller municipal de Paris; ancien 
président de la Chambre de commerce de Paris de 1883 
à 1887. Né en 1826. 

6 janvier. — H^ Gilly, évêque de Nîmes. 

11 janvier. — M. Avez, député socialiile allemaniste 
de la Seine depuis 1893. 

18 janvier. — M. Charles Flaquet, sénateur radical 
de la Seine depuis 1804; — ancien adjoint au maire de 
Paris au 4 septembre ; démissionnaire après le 31 octo- 
bre; — ancien membre de l'Assemblée nationale; -^ an- 
cien membre et président du conseil municipal de Paria 
(1872-1876); — ancien député; — ancien préfet de la 
Seine ; — ancien vice-président et président Je la 
Ëhamhre des députés; ancien président du Conseil des 
ministres. Né en 18!8, 

20 jamier. — M*'^ Meigkak, archevêque de Tours, car- 
dinal depuis 189k Né eu 1817. 

31. 
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19 février. — H, Gatimead, vice-président du Conseil 
municipal de Paris. 

22 février. — M. Abel Hovelacque, anthropolngiste, 
élève de Broca, ancien membre et président du Conseil 
municipal de Paris ; — ancien député socialiste de la 
Seine de 1889 à 1894. Né en 1843. 

24 mars. — Colonel Tézenas, sénateur républicain de 
l'Aube depuis 1885;— député de l'Aube de 1876 à 1885. 
Né en 18(5. 

21 avril. — M. L^on Ski, député républicain des 
Basses-Pyréoées depuis 1889; —ancien membre de l'As- 
semblée nationale; — préfet de la Seine du 5 juin 1871 
au 7 décembre 1872 ; — ministre des finances du 7 dé- 
cembre 1872 au 24 mai 1873, dulOmars lâlSau 16 mai 
1877 [ministères Buffet, Dufaure et Jules Simon), du 13 dé- 
cembre 1877 au 21 décembre 1879 (ministères Dufaure 
et Waddington) et du 30 janvier au 7 août 1882 (minis- 
tère de Freycinet);— ambassadeur àLondresduSOavril 
au 25 mai 1880; — président du Sénat du 25 mai 1880 
au 30 janvier 1882. Né à Paris le 6 juin 1826. 

26 avril. — H. Feudinjind Huval, ancien préfet de la 
Seine. Né en 1827. 

28 avril. — M. Pieiire Bla^jg, député républicain de 
la Savoie, depuis 1876, ancien député au Parlement 
piémontais avant l'annexion de la Savoie à la France. 
Né eu 1806. 

15 mai. — M. Roussblle, président du Conseil muni- 
cipal de Paris. Né en 1836. 

7 juin. — M. Jules Simo.v, sénateur inamovible répu- 
blicain depuis 1875 ; — ancien membre de l'Assemblée 
constituante de 1S48, suspendu, puis déclaré démis- 
sionnaire de ses fonctions de professeur i la Sorbonne 
après le 2 décembre 1851 ; —membre du Corps législatif 
depuis 1863 ; — membre du Gouvernement de la Défense 
nationale et ministre de l'instruction publique, iSi 
beaux-arts et des cultes ; président du Conseil du 
12décembrel876aul6raai 1877; — secrétaire perpétuel 
de l'Académie dea sciences morales et politiques, 
membre de l'Académie française. Né en 1814. 
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8 juin. — Marquis de Mores, assassiné àEl-Ouatia. Né 
«n 4858. 

18 juin. — Général Brière de l-Isle, ancien comman- 
dant en chef du corps d'occupation du Tonkin. Né en 
4827. 

^7 juin. — Louis-Charles-Philippe-Raphael d'Orléans, 
duc DE Nemours, second fils de Louis-Philippe. Né en 
1814. 

7 juillet. — M. MuNiER, sénateur républicain du Rhône 
depuis 1882. Né en 1820. 

10 juillet. — M.«^ BouRRET, évoque de Rodez, cardinal 
depuis 1893. 

17 juillet. — Rainilaiarivony, ancien premier ministre 
Ihova. 

17 juillet. — M. GurcHARD, sénateur républicain de 
l'Yonne depuis 1885, président du Conseil d'administra- 
tion du canal de Suez. Né en 1827. 

23 juillet. — M. Spuller, sénateur républicain de la 
•Côte-d'Or depuis 1892, ancien député de la Seine de 1876- 
4885, député de laCôte-d'Or de 1885 à 1892; — vice-pré- 
tsident de la Chambre ; — sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères (ministère Gamîbetta, 1881), ministre 
de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, 
du 30 mai au 12 décembre 1887 (cabinet Rouvier), et du 
3 décembre 1893 au 22 mai d894 (cabinet Casimir- 
Perier), ministre des affaires étrangères, de février 1889 
à mars 1890 (cabinet Tirard). Né en 1835. 

29 juillet. — D' Armand Despr^s, ancien député répu- 
blicain de la Seine. Né en 1834. 

2 août. — M. Clausel de Coussergues, député répu- 
blicain de l'Aveyron depuis 1889, vice-président de la 
•Chambre des députés; — président. du conseil générai 
de l'Aveyron ; — membre du conseil de l'Ordre des 
avocats à la Cour d'appel de Paris. Né en 1831. 

15 août. — M»' Laferrière, évêque de Constantine 
€t d'Hippone. 

16 août. — M. de Cazenove de Pradines, député mo- 
oiarchiste de la Lëire-Inférieure depuis 1884; — con- 
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seiller général du mftme d^parlemenl; — ancien député 

du Lot-et-Garonne à l'Assemblée nationale. iSé en 1838, 

29 aoiU. — M. Bbusset, sénateur républicain de ta 

Haute-Saûnc depuis 1891. Né en 1839. 

10 septembre. — M. Lab*t, député républicain de la 
Gironde depuis 1893; ancien ingénieur de la marine 
militaire, constructeur de marine à Bordeaux; membre 
de la Chambre de commerce de Bordeaux. Né en 1834. 
28 septembre. — Amiral baron Roussin, ancien mi- 
nistre delà marine en 1877 (ministère de Rochebouôt). 
Né en 1821. 

3 octobre. — Général Iung, député républicain dœ 
Nord, depuis 1803; — ancien chef du cabinet du minis- 
tre de la guerre (général Boulanger). Né en 1833. 

7 octobre. — Général Trochu, ancien président du 

Gouvernement de la Défense nationale. 

9 octobre, — M. Lebrëtok, ancien sénateur. 

l3 octobre. — M. BionysObdînaihe, député républioaiD 

du Doubs depuis 1880. Né en 1826. 

23 octobre. — M. Blavikb, sénateur conservateiw de 
Maine-et-Loire depuis 1883. Né en 1827. 

26 octobre. — M. CHAtLEUEL-LAcoDa, sénateur républi- 
cain des Bouches-du-Rhône depuis 1876; emprisoBiiï 
puis proscrit après le 2 décembre 1831; — préfet ^ 
Rhône au 4 septembre 1870, représentant des Bouchea- 
du-Rhône à l'Assemblée nationale de 1872 à 1876. Aa- 
cien ministre. Né en 1827. 

7 novembre. — M. Lesagr d'Hactebocbb d'Holst, 
député conservateur du Finistère depuis 1892; — rec- 
teur de l'Institut catholique de Paris; prélat de la m«i* 
son du Pape. Né en 1841. 

12 novembre. — M. Sautdmieb, dépulé socialiste de U 

Seine depuis février 1806. Né en 1869. 

20 novembre. — M. Noël Pabcait, ancien dépulé. - 

22 novembre, — M. Fehret, conseiller général de II 

Gironde ; — député radical-sociaUste de la Gironde 

décédé le jour même de son élection. 
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26 novembre. — M. Emmanuel Araoo, sénateur républi- 
cain des Pyrénées-Orientales depuis 1876; — commia- 
saire général près le département du Rhône après le 
24 février 1848; — représentant des Pyrénées-Orien- 
tales à l'Assemblée Ronstiluante (16 avril); — ministre 
plénipotentiaire à Berlin, démissionnaire après l'élec- 
tion de Louis-Napoléon Bonaparte à la présidence de la 
République; — membre de la Législative; — élu député 
de la Seine le 21 novembre 1869; membre du Gouver- 
nement de la Défense nationale; — député des Pyré- 
nées-Orientales à l'Assemblée nationale, 1871-1876. ~ 
Ambassadeur près la République helvétique de 1880 k 
mi. Né en 1812, 

10 décembre. — M. Armand Rousseau, sénateur répu- 
blicain du J'inistére; — nouverneur généra! de l'Indo- 
Chine; — ancien conseiller d' ^tat; — ancien député, 
ancien sous-secrétaire d'Étal. 

14 décembre. — M. Cuissabt, député républicain de 
l'Aisne depuis 1893; — ancien inspecteur de l'ensei- 
gnement primaire de la Seine, ancien membre du Con- 
seil supérieur de l'Instruction publique. Né en 1835. 

16 décembre. — Me' Boyer, archevêque de Bourges; 
cardinal depuis 1893. 

18 décembre. — M. Pahis, ancien ministre des tra- 
vaux publics du 17mai au 23 novembre 1877 (ministère 
de Biogiie, dit du Seize mai). 



I 
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JANVIER 

5. — Élections au conseil géaùtal dans les dâiiart^ments 
do Vaucluse (canlon iJ'Apt), et de la Vienae (canton de 
Civroy). 

Election d'un conseiller d'arrondisiement dans le Tarn 
(canton île Caroiaux). 

Discours prononcÉs à Nice par M. Doumer, ministre des 
linances, i Clermont-Ferrand, par M. G uyot-Des saigne, mi- 
DÎBtre des travauï publics, i. Lorïent. par M. Guleysse. mi- 
Qistro de^ colonies. 

6. — Discours prononcé, à Saint-Cataia, par M. Cavaign&c, 
miaistre de la guerre. 

Désignation d'Albi comme siège de la Verrerie ouvrière, 
par la sentence de la couimisaion arbitrale composée de 
MM. Baudin, Turot, Viîiani, G frault- Richard et Millerand. 

IS. — Elections législatives dans le Calvados et les Pyré- 
nées -Orientales. 

Election au conseil général dans l'Ain (canlon d'Iïurnore). 

Discours politique prononcé à Lvon par M. Lc-on Bour- 
geois, président d C I 

13. — Ouvert d 1 ni e du Parlement. 

Distribution du t / M d g r. 

Sénat ; Discou d M W 11 p J t d'flge. 

Chambre: Dis d M I mt d Maillé, président 
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ii-16. — Chomhf : Eleclion du bureau. 

15, — Signature de la coiivenlionfranco-aDginiae relatô 
auSiaui. 

ill. — Sènnl : Elenlion du bureau. 

18. — M. Hippolyte Laroche, résident général de PraiM 
à Madagascar, fait aigner à la reine ftanavalo, 
adilitiounet au traité du 1°'' octobre t89o. 

Chambre : Discours d'inatailaliou de M, le président BtI* 
ao-a. —Lb séance est levée en tignc de deuil ^ 1' 
ta mort de M. Ch. Floquel. 

19. — Eleclion législative dans la Somme. 
Election au conseil général dans le Rhône [canton i 

l'Arbreale). 

20. — Sénat : Iliacoura d'installation de M. le préaide 
Loubet. — Désigaation par le sort du département de 
Dordogne pour élire un sénateur en remplacement t 
M. Uietii'Mooin, léaateur inamovible décédé. — Elect' 
comme membres de la Haute-Cour de MM. Cazol, Cordt^ 
Morellet. Muuier. Lavertujon, DeuiAle, Dusolter, . From 
Chauveau, Isaac. 

21. — Chambre : Interpellation de M. Vaillant sur lei il 
aure^ & prendre contre le chômage. 

21-2j. — CAani6re;Diaous9ion du projet de loi autoriw 
le prolei^torat de l'Anuam et du Tonkin, à. contracter nu e 
prunt de 80 raillious. 

■22. — Funérailles de M. Charles Floquet. 

23. — Chambre : Validation de l'élection de M. Laniel. 

31, — Sénat : Elections comme membres fiuppléaotx 
la commission d'inslruction de la Haute-Cour de MU., 
Boziérefl, Develle, Cbovet, Tulain et de Verninac; élection 
M. Béreoffer, comme vice-président de la Haute-Cour. 
Election de M. Barbey, comme président de la comUiisH 
des nuances, — [nterpellHtlon de M. de Laïuarzelle sur I 
Builes que le Gouverne ment compte donner A la lettre; 
M. Ribot, demandant que des poursuites soient eserd 
contre M. Dupas, ancien secrélaire de 11 direction de" 
Siireté générale. — Démarche faite auprès du pré-iîdent i 
Conseil en faveur des bouilleurs de cru par une centaine ',i 
députés des départements intéressés. 

Publication dans la Politique coloniale d'une lettre adré 
Bée par M. H. Laroche, réaident général de Madagascar, i 
supérieur de la Trappe de Staoueli. 
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26. — Election au conseil général dans le Tarn (canton de 
Carmaux). 

* 

27. — Chambre : Validation de l'élection de M. Sicard; 
interpellation de M. Hubbard sur la fuite de M. Vitrac-Des- 
roziers. — Question de M. Isamb§Lrd . sur la captation de la 
rivière l'Iton. 

28. — Sénat : Constitution ' des diverses commissions. 
Deuxième délibération du projet de loi relatif à la respon- 
sabilité des accidents du travail. Adoption de la proposition 
de loi relative au régime des amidons et des glucoses. 

29. — Chambre : Réunion du groupe ralical-socialiste qui 
charge son bureau de faire auprès du président du Conseil, 
M. Bourgeois, une démarche en vue de hâter Tépuration 
administrative. 

Ouverture de la session du Conseil supérieur de TAssis- 
tance publique, sous la présidence de M. Léon Bourgeois. 

-30. — Sénat : Suite de la deuxième délibération sur le 
projet de loi relatif aux accidents du travail. — Retrait par 
décret du projet de loi déposé par Tancien garJe des sceaux, 
M. Trarieux, dans le but d'interdire les coalitions formées 
en vue de suspendre ou cesser le travail dans les exploita- 
tions, de l'État. 

Chambre ; Discussion de la proposition de loi tendant à 
donner à la femme majeure le droit d'être témoin dans les 
actes de l'état civil. — Election de M. Turrel, comme vice- 
président du groupe viticole. — Discussion du projet et des 
propositions de loi relatifs à la répression des fraudes dans 
4a vente des beurres. . , 

Premier procès relatif à la publication de la fausse liste 
des « 104 » devant la cour d'assises de l'Allier. 



FÉVRIER 



1er. — Présentation du projet de loi fixant le budget gé- 
néral des recettes et des dépenses pour 1897. 

Interpellation de M. le vicomte d'Hugues, sur la nomina- 
tion de M. Baratoux dans la Légion d'honneur. — Discussion 
des propositions de loi sur le beurre et la margarine ; — 
Question de M. Julien sur la déposition de M. Loubaresse. 

2. — Election législative dans la Somme ; — Election au 
conseil général dans le Cher (canton du Châteletj, et dans 
TAveyron (canton de Saint-Geniez). 

32 
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3. — Sénat : Discussion de 11 proposition de Im i 
M. Merliii sur les coalitions des ouvriers de l'Etal et (" 
compagnicB de ttieminade fer. 

M. Laubct donne lecture d'une lettre du général Ouchein 
qui remcrde le Sénat de ae» éloges au corps eipédïtioi 
naire de Madagascar. — Démisaion de la commission d^ 
accidents du travail. 

Chambre : KaliBcation des conventions de délimitalioii 
(le commerce enfre la France et k Chine, signées à Pék 
le 20 juin 189a. - 

Question de H. DusBaussoy au ministre de t'agricultl» 
BUT l'importation de viandes frigorifiées. ^ 

3-H. — Discussion des conclusions du rapport 
M. Darlan sur la question de savoir s'il y avait lieu 
mettre M. Daynal en accusation. 



6. — Projets d'intérêt local. 

S. ~ Charnbt'e : Question de M. Mougeat au minittf» 
la guerre. 

sénat : Adoption du projet de loi relatif à l'emprunt' 
l'Annam et du Tonhin. 

9. — Election législative dans la, Vienne; — EJecUoai 
conseil général dans l'Ain (canton de Gex); dans le Var (< 
Ion de S;iint-TropEz), en Corse (canton de Borgo); — £ 
tion au conseil d'arro a disse ment dans i'Eure-et-Lo^ (i 
Ion de Voves] où uucun candidat ne s'est présenté. 

10. — Chambre : Adoption du projet de iol reiatiT il'# 
prunt de l'Annam et du Tonkin. 

H. — Sénat : Interpellation de M. Monisaur le rf 
ment du juge charge de l'ïastruction de l'affaire deachen: 
de fer du Sud. 

Élection du bureau de l'Union républicaine du Sénst; < 

t3. — Chambre : Interpellation de M. Paras sur les réat 
incidents de l'inalruetion de l'affaire des chemins de foi 
Sud et sur la politique générale du Gouvememeat. 

i*. — Sénat : Incident soulevé par M. Monis sur cerlt 
allégations contenues dans le discours prononcé la V 
par M. llicard, garde des sceaux, en réponse à l'interpe 
tion de M. Pttms. — M. Demûle déclare qu'il ajourne i 
priiclialne séance sa demande d'interpellation sur l'inteilt 
talion que le ministère donne à l'article 6 de la loiduST 
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'vrîcr 1315, sur la responsabilité ministérielle devant les 
-Chambres. 

Arrivée d'Arlonà Paris. 

13. — Réunions tenues par les divers groupes du Sénat 
pour discuter l'atlitude du Gouvernement. Seconde iater- 
pellalion de M. Monïs sur le remplacement de M. Remplel. 

16. — Election sénatoriale dans les Côtes-du-Nord. Con- 
seil de cabinet tenu par les ministres pour t 



Banquet offert à Auxnrre à M. Doumer, ministre des 
âaances; maoirestations anli-aénuloriale*. 

17. — Commencement devant la cour d'assises de la 
Seine, du procès relatif à la fausse liste des n 104 >. 

19. — Déclaration delà Gauche railitale du Sénat. 

SO. — Chambre InterpellabondeMM. Chaudey et Drake, 
sur les déclarations contradictoires faillis par M. Ricard, au 
cours des dernières interpellations 

Arritfe du général Duchesae a Marseille. 

21. — Sfiiat : M DemOle donn*' lecture, au nom du Centre 
gauche, de la Gauche républicaine et de l'Uniou républi- 
caine du Séniit, d'une déclaration expliquant 1<; reirait de 
l'interpellation annoncée de M. DemOle. 

23. — Élections sénatoriales dans le Maine-et-Loire, la 
■Creuse, le Var et l'Ardêche. — Élections législatives dans ta 
Seine et l'Aiane. Élections au conseil {(énéral daus (a Somme 
(canton de Rosiéri-s), et dans la Muuse (canton de Beau- 
vitliers). 

Discours de MM. Léon Bourgeois et Mesureur k Ghàlons. 

24. — Chambre : Adoption en deuxième délibération de 
la proposition du loi de M. Michelin sur la publicité du 
mariage; — Adoption d'une proposition de loi tendant à 
s,ppliquer en matière de pre.tse l'article 369 du Code d'instruc- 
tion criminelle; — Interpellation de M, Deloncle, sur la 
déclaration de Londres, du J5 Janvier 1896. 

as. — Sénat : Discussion du projet de loi relatif aux 
sociétés coopératives. — Discussion d'un projet de loi rela- 
lif à la tenue d'audiences foraines par les juges de paix; — 
Projets divers d'intérêt local. 

Chambre ; Nomination de la commission du budget. 

26. — Chambre : Élection du bureau de la commission du 

27. — Sénal : Discussion d'une proposition de loi modi- 
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fiant la loi du 15 juillet 1883, aur le servie» 

— Dlacufainn de In proposition relativa au\ soi'ieiea coopc- 

Chnmbre : Question de M. do Pontbriaurl ftu minîslre de 
l'Inatructiou publique; inlerpellalions de MM. de Bemi». 
d'Hugdua au Garde des scenui. sur In pnblicatiun, pat'fl 
Figaro, de la lellre de M. Combes à M. Matrol. 

2g. — Sénat : Suite de la diBcusiion du projet de loi ^ 
lei sociÉtéa coopératives, 

S9. — Chambre : Adoption de la proposition de loi b 
daiit à réglementer les Halles eentralFs de Paris. 

Départ du Préaidenl de la République pour sa 
dans le .Midi. 

HABS 

1. — Élection au Conseil s^Q^ral dans ia Nièvre (csutOiÉfl 
Pouilly). 

2. — Sénat : Validation d'élections; vole en première ft 
ture du projet de loi sar les aociétés cnupéralives. 

Chambre .- Adoption du projet de loi relatif à la vente des 
objets atmodonné-ï ou laissés en gage aux hôteliers. — Suite 
de la discussion du projet de loi réprimant les Traudei du 
beurre et de la margarine. 

3. — Chambre : Vole du projet de loi relalif a( 
nïcalioTis télégraphiques entre la France, l'Amârii 
Nord elles Antilles. Suite de la discussion ' ' 
du beurre et de la margarine. 

4. — Inauguration à Nice du monument du Ceatel 
de la r^uuion de Nice à la Kronce. — Visites du Czar^Ht 
du prince de Monaco au Préaident de la itépublique àl^ 

5. — Sfiial ; Ville en première lecture du projet i 
relatif à la tenue d'audiences foruiues par lesjugead9.2 
Rejet en première délibération d'un projet de loi tm(t|~ 
exonérer « les cargaisons llottantes n du droit de doaiâ 
B francs, établi par la loi du 29 mars ISr ' ~^ 
étrangers; — projets divers. 

Chaiitbre : Adoption, en première délibération, du p 
de loi relatif aux droits des eniaots naturels 
aiou de leurs père et m^re ; Adoption de l'ensemble du ri 
de loi réprimant les fraudes dans le commerce des beui 
de la uiargarine. — Ouverture de la discussion 
de loi relatif k la constitution des Universités. 
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Visite de l'Empereur François-Joseph au Président de la 
Répriblique à Menton ; le Préaidenl rend leurs visiles à l'Em- 
pereur BU Cup-Marlin, au Czarevitch * la Turbie el au 
Prince de Moaaco à Monte-Carlo. 

7. — Chambre : Adoption d'un projet de loi autorisant les 
caisses d'assurances en cas de décès à Taire des assurances 
mixtes. — Vote d'une proposition de lui modifiant la loi du 
6 août 179f sur tes domaines conjjéabie*. — Adr>pt)<:n d'iiue 
proposition de loi sur le service militaire de deux frères. — 
Adoption d'un projet de loi relatif ans indemnités à payer 
à l'occasion des troubles de juillet IS93 à Paris et de 
juin 189i à Lyon. — Première délibération sur le projet 
de loi relatif à l'inscription maritime. 

1-10. — Discussion de l'élection ite Loches et validation 
de M. Daniel Wilson. 

8. — Elections législatives dans la Se\ne. 

a. — Sénat : PremiÈre délibération sur la proposition de 
loi adoptée par la Chambre relative :\. la liberté de réunion 
et de corresp on I lance des Chambres de commerce et sur la 
proposition de M, Duraud-Savoyat sur les chambres de 
commerce et les chambres coasullatives des arts et manu- 
factures ; iocidont souleva par M. Sëbline sur les manifesta' 
lions antisénatoriale a ayant eu lieu au cours du voyage du 
Président de la République. — Rejet de l'urgence demandée 
en [aveur d'une proposition de lui de M. Le Provost de 
Lannay ten'lanl à modifler l'article 10 de la loi du 2 aol)t 1873. 

Chambre : Adoption d'une proposition de loi unifiant les 
soldes au\ colonies. Vote du projet de lui rendant appli- 
cable l'article 41 de la loi du S avril 18S4au conseil municipal 
de Paris. Suite de la première délibération sur la proposi- 
tion de loi relative aux Sociétés de secours mutuels. 

10. — Sénat : 
proposition de 1 

11. — Senal . 
de loi relative 
M. Trarieux ai 
adressée par li 
Bouches-du-Rhûoe. 

Chambre : Première délibéi 



de Marseille à 



ses collègues des 
le projet de toi 



relatif i l'Exposition de 1900. 

14. — Chambre .Validation de l'élection de M. Hennard, 
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16, — S<!no( .* DeuïiÈDie délibération du projel de loi sur 
la leDue it'atidïencs Toraind^ par les juges de paix. 

Chambre : Deuxième délibération sur \ii propo.°ition de loi 
relative â la réhabilitation. Suite de la discussioa du projet 
de loi sur l'Exposllion de 1900. 

17-24, — Sénat : Uiscus»iion et adoption en deuxième 
délibération du projet de lui relatif aux accidents du Ira- 
Il. — Chambre : Suite de la discussion el adoption àa 
projet relalir n l'Exposition île 1900. 

19. — Ckamhre : Interpellation de M. Francis Charmes 
lur leK nffaires de Madagascar. — Question de M. le prince 
d'Arenberg sur les affaires d'Egypte, 

Jugement du tribunal civil de Toulouse dans le procès 
intenti^ par M. Rességuier à M. Jaurès, à la Dépêche et à la 
Petite Rêpubliqve. 

21. — Chambre : Adoption de la proposition de loi rela- 
tive aux droits des enfants oaturels dans la succession de 
leur» père et mère: — Discussion d'une proposition de Irf 
relative a la propriété fouciàre en Algérie. ~ 

21-2S. — Discussion du projet d'impôt snr le rerenu. ] 

23. — SSnai .■ Validation de l'élection de M. Fougsfi . 
sénateur de l'Ardéche, — Modification de l'article 20 du rêglîB 
ment du Sénat ; — Adoption en première délibération d'une 
proposition tendant â moditter la toi du 30 novembre ISSi 
sur les habitations à bon marché. 

Chambre : Adoption d'uue proposition de loi 
caisses de secours et de retraites des ouvt" 

21. — Sétial : Adoption d'une proposition de loi tt 
à simplifier les foruialitil^s du mariage. 

Chambre : VaJidtttion de l'élection de M. Sautumi 
député de la Seine. 

25. — Chambre : Discussion et vote en première lecturs 
d'un projet de loi sur la venta des navires. 

Acquittement par le tribunal correctionnel de MM. QqH 
et Hoyère. 

26. — Sifflai .- Vote d'une proposition de loi si 
des amidons et des glucoaes. — Vote d'une toi ii 
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l)res de commerce et les Chambres des arts et manufac- 
tures. 

27. — Sénat : Vote d'une proposition de loi rendant appli- 
cable en matière de presse l'article 368 du Code d'instruction 
criminelle. 

28. — Démission de M. Berthelot, ministre des affaires 
^étrangères; M. Bourgeois, président du Conseil, lui succède; 
M. Doiimer, ministre des finances, est chargé de l'intérim 
-du ministère de l'intérieur. 

30. — Sénat: Deuxième délibération sur la proposition de 
loi relative aux formalités du mariage. 

Chambre : Question de M. Bepmale au ministre des finan- 
ces ; adoption d'une proposition de loi sur les habitations 
à bon marché ; interpellation de M. Paschal Grousset sur 
les rapports des compagnies de chemins de fer de l'Est et 
Paris-Lyon-Méditerranée avec leurs employés. 

M. Sarrien, député de Saône-et-Loire, est nommé minis- 
tre de l'intérieur. 

31. — Sénat : Validation de M. Hérisson, sénateur de la 
Nièvre. — Vote d'un projet de loi portant ouverture et an- 
iQulation de crédits sur les exercices 1895 et 1896. Question 
de M. Bardoux, au président du Conseil, ministre des 
afTaires étrangères ; — Vote d'un projet de loi tendant à 
appliquer au conseil municipal de Paris, l'article 41 de la 
loi du 5 avril 1884. Adoption de la proposition de loi rela- 
tive aux formalités du mariage. 

Chambre ; Question de M. Gauthier (de Claguy) au minis- 
tre de la guerre; vote d'un projet de loi relatif aux récom- 
penses à décerner à l'occasion de diverses expositions, vote 
d'un projet de loi relatif aux emplois réservés aux anciens 
sous-officiers rengagés — Adoption du projet de loi relatif 
aux rengagements des sous-officiers , aux décorations à 
accorder aux armées de terre et de mer et à la loi des 
cadres. 

AVRIL 



2. — Sénat : Vote d'un projet de loi portant règlement 
définitif du budget de 1888. 

Chambre : Vote en 2« délibération de la proposition de 
loi relative aux domaines congéables. — Discution des inter- 
pellations de MM. Pierre Alype, Delafosse, André Lebon 
«t Francis Charmer sur l'afiTaire d'Egypte. — Ouverture et 
annulation de crédits relatifs & Madagascar; question 
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adressée par M. Bnunrd au tninistn: de J'inlérieur s 
dispersion d'une réunion publique à Lyon. 

4. — Lettre de M. Cochcry, président de la Ci 
da budget, au ministre de notfrieur, an sujet du compte 
rendu de la discuiision de l'impôt sur le revenu publié par 
le Bultelin des Communei. 

5. — Manifestation a 
le miaislère Bourgeois 

6. — Discours pronoucé à Alger, par M. Combes, minîa- 
Ire de l'instruction publique. 

H. — Ri'ouTerlure de la Bourse du travail à Piiris. 

12. ~ Flertions sénatoriales dans les diipartements de la 
Seine et de la Dordogne. — Election d'un conseiller général 
dans le canton de Barjoli (Var), et dans le canton de CIa~ 
ret (Hérault]. 

13. — Ouverture de la session des conseils généraux, 

li. — Seconda lettre du président de la commUsion dir 
budget au ministre de l'intérieur au sujet du compte rendu 
du Bullelïn des Communei. 

15-18. —Voyage dans l'Est du Président delà Riîpublique 
accompngné par le ministre de la guerre. 

n. — Réponse de M. Sarrien, minisire de l'inférieur, à. 
M. Cocbery, président de la commission du budget. 

(9, — Eleclion sénatoriale en Seine-el-Marne. 

Décret autorisant la ville de Belfort et celle de Ramber- 
villera (Vosges) à faire Ggurer dans leurs armes la croix de 
la Légion d'honneur. 

Discours de M. G uyot-Bes saigne, ministre des travaux 
publics, à l'inangurïtiou du pont de la Goule-sur-l'AtlIâr. 

22. — Sénat : AjourDem.ent du vote des crédits relatifs à 
Madagascar. 

23. — Sénal : Validation d'élections. 

Chambre : Lecture d'une déclaration du Gouvernement. 
DiBCuasion de divers projets de résolution. 

Démission du cabinet Bourgeois. 

2t. — Sénat : Validation d'élection. Vote à l'unanimité 
des crédits relatifs à Madagnscar. 

Manifeste des députés socialistes : réunion politique au 
Tivoii-Vaux-Hall. 

25. — La Président de la République offreàJl. Sarrien la 
mission do former un ministère. 



. CHRONOLOGIE. 381 

■sitlent de la Ilopiiblique offre à M. Méliiie la 
in raiuistére. 
e QiiniBtérielle par la formation du 



1. — Clfltiirî lies (ravaux de la Conférence internalinnale 
pour la proleetion des œuvres liltCraires et arlisliqiies. 
Slanifeate de la « Ligue pour la défense du suffrage uni- 



3. — Élections municipales générales. 

10. — Scrutin de liallottflge pour les élections municipales. 

14. — Réception par le Président de la République d'un 
télégramme du Tzar à l'occasion de l'acciJent d'Adelia 
(Algérie]. 

Discours Je M. Mélina au banquet de rAssocialion Vos- 
gienne et de M. de Munau €ongrèsde la jeunesse catholique 

16. — Le Président de la Bépotilique se rend à Fiouard 
pour y saluer, à son passage, l'impératrice douairière de 
Russie. 

Inauguration de l'Eiposition universelle de Rouen par 
MM. Boucher, ministre du commerce, et André Lebon, mi- 
nistre des colonies. 

n. — Élection au conseil général de la Seine. 

19. — Publication d'une lettre du duc d'Orléans au duc 
d'Audiffret-Pafquier. 

21. — Itéunion de ta commission du budget; élection de 
H. Delombre comme président. 

23. — Création d'un sous-secrétariat d'État pour les postes 
et télégraphes : M. Delpeuch, député, en est nommé tltU' 
laire. — M. Poubelle, préfet de la Seine, est nommé ambas- 
sadeur au Vatican. M. de Selves.directeur général des portes 
et télégraphes est nommé préfet de la Seine. 

24. — Élection eu conseil général de la Seine. 

Voyage à Tours et Amhoise do Préaident de la République 
acoonipa^é de MM. Barthou minislre de l'intérieur et 
Turrel, miulstre des travaux publics. 
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Voyage de M. Cochery à. Pithiviers. 

CùiiFÉreDce de M. Dnumer ù Tarbos. 

MaaireNUtiou socialiste au cimetière du Père-Lacbalae. 

S5. — Discours de M. Léon Bourgeois à MeluD. 

26. — TÉl^gramme du Pci-aiàeM de la Républi.jue à l'Em- 
)>ereur de Hussie A. l'occisïoa de sod courounuiueDl. 

27. — Réponse Je Nicolas II au Président de la République. 
Installation dfl M. Dcloaibre présldeat de la Commission 

-du budget. 

38. — Rentrée des Cbanibrea. 

Sénat et Chambre : Tirage au sort des bureaux. 

30. — Banquet des employés et ouvriera des cbemlns d* 
fer sous la présidence de M. Méline. 

Chambre : Élection d'un vice-prÉsident (M- Sarrien). 
DJscussLOD (le la propositioa de loi de H. AudUTred SOT 
les sociétés de secours mutuels. 

31. ~- Élections législatives en Maine-et-Loire et Seine- ^ 
Inrérieure. 

Discours de M. André Leboa, ministre des colonies & 
Moulina, et de M. Turrel, ministre ies Iravaui publics aux 
Andelys. 



i. — Sinai .■ Adoption d'un projet de loi relatif auirêcom- 
lienses i décerner é. l'occasion des expositions interna-- 
lionales. Adoption de la propoaitinn de loi portant tégl«- 
mentation des Halles centrales — Adoption en preuiière 
délibération du projet de lot portant approbation des coa- 
Tentions de déUmitation et de commerce avec la Cbinc signëei 
a PËkin. 

Chambre .* Suite de la discussion de la proposition de loi, 
sur les sociétés de secours mutuels. 

2. — Chambre : Adoption de trois projets de loi sur ; 
1" l'inscription maritime; 2" le permis de navigation maii- , 
lime et la pension dite demi-aolde; 3" le corps des ofQcien 
de la marine et les équipages de la tlotte. 

3. — Ouverture de la session du conseil municipal de 
Paris. 
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lation, au sujet de remploi des sommes affectées aux dé- 
penses de construction des écoles. 

Chambre : Interpellation de M. Renou sur Tattitude de la 
police dans les cimetières les 24, 23 et 31 mai. — Discussion 
d'une proposition de loi tendant à modifier les droits sur 
les plombs. 

6. — Chambre : Question transformée en interpellation 
sur une allocution de M«^ Mathieu, évoque d'Angers, nommé 
à rarchevôché de Toulouse prononcée, à l'occasion de la. 
première communion du duc de Montpensier. — Ouverture- 
au ministère de l'intérieur d'un crédit de 30,000 francs pour 
secourir les victimes dé la catastrophe du puits Fontanès. 

X:^— ÉlectioDs législatives dans l'Ardèche, les Basses- 
Pyrénées et la Seine. 

8. — Chambre : Interpellations de MM. Jaurès et Godet 
sur le récent mouvement administratif. 

9. — Sénat : Vote du projet de loi portant organisation» 
du corps des officiers de la marine et des équipages de la 
flotte. — Vote d'un projet de loi tendant à faire célébrer 
aux frais de TÉtat les obsèques de M. Jules Simon. 

Chambre : Question de M. G. Berry au ministre de l'in- 
struction publique transformée en interpellation an sujet 
des étudiants en médecine étrangers. — Adoption d'un 
projet de loi tendant à faire célébrer aux frais de l'État les 
obsèques de Jules Simou. — Adoption de la proposition de- 
loi de M. Gauthier (de CUagny) relative aux droits électoraux, 
des officiers ministériels destitués. — Discussion des inter- 
pellations de MM. Chauvin et Lavy sur des réductions de 
salaires et le renvoi d'ouvriers de l'État. 

11. — Sénat : Vote d'un projet de loi approuvant une 
convention entre l'État et la compagnie du chemin de fer 
réforme du Nord. 

U-3 juillet. — Sénat ; Discussion du projet de loi portant. 
du régime des boissons. 

Chambre : Adoption d'une proposition de loi tendant à 
simplifier les foruaalités du mariage. 

11-27. — Discussion d'une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des femmes 
et des enfants dans l'indusirie. 

12. — Sénat : Adoption du projet de loi relatif à l'Expo- 
sition universelle de 1900. 

Réunion de la commission extra-parlementaire de décen- 
tralisation sous la présidence de M. Méline, -président da. 
Conseil. 
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t3. — Obsèques de Jules Simon. 

14. — Éleclions au canseil gfnfral dnns TAuJe et le Cal- 
vados, Discours de M. Qïoliery, ministre des linances au- 
concours agricole de Chartres, el de M. Lécin Bourgeois à 
Saïnt-Mandé, au banquet de^ associations coopéralivea 
ouvrières de production. 

13. — Sénat : Vote du projet de loîportant ouviTtured'un 
crédit an miuistèr'e de t'îutârieur pour venir au secours des 
Tictimes île la catastrophe du puits Fontanès. 

Chamhre : Discussion d'uni 
allouer aux laboratoires des 
vention pour recherches sciei 

!6. — Chambre : Vole d'ui 
honoraires iJus aux notaires. 



projet de loi concernant l 



n. 



prt 



lideni 



18. — Chambre : Question de M. Jourde au ministre de 
l'intérieur sur des lâchers de pigeons. — Adoption en pre- 
mière âélibération d'une proposition de loi sur le commerce 
de brocanteur. — Première délibération du projet de loi dé- 
clarant Madagascar colonie française, 

Od annonce la mort du marquis de Mores astassiné en 
Tunisie par les Touaregs, au cours d'un voyage d'exploratioD. 

20. — Chambre : Suite de la discussion et adoption du 
projet de loi déclarant Madagascar colonie française. ^Vuta 
d'un article additionnel portant suppression de l'esclavage. 

21. — Élections sénatoriales dans l'Aube et les Vosges. 
Élection sënalorialc dans la Seine. Élections au conseil 
général dans la Cliarente-Inférieure, leMorbilianet la Seine- 
Inférieure. 

32. — Chambre : Vote d'un projet de résolution autori- 
sant une lolerie en faveur de l'expusition de Rouen. — Vole 
d'un projet de loi sur la régularisation des dépenses de l'ex- 
pédition de Slam. 

23. — Chambre : Ouverture et annubition de crédits. 

M. Cleiltie, préfet des Bouches-du-Uhùne, est relevé Je 
ses fonctions à la suite d'un incident aucour.< de la récep- 
tion de la mumiipalité de Mardeilie à la prétecturc. 

24 — Banquet de Hoche à Versailles. Discours de 
M. Birthcu ministre de l'inti^rienr. 

2j — Chaiiihie \doption d'une proposition de loi rela- 
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27. — Discours de M. Waldeck- Rousse au à une r^ui 
d'électeurs des V° et Xlll° arrondiasements de Paris. 
SS. — Élections li^gislatives dane la Dordogne et la Saf 
Discours de M. Méline, président du Conseil 
agricole de Soiasous. — inauguration de la statue du géné- 
ral Lamarque à Saiut-Sever, par M. Uarlan, gariie des 
sceaux. — Inauguration dn monument Carnot à Nancy 
par M. Barthoui ministre de l'inlërieur. 
29. — Sjnaf; Ouverture et annulation de crédits pour 18%, 
Chambre : Uuverlure et annulalion de crédits pour 1895. 



? 



JUILLET 

1-9. ~ Chambre : Suite de la discuiïioQ du projet de loi 
relatif aux impôts directs sur les revenus et aux taxes; 
assimilées pour 1897. 

g. — Sénat : Suite de la discussion en première lecture de 
la proposition ayant pour objet de moilûier l'article 710 du 
Code civil. 

3. ^ Chambre : Vole d'un projet de loi sur les droils de 
douane relatifs aux tabacs importés en Algérie. 

i. — Imposition de la barrette cardinalice par le Président 
de la [tépubtique au cardinal Ferrata. 

G. — Sénat : Discueeioo en première lecture du projet de 
loi relalir A- la constitution des Uuîvcrsitée. 

Chambre ■ Adoption d'un projet de loi relatif aux pigeons 
voyageurs. 

7. ^ Sénat : Adoption ùe !a proposition de loi ayant pour 
olijet de modifier l'article 310 du Code civil. — Suite de la 
discussion en première lecture du projet de loi sur les LJoi- 

8. — Discours de M. Waldeck-Rousseau à Saint-Mandé. 

9. — Sénat : Ajournement de la première délibération du 
projet de loi tendant à modilier l'article 310 du Code civil. 
— Discussion en première lecture du projet do loi sur la 
compétence des juges de paix. 
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Chambre: Projets divers. 

Congrès à la Bourse du travail des ouvrïna des maourac- 
turea de tabac. 

10. — Sénat .- Ajourneruenl de la discuasion sur la propo- 
Bllion de loi relative à la compttence des jugea do paix. 

Chambre: Discussion du projet de loi relatif aux quatre 
contributions directes et aux tdxes y assimilées pour 1691. 

tl. — Sénat : Diacuasion et adoption de projets divers. 
DigcuBsion et aijoplion du projet de loi relatif aux quatre 
contributiona directes et auï taxes y aaaimilées pour 1897, 
Vote du projet de loi déclarant Madagascar colonie Trançaise. 

Chambre : Interpellation Je M. Pourquery de Boisserîa sur- 
Madagascar. 

Clùture de la session. 

Con'érence socialiste û Marseille. 

12. — Diacours de M. Léon Bourgeois i Lisîeux. 

IS. — Inauguration à Reims, en présence du Président de- 
la République, de la statue de Jeanne d'Arc. 

20, — Départ du Président de la liépublique pour le Havre. 

Arrêt de la Cour de Toulouse dans le procès intenté par 
M. Rességuierà M. Jaurès, à la Dépêche, de Toulouse, et i 
la Petite République. 

. aî-aa. — Bagarres à Lille à l'occasion du Congrès socia- 
liste. 

26. — Inauguration ù Saint-DIé du monument de Jules- 
Fçrry : discoure de MM. Loubet, Méline, Hanolaus. 

28. — Obsèques de M. Eugène Spuller. 



2 — Voyage de M. Rambaud, ministre de rinstructioBi 
publique, des beaux-arts et des cultes, dans le Doubs. 

Manifestation socialiste à Paris devant la statue d'Etienne 
Dolet. 

3-U. — Voyage du Président de la République en Bretagne. 

9. — Election sénatoriale dans les Ilaules-Alpes. 

10. — Discours de MM. Haynal et Trarieus: à Bordeaui. 
14. —Visite du Président de la République à l'exposition. 

de Rouen. 
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15. — Banquet plébiscitaire, aa Salon des famille?, sous 
la présidence du baron Legoux. 

16. — Discours de M. Méline, président du Conseil, au 
^^omice agricole de Remiremont. 

Inauguration par M. André Lebon, ministre des colonies, 
de la nouvelle faculté de médecine de Grenoble et du mo- 
nument élevé à Doudart de Lagrée. 

Inauguration par M. Rambaud, ministre de Finstruction 
publique, des beaux-arts et des cultes, du monument élevé 
au Président Carnot à Gbâlons-sur-Marne. 

17. — Ouverture de la session des conseils généraux. 

23. — Discours de M. Poincaré à Commercy et de 
'M. Trarieux à La Réole. 

24. — Ouverture d'un Congrès ecclésiastique à Reims. 
30. — Election sénatoriale dans la Lozère. 

SEPTEMBRE 

1. — Voyage à Belfort de M. Méline président du Conseil, 
-et du général Billot, ministre de la guerre. 

3. — Discours de M. Turrel, ministre des travaux publics, 
à Narbonne. 

6. ^ Election sénatoriale dans le Gers. 

Voyage de MM. Darlan, garde des sceaux, et Boucher, mi- 
nistre du commerce, à Agen. 

Expulsion dés députés socialistes allemands, MM. Bebel 
et Bueb. 

13. — Election sénatoriale dans TYonne. 

Départ du Président de la République pour Angoulême. 

Inauguration du monument élevé à Bordeaux à la mé- 
moire de Carnot, sous la présidence de M. Darlan, ministre 
de la justice. 

17. — Revue passée par le Président de la République 
des 12° et 17^ corps d'armée, à Saint-Simeux, après les 
grandes manœuvres. 

21. — Discours de M. Charles Dupuy à Issingeaux. 

21. — Inauguration, à Beaune, du monument élevé à la 
mémoire de Carnot, sous la présidence de M. Delpeuch, 
-sous-secrétaire d'État. 

29. — Entrevue du Président de la République et du Pré- 
:sident de la Confédération helvétique, à Rambouillet. 
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OCTOBRE 

4. — Le Président île la llépublique accompag'né des pré- 
sideaU du Signât et de ta Chambre, du président du Conseil 
et lin iiiinistre des affaires étrooefires, se rend à Cherbourg 
pour y recevoir le Taar. 

trice de 

6-8. — SÉjour !i Paris des 

a. — Revue des 2", G" et 7° corps d'armée au camp de 
rhâlons. — Départ des louverains russes. 

H. — Eleclion législative dans l'Aveyron. — Arrivée du 
roi de Grèce à Paria. 

43. — Entrevue du roi de Griîce et du Président de Ja 
llépublique. 

14, — Discours de M. Rainai ii Bordeaux; conférence de 
M.DoumeràLorienl. 

14-n. — Congrès socialiste à Saint.llippoljleHlu-Fort 
(Gard). 

16. — L'u jury d'honneur réuni sur la demande de M. Bar- 
thou, ministre de l'itiléricur, renJ son jugement su sujet des I . 
allégations contenues dans un arliûle de M. Cornudet. I ; 

18. — Discours prononcés à Oioron, par M. Barlhoo, mi- I 
nislre de l'intérieur, au l'iiy, par M. Ch. Dupuy, à Carcaa- 
sonne, par M. Léon Bourgeois. 

a3-SB. — Conférences de M. Waldcck-Roiisseau dans la 
Loire. 

25. — Inauguration de la verrerie ouTrière d'Albi. 

26. — Manifestation contre MM. Jaurès et Rocheforl, 

à Carmau». j i 

21. — Ouverture de la session extraordinaire de li%. — 1 1 

Discours de M. Paul Desclianel, à Carmaux. i , 

29. — Chambre : Élection d'un vice -président. ' 
39 oclobre-13 novembre. — Adoption d'une proposition 

de loi relative à la circulation et à la vente des vins artl- 
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NOVEMBRE 



3. — M. de Morenheim, ambassadeur de Russie, dépose 
une couronne sur la tombe de Carnot, au nom de TEmpereur 
Nicolas II. 

Sénat : Interpellation relative aux affaires de Madagascar. 

Chambre : Interpellations relatives aux affaires d'Arménie. 
— Ouverture d'un crédit de 1 million de francs en faveur des 
victimes des inondations. 

4. — Visite du grand-duc Alexis et du duc Eugène de 
Leuchtenberg au Président de la République. — Arrivée à 
Aix-Ies-Bains de la reine et de la reine-régente des Pays- 
Bas. 

5. — Mariage du duc d'Orléans avec Tarchiduchesse 
Marie-Dorothée . 

Chambre : Interpellation sur les faits survenus à Carmaux 
le 26 octobre. 

5-12. -* Sénat : Discussion et vote endeuxème lecture de 
la loi modifiant le régime des boissons. 

7. -^ Chambre : Question adressée au ministre des 
finances sur la circulation des monnaies de billon étran- 
gères. 

7-iO. -— Chambre : Interpellations sur l'Algérie. 

12. — Chamhre : Interpellation sur la liberté d'association 
des fonctionnaires civils et notamment des membres de 
l'Université. 

Sénat : Discussion et vote en première lecture du projet 
de loi relatif à la vérification d'une partie de la frontière 
franco-suisse. 

13. — Sénat : Discussion et adoption en première délibé- 
ration d'une proposition de loi concernant les domaines 
congéables. — Questions au ministre de l'intérieur sur le 
retard apporté dans la transmission au Conseil d'État des 
dossiers relatifs aux sections municipales, sur le sanatorium 
d'Aubrac, sur les mesures à prendre pour rendre sa prospé- 
rité à l'établissement thermal d'Aix-les-Bains. 

14. — Chambre : Discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget général des recettes et des dépenses pour 

1897. 

15. — Inauguration par M. Rambaud, ministre de l'in- 

33. 
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itruction publique et des beauit-arl?, du moiiunient élevfi à 
Villersexel, a la mémoire des soldats morts cd 1810. 

16. " Sénat : Adoplion de la propositioa de loi modifiant 
Tarticle 310 du Code ciril. 

16-n. — Chambre : Discussion et atloption d'une proposi- 
tion de loi modifiant la loi éleclordle du Sénat. 

n. — Sénat : Pin de la discussion et adoption en pre- 
mière délibération d'une proposition de loi relative â la 
compétence des juges de pai:t. 

Chambre ; Question nu ministre dfs travaux publics sur 
rinsurfisance du matériel mis par la compagnie de l'Ouest a 
la disposition dea cullivaleurs pour le transport des pro- 
daits sgricotes ; — Interpellation sur l'attitude que le Gua- 
Temement compte prendre au Sénat au sujet do la réforme 
électorale votée par la Chambre. 

Chambre : InterpeOation sur lea iocidenta se rapporfaot 
à l'affaire Dreyfus. 

19. — Inauguration de rUniïerailê de Paris. 

Sénat .* Discussioa et adoption en première dflibératioa 
â'uD projet de loi relatif ans. clôturea de cbcmins de Ter. 

20. — Départ pour l'Italie de la reine et de la reine 
régente des Pays-Bas. 

Î2. — Election législative dans la Gironde. 

23. — Sénat : Adoption en deuxième délibération de la 
proposition de loi relative aux domaines congéablea et de la 
proposition de lot modifiant l'article 310 du Code civil. 

Chamhi-e : Adoption aprf^s urgence d'un projet de loi mo- 
difiant l'article 4 d lat ' d 15 j 11 t 18ï<<) I t 
m t d 1 é 
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"Occasionnés par la présence de M. Jaurès venu pour rendre 
•compte de son mandat. 

Discours à Lille de M. Barboux, président de l'Union libé- 
rale. 

30. — Sénat : Discussion et adoption en première délibé- 
ration du projet de loi relatif à l'inscription maritime. — 
Adoption du projet de loi relatif à la monnaie de billon 
-étrangère. 

Chambre : Adoption d'un projet de résolution tendant à 
^requérir la mise en liberté de M. Chauvin, député. 



DÉCEMBRE 

l«r. _ Entrevue de l'impératrice d'Autriche et du Prési- 
-dent de la République à la gare de LyoD. 

2. — Obsèques de M. Emmanuel Arago. 

4. — Sénat : Adoption en deuxième délibération de la 
proposition de loi relative à la compétence des juges de 
paix. 

Chambre : Adoption d'un projet réglant définitivement 
les comptes de la Chambre des députés pour l'exercice 1895; 
-* discussion et adoption du projet de fixation des comptes 
de la Chambre pour 1897. 

6. — Discours de MM. Bourgeois et Doumer à Toulouse, 
tt de M. Goblet à Paris. 

7. — Visite du grand-duc Nicolas, oncle du Tsar, au Pré- 
sident de la République. 

Chambre : Adoption d'un projet de loi relatif au recrute- 
:ment à la Réunion ; — Interpellation relative à Madagascar. 

8. — Sénat : Projets divers. 

9. — Chambre : Adoption d'une proposition de loi rela- 
tive au rétablissement du poste de commis-greffier dans 
divers tribunaux. 

11. — Chambre : Projets divers. 

12. — Chambre : Interpellation sur le rappel du général 
•Dodds. 

13. — élections dans le Nord et la Seine. 

14. — Sénat : Question au ministre des colonies au sujet 
de M. Lagarde, ancien gouverneur d'Obock, secrétaire 
^général du ministère des colonies. — Ouverture d'un crédit 
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extraordinaire de i,80D,OaU francs pour régulariser \e% d£- 
pcDsea de l'eipédition du Siam. 

Chambre : Adoption d'un projet de loi ouvrant un crédit 
extraordinaire pour secourir les victimes des tempStea des 
4, 5 et 6 décembre 1896. 

iS. — Chambre : Adoption en deuiième délibération d'uD 
projet relatif au recouvrement des frais dus aux notairei, 
avoués et liuissierE. 

17. — Sénat : Adoption du projet relatif au crédit eitra- 
ordinaire destiné à secourir les victimes des tempêtes des 
4, S et 6 décembre. — Adoption en première délibération 
de la loi relative aux vins artificiels. 

Chambre : Projets divers. Vote d'un douzième provisoire. 

iS. — Sénat ; Régularisation de décrets portant ouver- 
ture et annulation de crédits. — Vote d'un douzième pruvi- 
ioire; — Adoption d'un projet de loi lixant le contingent 
annuel de croii de la Légion d'honneur et de médailles 
militairea allribuë^s à U réserve de l'armÉe navale. 

Chamiire : Question au ministre de la guerre sur la mort 
d'un cavalier du 4° cuirassiers. — Adoption du projet de loi 
ouvrant un crédit au ministère des colonies pour régulari- 
falioQ des dépenses de l'expédition du Siam. — Vote d'un 
crédit extraordinaire pour l'Exposition de Bruxelles. 

19. — Sénat : Vote du crédit concernant l'Exposition de 
Bruxelles. — Adoption du projet de lui, tendant au rétablis- 
sement du poste de couimia-greffler. 

Chambre : Rejet d'une proposition de M. Dejaanle tendant 

Clôture de la session extraordinaire de 1896. 

20. — Elections législatives dans le Doubs et dans 
l'Yonne. 

Elections au conseil général dans les Pyrénées-Orientales 
et en Sa Une -et- Loire. 

27. — Conférence anlisocialiste de M. Paul Desclianel à 
Carmaux. 

Elections législatives dans la Seine. 

28. — Nomination de M. l'aul Doumer au gouvernement 
général de l'Indo-Chine. 
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Pièce A 

Projet Donmer. 
Principaux articles relatifs à l'impôt sur le reyenu. 

Art. 3. H est établi, à dater du !«' janvier 1897, un impôt 
général sur le revenu. 

Art. 4. A partir de la mênoe époque la contribution per- 
sonnelle-mobilière et la contribution des portes et fenêtres 
cesseront d'être perçues pour le compte de TÉtat. 

Art. 5. L'impôt général sur le revenu est dû : 1° pour 
Tensemble de leur revenu annuel par toutes les personnes 
résidant sur le territoire français ; 2^ pour le revenu qu'elles 
tirent de propriétés foncières ou d'exploitations Indus- 
trielles et commerciales situées en France, parles personnes 
résidant, hors du territoire français. Sont imposables dans 
les mêmes conditions les personnes morales et les sociétés 
ou associations de toute nature ayant leur siège en France 
ou hors de France.. . 

Art. 6. L'impôt général sur le revenu est dû, au l»"" janvier 
de chaque année, à raison du revenu réalisé pendant Tannée 
précédente. Le revenu imposai le comprend la totalité des 
revenus provenant des propriétés mobilières et immobi- 
lières, du commerce et de l'industrie, des charges et offices, 
des emplois publics et privés, des pensions et retraites, des 
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professions libérales, scientiriques, liUfrairea ou artistiques, 
et de toutes autres occupations lucratives. 

Art. 1. Pour le calcul du revenu imposable, on déduit dn | 
revenu brut: 

1= Les dispenses nÉceas.nirea pour la production et la cou- " 
■ervfllion du revenu, 2* les intérfts des eiaprunls contruc- , 
tés par les contribuables ou par leurs auteurs a' ' 
tentes payées par eux à titre obligatoire ; 3° lesconlributioiicl 
foncières et des patente?, les redevances des mines et l'im 
p6t ie i p. 100 sur le revenu des voleurs iDobiliéres, aioa 
que toutes taxes directes ou indirectes, générales ou localei, 
susceptibles d'être considérées comme rentrant dans la caté- -I 
gorie des dépenses prores^ionnelles; 4'' les sommes que iei I 
contribuables payent à l'Etat, à des compagnie 
ou à des institutions de provoyance, en vue 
aoit contre les accidents, la maladie ou la vieillesse, soit J 
conlr^' l'incendie, la mortalité des beatinux, la grêle et autre» 1 
intempéries; 5° les primes qui sont payées par les contri- 
buables pour des contrats d'assurances en cas de décè 
la condiliou que ces primes ne dépassent pas SOI) francs ] 
par an; fi° les Irais d'entretien et de réparation des bâti- ' 
■neols, des machines, do l'outillage, etc. 

Ne sont pas déduites ; 1° les dépeniea faites pour l'aug- 
mentation du capital mobilier ou immobilier, pour l'amé- 
liorali'.m d'un terrain, l'accroissement d'une usine, l'smor- 
Ussemcntde dottes, la conslilulion d'un fonds de réserve et 
les autres dépenses analogues ; 2» les dépenses de logemeut 
et d'entretien du contribuable et de sa famille; 3° la valeur 
de son travail personnel et celui des membres de sa famille 
qui habitent avec lui, ainsi que celle des produits et mar- 
chandises provenant de son eupioitntion agricole, induS' 
trielle ou commerciale, qui sont utilisés pour tes besoins 
du ménage. 

Arl. 8. Les charges, gains ou profils résultant de servi- 
tudes, al local ions en nature, etc., et susceptibles de venireu 
augmentation ou eu diuiinution du revenu imposable, sont 
évalués en argent, Euivant la coutume et d'après les prix 
moj'eus de la localité. 

Art. 13, Les revenus tirés des capitaux comprennent: 
1" Les arrérages des titres de rentes émii par l'Etat fran- 
çais ou par des Elats étrangers; 

3" Lee intér^'ls, dividendes, revenus et tous autres produits 
des actions de toute nature des Sociétés, Compagnies ou 
entreprises quelconques financières, Industrielles, commer- 
ciales ou civiles; 
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30 Les arréragea et intérêts annuels des emprunts et obli- 
gations des départements, communes et établissements, pu- 
blics, ainsi que des Sociétés, Compagnies et entreprises 
désignées au paragraphe précédent; 

4<> Les intérêts, produits et bénéfices annuels des parts 
d'intérêt et commandites dans les Sociétés, Compagnies et 
entreprises dont le capital n'est pas divisé en actions ; 

50 Les intérêts, arrérages, dividendes et tous autres pro- 
duits des actions, obligations et titres d'emprunts des socié- 
tés, compagnies, entreprises, corporations, villes, provinces 
étrangères et de tout autre établissement public étranger ; 

60 Les intérêts des créances hypothécaires ou chirogra- 
phaires et des prêts ou emprunts de toute nature ; 

70 Les intérêts des cautionnements ainsi que ceux de tous 
placements de capitaux. 

L'impôt général sur le revenu ne sera perçu sur celles 
des valeurs ci-dessus énumérées qui sont déjà passibles de 
l'impôt de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières 
qu'après la déduction prévue par l'article 7. 

Sont assimilés aux revenus tirés des capitaux les revenus 
provenant de locations mobilières, tels que ceux obtenus au 
moyen du bail d'un fonds de commerce ou de cession à un 
gérant d'entreprises ou d'exploitations industrielles, com- 
merciales ou analogues. 

Art. 21. Le taux de l'impôt général sur le revenu est fixé» 
en principal, à 5 p. 100 du revenu calculé conformément aux 
prescriptions de la présente loi. 

Dans le revenu de tout contribuable soumis à l'impôt, il 
est fait déduction d'une fraction de revenu de 2,500 francs» 
qui est indemne de tout droit. 

La fraction du revenu comprise : 
Entre 2.500 et 5.001 fr., n'est taxée qu'à raison de 1 p. 100 

— 5.000 et 10.001 — — 2 p. 100 

— 10.000 et 20.001 — — 3 p. 100 

— 20.000 et 50.001 — — 4 p. 100. 
Le droit plein de 5 p. 100 n'est perçu que pour la fraction 

du revenu supérieure êi 50,000 francs. 

Il n'est fait aucune déduction en faveur des personnes 
résidant hors du territoire français ; elles doivent l'impôt, 
pour toute la fraction de leur revenu comprise entre 
et 5.001 francs, d'après le taux de 1 p. 100. 

Art. 22. Les cotes des contribuables ayant à leur charge 
plusieurs enfants mineurs, légitimes ou reconnus, sont, au 
moment de la confection des rôles, réduites de 1 dixième, 
lorsque le nombre de ces enfants est de 2 ; 2 dixièmes, lors- 
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<p'i)cft del; 1 diiiMneB. UmqQ'il eat 4k t: tiliziéi 
qo^est ileâ na H; S-lt*ièiDea, lûrsqu'itast deT na m 
Le bénttlee de rrOe dùpusitian est Uulafaia Uaûtt aaatm 
tribiiable* dam la revenu impoinble na 4i| 
30.000 tnaea. 

Afl. 23, It est m-mtii :ui prmeipnl de llmpU gi 
te reTBiiH : X p'ftiliiiutii ït VI eenticmes foitrlea^ 
rinsIriiRti'in pnblii(iw; I centime panr It^ seeour! 
en eiw dlncendie, in>>adaCiuns uu luitres évén» 
tiilti; i centïnies pour le* drerCeiDeiils ou aoa-n 
dernier* centime* pi>rUiit en L>utre siu* le prudoit Àtm ft •( 
tlmea ti eciUï^mea impose* pour les dépensas de JTtm' 
tioa prinHire. 

Art. î*. Tout coatribuiibte ]oiiis»ia[ d'un 
sable ïupérieur à tO.UOfl frinss. est lemi d-' T 
lïinent, <lnns le enumnt du mois de jiui<ier. d 
détaillée in'li'iuant distmi^teaieiit pour coacui 
de revenus : l" !e produit brut du «es reveni 
et cbargei dont U pcèsenie loi utoriae ta dvdactian.|i 
ealeoler le revfna imposable. 

Ln antres eooCriliaablei ne sont leuos de n 
déclaration que s'ils y sont inïités par un ai 
f(>i*ciiii du président de- la cûmmisdiDii d'eialiutioa: i 
d'ailleari. la Fae<ilt« Je se soumeltre aa (rgisoe de lit 4 
ration 

L* iVclaration peut être effeeluëe par un mandataire. 
Le «itçnntaire de la déclaration doit a^irmer si 
qu'elle eil fnite cnnrarmfmentaui prescriplioas de la loiJ 
en toote sincérité. 

Art. as. Les d^ta rations prescrites par t'arti<:le pr^cédii 
■ont effectoérs par le* contribualiles à U m 
mune qù ils sont domiciliés an 1" janvier. 
(|ui, le l"' janiier, n'auraient pas leur d»iD 
effeufiient tear déclaration dans la commune où ^e trou^ 
la principale source de leurs reTenus. Celles dont louf 
revenus sont proiluils tiors de France et qui, résidant ei 
paj*', n'y sont pa" néanmoins domidtiêes, fotil leur décw 
ration dans la commune ob elks riaideol an I" janvia 
Le* persiinnea momies ou leo sociétés font leur d^laratifl 
dnns la cummune oh «lies ont leur siège. 

Art. Sti. Les Priinrais résidant 4 l'étranger font la déclara- 
lion de» revenus qu'il» potsAdent en Kranca ; 1° lorsqu'ils 
ont en en paji une habitation, daos la commune ojt est 
silui'e cette lialiitalioa ; 2' au cas contraire, dans la com- 
mun? nd se trouve la principale source Je leurs retenus. 
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autres membres de la famille qui habitent avec eux, lorsque 
le chef de famille en a l'usufruit ou la libre administration, 
sont compris dems une même déclaration faite par le chef 
de famille et imposés dans leur ensemble au nom de ce der- 
nier. 

Toutefois, une déclaration distincte est obligatoire et 
l'impôt est établi séparément : 1<» pour les femmes séparées 
de.biens qui ne vivent pas avec leur mari ; 2° pour les enfants 
et autres membres de la famille qui tirent de leur propre, 
industrie ou possèdent personnellement un revenu indé- 
pendant de celui du chef de famille. 

Art. 28. A regard des cercles, sociétés, associations, com- 
munautés religieuses, etc., la déclaration est effectuée par 
les présidents, gérants, directeurs, chefs ou supérieurs de 
ces établissements et Timposition établie en leur nom pour 
l'ensemble des revenus imposables. 

En ce qui concerne les mineurs et les interdits, les décla- 
rations sont faites par leurs représentants légaux suivant 
les distinctions établies par les articles précédents. 

Art. 29. Le débiteur n'est admis à porter en déduction de 
son revenu brut, conforméjnaent à l'arlicle 7 de la présente 
loi, les intérêts des créances hypothécaires et chirogra- 
phaires, qu'à la condition que ces intérêts soient l'objet, de 
la" part du créancier, d'une déclaration d'une valeur 
légale. ' 

Si le créancier n'est pas soumis au régime de la déclara- 
tion, le débiteur a le droit de faire directement la preuve de 
la réalité de sa dette. 11 en est de même lorsque le créancier 
omet de comprendre une créance de cette nature dans sa 
déclaration ou. la déclare pour une valeur inférieure à la 
valeur réelle. 

Art. 30. Les déclarations sont établies sur des formules 
dont la teneur sera fixée par un règlement d'administration 
publique. Elles sont adressées aux maires,, qui en délivrent 
un récépissé ; elles peuvent être déposées dans les mairies 
sdus enveloppes cachetées. 

Art. 31. Toute personne ou société occupant des employés, 
des commis, aides ou auxiliaires, moyennant traitements, 
salaires ou rétributions, est tenue de. remettre, du !«. au 
31 janvier de chaque année, au maire de la commune où elle 
a son établissement, une listé nominative des individus ainsi 
occupés, avec l'indication des traitements, salaires ou rétri- 
butions payés à chacun d'eux pendant l'année précédente. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable qu'en ce qui 
concerne les employé?, commis, etc., dont le traitement, le 
salaire ou la rétribution, calculés conformément aux pres- 
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a commencé l'ftudn et qui se suffll à [ui-m?nie. Le tra^ 
des rapporteurs se eonlînuera, de manièce A 
que, grâce encrura aux coDCoars de toutes lei bomiei.vefl 
ti^s, le payt pourra avoir, celte aonér, tion seuleniealf 
budget en temps utile, mais uoe discussion apprcrfon 

Si les dispositions relatives à l'impAt général lurlei 
ont élé jointes à Ja loi de Hniinces par le GouTeraeii 
c'est sans doute en vue d'ariiriiier que la réforme ne hW 
Être éludée, et en elTet, il importe qu'elle ne le loit p 
elle eût risqué de l'être, si, ajournant t'examen de 1*4 
eussion de l'iupAt sur le revenu, nous avions laissé Isp 
dre un temps précieui; mais nous avons 
râpoiidu au sunlimint île la Cbambre, en ne - 
pas, Messieurs, à la regrettable nécessité de TOt^ A %ji 
et sans réroruie possible les contributions direeWs.V 
l'exercice tH97. LaCliambre, statuant sani délai, i 
la fois sa pltine liberté de discussion et la c^rtittitt» e|II4 
le projet aciuel est écarté, elle aura assuré, non point l'aja 
nement, mais, nu contraire, la réalisation d'un prugria. I 
temps suflisant restera pour la pr^ienlation et le voto'ff 



consiste. 







a fait, quant au f 
r le projet du Gouverneoienl, leiri 
^s. et il est juste que ce rappod[>i| 



ieurs termes de la lésolulion, la a 
rite a présenté des observations. Elle a demandé quW$! 
prlmflt de la réaolulion les mots " arbitraire m 
toiresn le premier, appliijué k la taxation, et lest 
iavesligA lions. ■ La commission doit se conlenter deât 
sur un principe, a dit l'honorable Jl.Mougfolje 
les deux qualificatirs, elle statue sur iea raits. u 
{édé au vole par division. Les mots k arbitraire u et ■''H 
toires « ont été adoptés a l'unanimité moins r ' 
la eommission repousse en elTet, c'est la taxai 
d'appréciation déterminées par la loi et te caractère ii 
ailorial des mesures de contrOI^. 

égalemeut exprima le désir que la c< 
prononçât fur le principe de la progressivité ti^ 
it de certaines catégories de coiilribuableBîJ 
a estimé qu'il n'y avait pas lieu d 
la r^Bolution, une affirmation de doctrine,,^ 
eut actuel de nos taxes directes permettant 1 
comme elle en a la ferma volonté, le B^stAdj 
et des détaxes. 
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Des observations de no» collègues de* la minorité et des 
réponses qui y ont été faites, il est donc résulté que la com- 
mission est unanime à vouloir une réforme fiscale, mais 
que nous nous séparons d'eux sur les moyens de Taccom- 
plir. Ceux que propose le Gouvernement iraient à l'encontl^ 
des vœux et des besoins réels du pays. Notre système de 
•contributions publiques a fait preuve, depuis un^ siècle, 
■d^une souplesse assez grande pour se prêter aux amélioriai- 
tions, transformations et allégements qu'attend la démo- 
•cratie, sans qu'il soit besoin d'une révolution redoutable 
dans nos mœurs fiscales. 

En conséquence, nous avons Thonneur de demander à la 
Gbambre de voter la résolution suivante : 

« La Chambre, 

» Ecartant tout système fondé sur la déclaration du revenu 
global, la taxation arbitraire et les investigations vexàr 
toires, 

» Invite le Gouvernement à présenter un nouveau projet 
de réforma des contributions directes qui permette d'attein- 
dre équitable ment les revenus sous leurs diverses formes et 
de mieux répartir les charges qui pèsent sur l'agriculture 
et le travail. » 



Pièce C 

Projet Cochery. 
A 

PARTIE DE l'exposé DES MOTIFS RELATIVE A l'iMPOT 

SUR LA RENTE. 

La loi de 1872 exemptait les fonds d'Etat français et étran- 
gers. 

Fallait-il maintenir cette immunité? Elle ne nous a pas 
paru jui-tifiée, alors que nous organisons l'impôt sur lés 
revenus, que nous frappons également tous les revenus de 
la richesse acquise. Ils doivent, dans notre pensée, con- 
tribuer aux charges publiques. Pourquoi les revenus d'une 
partie de la fortnne mobilière échapperaient-ils à cette obli- 
gation? Que l'impôt soit prélevé sur l'ensemble ou sur les 
divers éléments de la fortnne du contribuable, la situation 
est la même : il faut que chacun des éléments de son revenu 
contribue également aux dépenses de la collectivité. 

Pour les fonds d'Etat étrangers, les ménagements apportés 
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: 1H72 étaient surtout motivéa pu le 
otre marcbé Tes bénéâces île Ift 
négociation de ce» valeurs. Il tallnit lui rendre l'acHvilé et ■ 
la proapéritiî. Il fallait aussi atlirer ces valeurs pour enraÎM 
un précieux instrument de cbange au momenl où la liqui- 
dation de la guerre de 187D et le payement de l'LademâitA 
de !j milliards pouvaient ajouter à une crise commerciale 
une crtse monétaire. Ces motifa ont heureuflemenl disparu. 
La nËgociatian des fonds d'Etat étrangers a prie sur notre 
iu<ir<^lië uue extension considérable. La justice nou» interdit 
de leur maintenir une immunité dont ne profitent pas les vK- 
teuri (ramjaisea mi'me garanties par l'Etat Tronçais et de leur 
crÉer, â rencontre de celles-ci, au point de vue de l'impfll but 
les revenus, une situation privilégiée. 

Pour les fonds d'Etal français, l'exemption ne nous a pas 
paru davantage juitifiée. 

Sans doute l'établissement d'un impôt sur la renie a été 
vivement critiqué chaque fois qu'il a pu âtre proposé. De* 
arguments de valeur très inégale ont été invoqués. Noua 
n'entrerons pas ici dana une controverse. Les critiques l'ap; 
pliquaient i un impôt spécial sur la rente. Or, dans notre 
prnjet, il ne s'ngit de rien de tsi. 

Nous ne proposons pas un impût spécial sur la rente 
alors que nous appliquons à tous les revenus des capilanx ■ 
une taxe uniforme de 4 50 p. 100, alors que nous IiûssonB 
iademne la rente possédée par des étrangers ne résidant pas 



En lui refu 
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un 


té, nous appliquons 




le droit comt 


un à cet 
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La question 


de droit 


est indiscutable ; il n'y 


a pas d'en- 


gage m en iB co 


ntraires. 


La 


commission extraparleœentaire 


de rimp6t su 
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s, qui comprenait 
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l'a parfailenient reconti 
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Invoquera-t 


un i'intér&t 


du crédit public? Ce 


motif avidt 



valeur on lS7i, alors que nous étions à la veille d'eoi- 
prunla considérables, que notre crédit public était ébranlfi, 
que le 3 p. 100 valait S2 fr. iO et que nous émettiona le j 
5 p. 100 b. Si fr. SO. Aujourd'hui la situation est tout autre. 
Tous nos tonds d'Etat ont dépassé le pair. La question êèt ] 
posée et riuip6t, qu'il soit pGri;u par une déclaration gl»^ 
bïle Ou directement, est depuis longlemps et partieilemBot 
au moins escompté dans les cours. En apportant une boIk- 
tion délinitive, vous ferez disparatlre l'Incertitude qui pëM 
sur la crédit public et vous lui donnerez une sécurité q 
aidera puissamment k si 
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D'ailleurs, les fonds d'Etat Jouiront encore d*un tarif de 
faveur, puisqu'ils ne supporteront pas la taxe spéciale de 
transmission perçue sur le capital des titres des- sociétés et 
compagnies, au taux de 0.50 p. iOO sur chaque transfert, 
s'il s'agit de titres nominatifs, au taux annuel de 0.20 p. 100 
pour les titres au porteur. 

Les fonds d'Etat français restent, en outre, exempts du 
droit de timbre annuel de 0.06 p. 100 qui frappe le capital 
nominal des titres des sociétés. L'immunité dont bénéficie 
chaque année la rente française à ce double point de vue 
correspond à 0.26 p. 100 de sa valeur en capital, soit prés 
de- 9 p. 100 d'un revenu moyen de 3 p. 100. 

Quant aux fonds d'Etat étrangers, le système de payement 
le plus rationnel consistait à percevoir la taxe au moment 
même de l'encaissement des arrérages et intérêts. C'est 
celui que nous avons adopté. 

On ne pouvait, eu effet, penser à rendre les Etats étran- 
gers, comme les sociétés, responsables de la taxe. Celui qui, 
le premier, effectue le payement, est constitué comptable de 
l'impôt et, pour donner une sanction à cette disposition, 
on l'a astreint à la tenue d'un registre à souche sur lequel 
il doit porter ses opérations, par analogie à ce qui a lieu 
en matière d'opérations de Bourse. 

La réforme, en ce qui concerne les valeurs mobilières, se 
traduira par les résultats suivants : 

10 Produit de la majoration du droit de 4 à 4 50 p. 100 
sur le revenu des valeurs mobilières françaises : 

Le rendement de l'impôt en 1894 a été de 
60.816.000 francs dont le 1/8» est de 7.606.000 

2° Valeurs étrangères autres que les fonds 
d'Etat 5.600.000 

3° Fonds d'Etat étrangers 12.250.000 

4<> Rentes françaises : application de la taxe 
de 4 50 p. 100 aux rentes françaises, savoir : 

Rente perpétuelle et amortis- 
sable 810.729.000 

A déduire : 

Pour rentes possé- 
dées par des étran- 
gers 90.000.000 

Pour rentes pos- 
sédées par les caisses } 240.000.000 
d'épargne, des dé- 
pôts, etc 150.000.000 

Reste ^0.729.000 

A reporter : 25.456.000 
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qui, au (aux de 4 SO p. 100, 
S" Créances hypothécaire) 

r.- A déduire : 

Pour di'griîvecoent de l'ir 

sur le revenu des obligatît 

crédit foncier êmiies en 

créances hypothécaires. . 



pOt de 4 SO p. 100 

na de sociétés de 
représeolation de 



Aux>[uels il faut ajouter 4.300.000 francs pro- 

venaut des droits de timbre et de trs us mission. 

Soit au total 



Reee 



s iks capitaux mobitien. 



Art. 10, L'impAt sur le revenu des capitaui mobiliers vti 4 
fixé â 4 50 p. lUO : 1 

1° Du revenu dit valeurs mobilières françaiees et éln&- I 
gères, et, engénéral, de tous les revenus mobiliers atleisilp<a 
parles lois des 30 juin 1873, SI juin 1813, Sa décembre M " 
^t Î6 décembre 18R4 et les lois subséquentes; 

2° Des iutÉrt'ts des depuis fuita dans les société! pour tt 
durée de plus d'un an; 

3" Du revenu des fonds d'Etat français et étriingers; 

4° Du revenu des créances hypotbécnires et des ci ' 
privilégiées vù>ée> par l'article 2103 du Codu civil. 

Art. 11. Sont mainlenus, en ce qui concerne les i . 

compris dans l'article 10, les règles établies par la loifl 
£9juin 1872 et les lois subséquentes, relativement à" 
«t à la perception de l'impAt. 

Lorsque le titre constitutif d'une obligation ne 
aucune mention concernant l'exigibilité ou le taux de 11^ 
térêt, cet iulérft est Dxé d'offlce à 5 p. 100. 

L'imp6t sur les tonds d'Elat français sera acquitta t 
moment iSii payement des arrérages. 

Art. 12. L'article 4 de la loi du 38 décembre IBDo > 
modillé : •t Aucune émission, souscription, exposition B, 
venle, ou intcoduClion quelconque des litres do» sociétôil, 
compagnies, entreprises, villes, provinces ft corporaUoàj 
étrangère', ou de tout autre établissement public étranger J 
ne poum être annoncée, publiée ou effectuée en Francs] 
sans qu'ils aient fait agréer un représentant responsable 
des droits de timbre, de IranemUsiou et de l'impût ■' 
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revenu dont ce? timbres sont redevables. La désignation 
d'un représentant restponsable est également nécessaire pour 
que les titres susvisés puissent être l'objet d'im service 
financier en France. Est assimilé k un service financier le 
payement habituel des coupons achetés par une maison de 
banque ou un établissement de crédit. Des insertions pério- 
diques au Journal Officiel^ feront connaître celles de ces 
valeurs à Téganl desifuelles la formalité ci-dessus aura été 
accomplie. Chaque contravention aux dispositions du pré- 
sent article sera punie d'une amende de 5<10 à 10,000 francs 
en principal. » 

Art. 13. Les sociétés, compagnies, entreprises, villes, pro- 
vinces ou corporations étrangères dont les titres font 
actuellement l'objet d'un service financier en France, devront 
également désigner un représentant responsable, dans un 
délai de trois mois à partir de la mise en vigueur de la pré- 
sente loi. 

A dater de l'expiration de ce délai, sur toute opération de 
Bourse ayant pour objet l'achat ou la vente, au comptant 
ou à terme, de titres des sociétés, compagnies, entreprises, 
villes, provinces et corporations étrangères qui n'auraient 
pas fait agréer nn représentant responsable ou constitué un 
cautionnement, ie droit de timbre est porté à 25 centimes 
par 1.000 francs ou fraction de 1.000 fraucs du montant de 
l'opération CHlculé d'après le taux de la négociation. . 

Toutefois, pour les reports, le taux du droit est fixé ^ 
fr. 10 p. 1,000. Ces droits ne sont pas soumis aux décimes. 
Art. 14. Les sociétés, compagnies, entreprises, villes, pro- 
vinces, corporations ou établissements publics étrangers 
sont admis, sur leur demande, à fournir, en rempla^-ement 
du représentant responsable qu'ils doivent faire agréer aux 
termes de l'arlic'e précédent, un cautionne uient en numé- 
raire, qui est ver-'é à la Caisse des dépôts et consignations, 
et qui demeure spécialement affecté à la garantie du payeoient 
des taxes et amendes dont ils peuvent être tenus en vertu 
de la présente loi. 

Le règlement d'administration publique, prévu par l'arti- 
cle 23 de la présente loi, déterminera les bases d'après les- 
quelles seront fixées la quotité et la durée de ce cautionne- 
ment et les conditions de sa réalisation au profît du Trésor. 
Les sociétés abonnées qui justifieront de l'imprpduclivité 
de leurs titres, conformément à l'article if^ du décret du 
28 mars 1868, seront admises à réclamer l'exemption du droit 
de timbre. 

Les dispositions des articles 10 à 14 de la présente loi 
sont applicables aux sociétés, compagnies et entreprises 
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étrangères poeséd&nt des biens en France ou y Faisant dM 1 
(ipéralions. Cellca de ces sociétés qui n'auront pas a ' ' 
aux prescriptions des articles 12 et H seront tenuet, snnf'f 
toute opération en France, de faire, au bureau de l'en 
trement de leur principal établissement, une ilËclara^ML I 
d'existence accompagnée d'un exemplaire de leurs statut*; ' 
à peine d'une amende de lou a 3.0O0 francs. 

Art. 15. La taxe sur te revenu des Tonds J'Etat flringer^' ^' 
Vfi aianuêe au Trésor par quiconque effectue en France 1« ' 
payement de leura arrérages ou inlérMs, 9oit en qualité de • 
débiteur direct, soit à titre d'îotïrmédiaire et pour le compte 1 
du débiteur déflnitir. 

Dans le cas où ;Ie m?me coupon passe par pluaieun J 
iiileriuédiaires avant d'ftre représenté au débiteur déCirfUf, ' 
l'impflt est compté au Trésor par celui qui, le premier, a 
a opéré le payement ou l'encaissement. 

La tane est due sur les coupons des Tonds d'Etat éUtat^ 1 
gcrs déposés par des porteurs Trançais dans les succurSalM ■ 
que les établissements de (Tédil possèdent à l'étranger, et eé«*J 
établissements «ont comptables du montant de l'impfit Tis-fti"* 
vis du Trésor. La taxe est due également par quictm^iKj 
reçoiten France, des coupons de Tonds public» étrangers ér'-^ 
vue rl'on faire opérer le payement à l'étranger. 

Art. 16. A partir de -la mise en vigueur de la présente lotfrl 
les personnes dans ta profession desquelles rentre te^f 
payement des intérêt!', arrérages et autres produits il« I 
râleurs mobilières, ne pourront continuer ou entreprenifrft I 
dC9 opérations de cette nature, qu'après avoir avisé rftdElU44 
niatration de l'enregisfreincnl. 

Elles seront tenues de rtéliirer à tous ceux quileur tcK-f 
mettront des coupons de fonds d'Etal étrangers 
détaillé extrait d'un registre i Eouctie visé et paraphé p. 
le président ou l'un des juges du tribunal de eomineroe,'dl 
sur lequel est inscrit chaque payement on remise de cc^,— 
pons de fonds d'Etat étr»ngen<, jour par jour, saas'blaae.jtfcj 
interligne et par ordre de numéros. 

Ce regi«lre à souche est communiqué 4 toute ré<]uiiitli 
aux agents de l'enregistrement sous les peines portées p' 
l'article '12 de la loi du 23 août 1871. 

Les établissement» de crédit ayant de» siiccur?ala« i 
l'étranger devront tenir un répertoire spécial sur lequel il 
inEcciront jour par jour le détail des coupons pa;^éa fia 
leurs succursales à dea porteurs français, '' 

Art. n. Le versement de la taxe perçue pour le c{ 
du Trésor est effectné périodiquemeul au bureau de 1' 
gistrement désigné par l'administration. I! est aecompag 
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d'un extrait du registre à souche prévu, contenant toutes 
les indications nécesssdres pour la liquidation de la taxe et 
le contrôle de Tadministration. 

Art. 18. L'absence de la notification prescrite par Tarticle 16 
est punie d'une amende de 1,000 francs en principal. Les 
inexactitudes ou omissions, soit sur le registre à souche 
|[)révu par ledit article, soit dans l'extrait visé par l'article 17, 
sont frappées d'une amende égale au quart des revenus 
non déclarés ou omis, sans que cette amende puisse être 
inférieure à 500 francs en principal. 

Art. 19. L'impôt sur le revenu des créances hypothécaires 
et privilégiées est, sur la demande des propriétaires d'immeu- 
bles grevés, déduit de l'impôt des propriétés bâties et non 
bâties, jusqu'à concurrence de la partie de c*t impôt cons- 
tituée par le principal et les centimes généraux. 

A cette fin, les débiteurs présenteront au percepteur, lors 
du payement de l'impôt sur le revenu des propriétés bâties 
et non bâties, un certificat du moulant de la créance portant 
liquidation de la taxe et établi gratuitement par le conser- 
vateur des hypothèques. Le percepteur attestera le payement 
de l'impôt sur ce certificat, que le créancier sera tenu 
d'accepter, nonobstant toute stipulation contraire, jusqu'à 
due concurrence du montant de la taxe, en payement des 
intérêts de sa créance. 

Art 20. Les sociétés et compagnies françaises autorisées 
parle Gouvernement à faire des opérations de crédit foncier, 
qui prêtent sur hypothèque et qui émettent des titres d'obli- 
gations en vue de ces opérations sont admises à porter en 
déduction de l'impôt sur le revenu de ces titres le montant 
des quittances constatant le payement du droit sur les 
créances hypothécaires effectué pour leur compte par leurs 
débiteurs. 

Art. 21. Sont affranchis de l'impôt : 

10 Les bons et obligations du Trésor à l'échéance maxima 
de six ans ; 

2® Les revenus des fonds publics français et étrangers qui 
se trouvent aux mains de porteurs étrangers n'ayant pas 
leur domicile en France ou y résidant depuis moins d'un an; 

Les justifications à produire à cet égard seront détermi- 
nées par le règlement d administration publique prévii en 
l'article 23 de la présente loi. 

30 Les créances dues à des sociétés par les départements, 
les communes ou les établissements publics, lorsque ces 
créances sont représentées par des obligations, valeurs ou 
titres, soit émis, soit garantis par lesdites sociétés et soumis 
eux-mêmes à la taxe de 4.50 p. 100 sur le revenu. 

35 
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nemptés de l'impût les aiTi'rages des 
lise possidÉs : par l'Elal, par la Caisse 
par la Caisse des depuis et conaigoa- 
menls ou services ^(Tés par elle, 
es exemptions établies par ies lois des 
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Art. 22. Les contraventions aux dispotiliona de la présente 
loi serunt constatées par tous les modes de preuve de droit 
conimiin aulres que le serment et la preuve te .ti moniale. 
L'adiuiniilraiion peut exercer le droit de communication 
dont elle est inveilie en matière de timbre et d'enregistre- 
ment, tant A l'éijard dfs personnes visue' dans l'ariicle 16 
qu'à l'i'gFird des sociétéd Traoçaises et des succursales des 
sO(?iétés, compagnies ou entreprises ctrangt^res eu France, 
aans aucune distinction, et se Cuire rep' ésenter le r^perloire 
gpâcial dont la tenue est réglementée par l'article 30 de la 
loi du 23 avril iN93. 

Art. 33. Un règlement d'administration publique déter- 
minera les tn°5ures d'esérutioii des artides 10 à 21 de la 
présente loi. 

ToutH infraction aux dispositions de ce règlement sent 
punie d'une amende de lOO à 1,000 francs en principal. 

La taxe établie sur les valeurs dësi^juées en l'article 11) 
sera exigible sur les dividendes mis en paiement et sur les 
intérêts de toule nature écbus à partir de la mise en vigueur 
de la présente loi. 



Cëdule E. (Cëdule cosplëmentairi.) 



Taxe d'habilalion. 

Art. 26. Il est établi, à partir du 1" janvier 1897, une taxe 
d'habitation basée sur les loyers. 

Art. 21. Les contingents des départements dans la taxe 
d'habitation sont réglés pour 1897, à rais.m deiTr. 50p. 10» 
des valeurs locatives d'babitation imposables telles qu'elles 
résultent des travaux d'évaluation effectués en vertu de la 
loi du 8 août 18SS et tenus annuellement au courant depuis 
l'époque de leur exécution jusqu'au l"' janvier 1896. 

C''s contingents sont Tués aux sommes portées dans la 
colonne 4 de l'élat C annexé à la présente loi. 

Art. 28. Les rontingents assignés aux dép'rtements dana 
la taxe d'habitation seront modifiés annuellement, avant 
toute répartition entre les c 
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constructions notivelles, reconstructions ou additions de 
construction et de démolitions totales ou partielles, que 
des locaux d*habitation devenant vacants ou ayant cessé de 
l'être. 

Les sommes à retrancher des contingents ou à y ajouter 
«eront déterminées par l'application du taux de 4.5o p. 100 
à la vahur locatlve intégrale des locaux d'habitation qui 
donneront lieu aux modifications. 

En ce qui concerne les maisons nouvellement construites, 
reconstruites ou agrandies, Taccroissement du contingent 
aura lieu dès que ces immeubles seront habités. 

L*état, par département, des diminutions et des augmen- 
tations sera annexé au budget de chaqueT année. 

Art. 29. Les contingents départementaux réglés conformé- 
ment aux dispositions des deux articles précédents seront 
répartis entre les communes par les directeurs des contri- 
butions directes au prorata du total des valeurs locatives 
des maisons habitées, préalablement réduit du montant 
des déductions prescrites par les articles 33, 36 et 39 ci- 
après. 

Pour toutes les opérations relatives au calcul des contin- 
geMs, les valeurs locatives seront déterminées d'après le 
cours des loyers à l'époque de la dernière évaluation des 
propriétés bâties. 

Art. 30. La taxe d'habitation est due par tout habitant 
français ou étranger, de l'un ou de l'autre sexe, à raison de 
chaque habitation meublée, occupée par lui ou à sa dispo- 
sition, soit dans la commune de son domicile réel, soit dans 
toute autre commune, alors même qu'il est propriétaire de 
cette habitation ou qu'il en jouit à titre gratuit. 

Art. 31. Sont exempts de la taxe d'habiiation : 

1° Les personnes dont le loyer d'habitation ne dépasse 
pas le miniinum de loyer déterminé comme il est dit à l'ar- 
ticle 37 ci-aprés; 

2o Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques accré- 
dités auprès de la République, ainsi que les consuls et autres 
agents consulaires des pays étrangers, sous la réserve que, 
dans ces pays, les agents diplomatiques et consiilaires fran- 
çais soient exonérés, dans les mêmes conditions, des con- 
tributions ou taxes analogues. 

Art. 32. La valeur locative d'habitation servant de base 
à la taxe d'habitation est déterminée, en ce qui concerne la 
répartition individuelle, conformément au paragraphe 3 de 
l'article 12 de la loi du 15 juillet 1880. 

Ne sont pas compris dans l'évaluation de cette valeur 
ocative les locaux exclusivement affectés au commerce, à 
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Art. 3t. Les personnes logées en garni ne sont assujellies 
à la taxe d'babîtation qu'à raison de la valeur locative da 
leur logement évalué comme logement non meublé. 

Art. 'AS. La taxe d'habitation est imposée au nom du chef 
de la ramille ou du ménage. 

Lorsque plusieurs personnes habitent ensemble de ma- 
nière à ne rormer qu'une seule famille au un seul méa&ge, 
la taxe est basée sur ta valeur locative de l'ensemble de 
l'habitation commune et inacrite également a 
de famille ou liu ménage. 

En ce qui concerne les cercles, sociétés, i 
communautés religieuses, elle est imposée e 
ds ces établissements représentés par leu 
gérants, directeurs, chef» ou supérieurs. 

Arl. 36. Le contingent assigné à la c< 
d'habitation est réparti en( 
valeur locative des lucani 
Bonnelle, par les répartiteur 
contributions directes. 

Pour la flïation des loyers matriciels, les répartiteurs 
déduisent de la valeur locative d'habitation de chaque con- 
tribuable ta somme représentant, pour la localité, le mlui- 
miin de loyer indispensable au logement d'un ménage sans 
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CATEGORIES DE COMMUlNES 



Communes 
de 



Ville de Paris 



1 .000 habit, et au-dessous . 

1.001 — à 5,000 habit. 
5,001 — à 30,000 — 

30,001 — à 200,000 — 
ou situées dans un rayon de 
40 kilomètres autour de 

Paris 

200, OOi habit, et au-dessus. 



LIMITES 

entre lesqaelles 

le miDimum 

doit 
être compris. 



30 à 60 fr. 
45 à 90 
90 à 180 



115 à 230 
125 à 230 fr. 
400 fr. 



Le minimum de loyer peut être fixé, dans la même com- 
mune, à UD chiflre différent pour la partie agglomérée et 
pour la partie non agglomérée, telles qu'elles résultent du 
dernier décret de dénombrement. 

Si les assemblées, appelées à délibérer sur la fixation du 
minimum de loyer, s'abstiennent de remplir leur mission, 
il y est suppléé d'office par le préfet. 

Art. 38. Les Conseils municipaux pourront demander qu'il 
soit fait usage, pour la répartition individuelle, d'un mi- 
nimum de loyer supérieur à celui qui aura été arrêté par le 
Conseil général, à la condition de prélever sur les caisses 
municipales pour l'acquit de la taxe d'habitation les sommes 
nécessaires pour que les cotes des contribuables restant 
imposables ne subissent de ce fait aucune aggravation. 

Les délibérations prises à ce sujet ne recevront leur 
exécution qu'après avoir été approuvées par les préfets. 

Art. 39i La somme à déduire, à titre de minimum de loyer, 
est augmentée d'un cinquième pour chacun des enfants mi- 
neurs et pour chacun des ascendants à la charge du chef de 
famille; elle est déduite de moitié à l'égard des célibataires 
et des veufs sans enfants. 

Art. 40. Pour jouir du bénéfice de la déduction des char- 
gés de famille, les contribuables doivent faire connaître à 
la mairie de leur domicile le nombre et l'âge de leurs enfants, 
et, s'il y a lieu, de ceux de leurs ascendants qui sont à leur 
charge. 

Les déclarations sont faites chaque année, pour l'année 
suivante, avant le i^^ mai dans les communes dont la popu- 



35. 
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iation agulomérée ne dépasse pas ii,DOO habitants et avant 
le l" oclobre (iaiis le» aulres communes. 

Pour IVIablisaemeiit des rôles de 1S97, les déclarations 
lieront effectuées dans les deux mois qui suivront la promul- 
gation de la présente lui. 

Art. il. 1^ taxe d'habîtalioo éloblie conformément aux 
dispositions qui précèdent est majorée sans louteruïs pouvoir 
être p[u!< que doublée : 

De 5.p. IDU à raison de chaque domestique du sexe féminin, 
en susde la première; 

De 10 p, 100 à raison de chaqucdomostique du sexe masculin; 

De 5 p. 100 il raison de cli^que voilure et de chaque cheval 
passibles de conlribution établie paries lois du 3 juillet 1S62, 
33 juillet mi et 17 juillet IStlS. 

La majoration est due m^uicù raison des domestiques qui 
ne sont ni logés ni nourris chci les piraonnes qui les occu- 
pent, pourvu qu'ils soient toute la journée au service il'un 
mèuie cnnlribuable. 

Art. 42. Ne sont pas compris dans le calcul de k majo- 

1" Les domestiques employés habitiielleincnt pour les 
besoins d'une exploitation agricole ou pour l'excrdce d'une 
proresaion quelconque; 

3" L s hommes de troupe employés pour leur service 
personnel ou jiour le service de leurfnmiîle par lesofliciera 
des armées de terre et de mer et assimilés et auxquels les 
ri^ clément.'! militaires leur donnent droit; 

4" Les voitures et les chevaux qni, par application de 
l'article 3 de in loi du 22 décembre 1879. ne sunt soumis 
qu'à 1,1 moitié des taxes étiblies parles lois des 2 juillet 1862 
et 23 juillet t873, ou ne sont babituelieuient utilisés que 
pour l't'xercice d'une profession. 

Art. 43. Lee contribuables qui ont plusieurs résidences 
sont passibles de la majoration dans chacune de leurs rési- 
des voitures et des chevaux qui sont attacliés à chacune 
d'elles d'une manière habituelle. 

Art. ii. Les contribuables sont tenus de faire connaitre 
à la mairie des commum-s oùils ont une habilation meu- 
blée, 'lans les condiiions et délais fixés par l'article 40 de la 
présente lui, le nombre des domesiiques et celui des voitures 
et des chevaux à raison desquels ils sont imposables. 

Les déclarations sont valables pour toute la durée des faits 
qui y ont donné lieu. 

Le taux de la majoration sera augmenté de moitié à l'égard 
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des éléments irimposition déclarés tardivement et doublés • 
•à l'égard des éléments non déclarés, sans que la taxe d'habi- 
tatîon puisse toutefois être plus que triplée, dans le premier 
cas, et plus que quadruplée dan^ le second. 

Art. 45. Lorsque, par suite de l'absence de déclarations, 
<le déclarations inexactes ou tardives, ou pour toute autre 
•cause, des contribuables n'ont pu être assujettis à la majo- 
ration dans les rôles primitifs ou ne s'y trouvent compris 
que pour une partie de leurs éléments d'imposition, les 
-erreurs ou omissions ainsi constatées, qu'elles donnent lieu 
ou nonàT-application de la pénalité édictée par l'article pré- 
cédent, sont réparées par voie de rôles supplémentaires. 

Art. 46. La taxe d'habitation est due pour l'année entière 
A raison des faits existant au i^^ janvier. 

Art. 47. La taxe d'habitation est payable par douzièmes. 

Lorsqu'un contribuable vient à décéder dans le oourant 
de l'année, ses héritiers sont tenus d'acquitter la taxe ins- 
crite à son nom pour Tannée du décès. 

En cas de déménngement hors du ressort de la perception, 
comme en cas de vente volontaire ou forcée, la taxe d'ha- 
bitation est immédiatement exigible pour la totalité de 
Tannée courante. 

Art. 48. Les propriétaires ou les usufruitiers et, à leur 
place, les principaux locataires qui n'auront pas, un mois 
avant le t»'rme fixé par le bail ou par les conventions ver- 
bales, donné avis au percepteur du déménagement de leurs 
locataires, seront responsables des sommes dues par ceux- 
ci en ce qui concerne la taxe d'habitation. 

Dans le cas où ce terme serait devancé par le fait d'un 
déménagement furtif ou anticipé, les propriétaires ou les 
usufruitiers et, à leur place, les principaux locataires, de- 
viendront responsable» de la taxe d'heJDitation due par leurs 
locataires, s'ils n'ont pas, dans les trois jours, donné avis 
du déménagement au percepteur. 

La part de la contribution laissée à la charge des pro- * 
priétaires, usufruitiers ou principaux locataires par les para- 
graphes précédents comprendra seulement le dt-rnier 
douzième échu et le douzième courant dus par le contri- 
buable. 

Art. 49. Le privilège du Trésor pour le recouvrement de 
la taxe d'habitation s'exerce avant tout autre, [)Our l'année 
échue et Tannée courante, sur tous les meubles et les effets 
mobiliers appartenant aux redeval3les en quelque lieu qu'ils 
se trouvent, ainsi que sur les récoltes, fruits et loyers de 
leurs immeubles. 

Art. 50. Les réclamations relatives à la taxe d'habitation 
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sont présentées, ÎDstruites el jugées luivanl les règles 
dctuelleinenl applicables hux co n tri I>u( ions directes. 

Art. 5!. Lorsqup, par suite de cbaugemenl de résidence, 
un coiitribuitble se trouvera imposé à la taxe d'habitation 
dans une commune où il aura cessé d'Être imposable de- 
puis une épotgue antérieure au t" jauvier, il ne pourra 
iibtenir dÈcbarfje de aa cotisation qu'en juttlflanl, soit rtu'ïl 
estiuiposé à la même taxe dans la commune de sa nouvelle 
réaideace, soit qu'il n'y est pas impoialile, on en demandant 
Sun Inxf.ription au rôle de cette commune diini les Tomes 
et délais applicables aux réclatnalions sur oonlributionB 



Consultation de 11° Waldeck-Raasseai 
des syndicats. 









isignntioQ en date du ^octobre 1S9S{ 
2° De la collection des articles publiés par le Journal {s 
Dépêche et le jnurnal la Petite Ripitblique, du 1°'' août au 
25 décembres Mm-, 

Dana son assignHliuD. M. Kességuier. après avoir exposa 
dans quelles conditions une double grève éclata aux verre- 
ries de CarmauK et du Bousquet d'Orb, énonce notamment 
<< qu'à la suite de ces graves et sur la demande de M. Jaurès 

• et des den\ journaux assignés, ellPs sont ardemment ii(>u> 
Il teuuL'9 par le parti socialiste tout enlicr; qu'une violente 

" campagne de presse a été entreprise par la Dépêche et I> . . 
r' Petite Hépuliligiie, des souscriptions ouvertes, descoaEixU 
" rences établies, une vaste agitation organisée; 
u assignés n'ont rien négligé pour détourner et exciter 16^] 
o esprits des ouvriers -, qu'ils ont pr6té à la conduite de. Il 
« Société des mobiles chimériques; qu'il ont ÏjnaginA d 
II complots entre le Gouvernement et laSociélé, des desseioa 
<i de lutte àa capital contre le travail, une atteinte & laJ 
K liberté diisulTrage et i^ celle des syndicats, n ne cntrepriae,! 
" cuntpo la candidatnre future de M. Jaurès; qu'au mou 

• cil il prétendait travailler i l'apaisement el l'enh 

• M. Jaurès disait aux ouvriers : 
> Vos maîtres associés, votre préfet, votre patron, i 



DOCUMENTS ET PIECES JUSTIFICATIVES. 417 

dans uue Qiéme pensée de haioe contre la démocratie et le 
travail, veulent la lutte et la lutte prolongée. » 

« Et la Petite République^ citée, approuvée par la Dépêche^ 
« disait : 

« M. Rességuier voulait la grève, il. l'a voulue pour déci- 
mer les militants socialistes et se débarrasser de Jaurès; 
c'est la guerre au couteau, d'autant plus sauvage, qu'elle 
voue à la famine une population entière; des femmes, des 
eofants vont souffrir de la faim; qu'importe, ainsi le veut le 
boD plaisir de l'exploiteur. 

« Ces atrocités se commettent au nom de la République 
et le Gouvernement y associe l'armée, et l'on va peut-être 
renouveler les massacres de Fourmies... » 

« Que M. Jaurès disait dans le même sens dans sa dé- 
« pèche au ministre : 

« Voilà la grève rouverte, rouverte par le patron, par lui 
seul... Si le Gouvernement et le patronat ont le courage de 
faire tirer sur'ceç braves gens coupables avant tout d'être 
républicains, que le sang vereé retombe sur le triste régime 
qui, sous le nom usurpé de République, aura préparé ou 
toléré un tel crime. » 

« Qu'on ne peut reproduire tous les discours de M. Jaurès 
M ni les articles de la Dépêche et de la Petite République^ 
« que ces extraits suffisent pour faire apprécier les moyens 
« employés et la portée de la croisade poursuivie depuis 
« deux mois contre la société et M. Rességuier; 

« Qu'on s'efforce de persuader aux ouvriers que la fortune 
« de M.' Rességuier a été acquise & leur détriment, que 
« c'est Texploiteur, que c'est Tinfâme Rességuier, et que 
« l'idée que la Petite République a réussi à donner de lui à 
« ses lecteurs est telle que quelques-uns d'entre eux vou- 
« draient le voir sur les dalles de la Morgue; 

« Que cette manière de dénaturer les faits, et ces excita- 
« tions sont de nature à entraîner les plus graves consé- 
« quences, et que le requérant est fondé à en demander 
K compte; 

« Que M. Jaurès, la Dépêche et la Petite République 
« n'avaient aucun droit d'intervenir dans un débat entre ou- 
« vriers et patrons dans le but qu'ils essayaient d'atteindre : 

« Qu'ils ne sauraient s'autoriser de la loi de 1884 sur les 
(i syndicats professionnels ; que l'objet de cette loi est d'au- 
« toriser les ouvriers à se concerter entre eux pour la 
« défense de leurs intérêts, mais qu'elle a, en même temps, 
n empêché que les syndicats, détournés de leur destination, 
M puissent servir à des agitations politiques et à une propa- 
« gande socialiste; 
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■ Que, dans cet intér'-t d'ordre public, elle a interdit lon- 

■ trée des bjo-IicbU à toule personne Étrangère â la prores- 
' sion de- ijndiquÈs et déclaré que les ayndicals auraient 

■ exclu si Tentent pour objet la défense des inlérËta écono- 
= miquPB, in liislrii'lB. commerciaux ou agricoles ; 

•■ Que M. Jaurès et les deuï journauï assignas ne rem- 
. plissent pas la premiers rondJlion et qu'ils oiit ouïerte- 
•• meut m^coiinn la seconde; 

" Qu'il leur était donc doublement interdit de s'immiscer 

En conséquence, M. ResséRUier conclut, par ces motifs, 
et toui autres à déduire en plaidant " à ce 'jue les assignés 
'. soient condamnés à 100,000 fraucs de dommnBes-inlÉrètB 
» et ce «olidsireraeiil entre eui -. 

En résumé, Tassignalion dont on vient de résumer les 
prinripaiii pansajjes reléïe.à la charge des défcnrtours deux 
ordres de SaHn très disliotls : en premier lieu des manœu- 
vres ayant pour but de maintenir et de prolonger le chô- 
mage des usines; en second lieu, l'immintion dans cette 
grève de tiers étrangers, poit au personnel de l'usine, soit 
au syndicat des verriers. 

En examinant tout d'atiord le second de ces ordres de faits, 
il sera plus facile de poser avec précision les questions & 
résoudre. 

§ I. L'immixtion d'un tiers dans une grève et l'immixtion 
d'un tiers dans un syndicat sont des fait» tout à fait distincts 
et qui ne «auraient ^tre gouvernés par tes mêmes régies. 

11 n'eïlMe en fait de grève aucune immunité au profil des 
•yndicats. La loi de 1884 a supprimé l'ancien article 416 du 
Gode pénal, lequel était ainsi conçu : 

n Siéront punis d'un emprisonnement de six jours à trois 
mois et d'une amende de 16 à 300 francs ou de l'une de ces 
deux peines seulement tous les ouvriers, patron» et entre- 
preneurs d'ouvraKC qui, à laide d'amendes, défenses, pros- 
criptions, interdictions prononcées par suite d'nn plan con- 
certé, auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie 
ou du iravail. » 

La loi de 1884 reconnaissant auï ouvriers d'une même 



pTnf''ssii>n le droit de se réunir et de s 
défense de leurs intérêt» industriels, il était, en effet, né- 
cessaire de faire disparaître une disposition qui n'était pas 
: l'exercice de ce droit d'association tout 



Au contraire, la loi de 1884 a maintenu l'article 414 ainsi 
Sera puni d'un emprisonnement de six Jours h trois ani 
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• 

et d'une amende de 16 à 3,000 francs ou de Tune de ce» 
deux peines seulement, quiconque, à Taide de violences, 
voies de fait, menaces ou manoeuvres frauduleu<>es aura 
amené ou ma'ntenu, tenté d'amener ou de maintenir une 
cessation concertée de travail, dans le but Je forcer la 
hausse ou la baisse de salaire ou de porter atteinte au libre 
exercice de l'industrie ou du travail. »' 

Il suit de là qu'une coalition, môme formée en vertu d'un 
plan concerté, ce qu'on peut appeler la coalition simple, 
est aujourd'hui absolument permise. 

La coalition accompagnée de manœuvres est, comme 
autrefois, interdite. 

Les ouvriers non syndiqués peuvent former une coalition 
simple; les ouvriers même syndiqués ne peuvent former 
une coalitinn caractérisée. 

La responsabilité des tiers, c'est-à-dire de ceux qui ne 
sont point ouvriers ni personnellement engagés dans \e 
conflit, se détermine par les mêmes considérations. Leur 
intervention dans une coalition soutenue par des moyens 
licites, si elle se manifeste elle-même par des actes licites, 
ne tombe point sous l'application des textes relatifs aux 
coalitions délictueuses. 

. 11 en est autrement de l'immixtion d'un non profession- 
nel dans le fonctionnement ou dans les résolutions d'un 
syndicat. La loi de 1884 est une loi exceptionnelle; si elle 
déroge aux articles 291 et suivants du Code peinai, c'est seu- 
lement à. de certaines conditions et au profit des groupes 
professionnels. 

Une association entre ouvriers de même profession est par- 
faitement licite, mais l'accession au syndicat d'une ou plu> 
sieurs personnes étrangères a la profession, peut constituer 
tout à la fois une infraction à la loi de 1884 et une infrac- 
tion aux articles 291 et suivants du Gode pénal. 

On ne saurait tracer a priori des règles précises pour 
déteirmioer à quel moment cette accession est assez carac- 
téri(»ée pour enlever au syndicat son caractère essentiel; 
c'est aux tribunaux qu'il appartient de se prononc*»r; ils 
distingueront l'assistance prêtée au syndicat de l'iûterven- 
tion effective dans ses délibérations et de la coopération à 
ses actes. 

Enfin, et pour envisager toutes les hypothèses, si l'inter- 
vention d'un tiers dans une grève licite ne constitue pas 
une infraction délictueuse, ce fait, comme tous autres peut, 
suivant les circonstances, constituer un quasi délit. 

L'article 1382 du Code civil s'applique à tous len faits quel- 
conques de l'homme, du moment où ils constituent une 
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Faute ou une imprudeoce. Via-à-iis des ouvriers dont il se 
constitue le conaeil. le negoliorum gfator ou le manrtataïrc, 
le liera euRngera sa reapousabilitt! l'il agit non dans leur 
intérM mais dam le sien propre; s'il cède, en leur faisant 
conimettre des actes préjudiciables pour eux, à des mo- 
biles pr rsoiinels ; vis à vis du patron il répondra même de sa 
seule imprudence. 

Mais, à vrai dire, ces idées générales et ces priniipes cer- 
tains ne présentent, dans l'espèce actuelle, qu'un intérêt 
doctrinal, et c'ent en présence des Taits établis qu'il convient 
de se placer et de conclure. 

§ 11. Les èuonciatîons de l'assignation, les articles de la 
Pelite République et de la Dépêche établissent que, dés le 
début et pendant toute la durée du chûmsge, rien n'a été 
épargné pour rendre M. Rességuier odieux, pour susciter 
des haines contre lui et exaspérer les colères. 

Ici M. Waldeck- Housse au dtedesexlrails des divers arti- 
des de la Petite Képublii/ue et de la Dépêche. Et il ajoute ; 

Ces quelques extraits montreot tout 4 la fois le but pour- 
suivi : maintenir à tout prix le chAmage et les moyens 
employés. De mérae que rien n'a été négligé pour rendre le 
patron odieux à ses ouvriers, de nir'uic les manœuvres se 
succèdent dans le but d'empèclier de nouveaux engagements. 

Ces faits étant ainsi prëcisès et sans qu'il soit nécessaire 
de les colorer davantage en faisant aux deux journaux la 
Petite U^/iubligiie et ^a Dépêche, de plus amples emprunts, 
il apparaît que l'action en responsabilité iulentée par 
M. Rossèguier est absolumeot juslifiée. 

Elle est tout d'abord justîHée en tant '[u'aclion civile 
exercée k l'occasion de faits délictueux. 

11 est certain qu'une grève, une coalition, entretenues au 
moyen de manŒuvrea déloyatef, est par là iu<'-me déitclueuse 
aux termes de l'article iH. Des injures graves, des imptita- 
tBlÎDos précises dirigées contre le cri^dit moral du patron, 
(les diiramations caractérisées sont, ou premier chef, des 
manœuvres au sens de la loi; eiles sont délictueuses, abs- 
traction faite de toute application de la loi de ISHl sur la 
presse; ellea «ont délictueuses en tant qu'elles sont liées à 
la coalition et par là même elles constituent le délit de 
l'article 411. 

C'est cpqui a été jugé notamment par un arrêt de la cour 
de Montpellier, en date du 20 mai IStSfi. (S. 1886, 2' pai-lif, 
p. IëO). 

• AttenJu, porte l'arrêt, que le délit d'atteinte à la lUjerlé 
du travail et de l'industrie, même accompli par la voie du 
journal et par la publication de fausses nouvelles, est ûtraii'~ 
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ger aux matières de la presse, qull est donc resté en dehors 
de sa réglementation et a conservé l'existence légale qui lui 
est propre, quels que soient les voies et les moyens qui 
ont pu servir à le commettre; que ce délit a échappé par 
ses caractères et sa qualité aux prescriptions de la loi du 
29 juillet 1881 et n*a pas cessé d'être exclusivement régi par 
l'article du Code pénal qui l'a créé et défini, et qu'il coexis- 
tait avec les incriminations de la législation antérieure sur 
la presse en matière de fausses nouvelles, qu'il en résulte 
qu'alors même que la poursuite dirigée contre Duc-Quercy 
et Roche eût repo?é uniquement sur des manœuvres fraudu- 
leuses accomplies par la voie de la presse, la juridiction cor- 
rectionnelle était seule compétente en l'état et dans les 
termes de la prévention pour statuer sur la poursuite. » 

Si les fausses nouvelles répandues dans le but de pro- 
longer ou d'exaspérer une grève constituent les circons- 
tances prévues par l'article 414, il n'est pas douteux que la 
diffamation, l'injure, l'excitation à la haine de la personne 
du patron, les fausses rumeurs répandues dans le but soit 
d'éloigner les ouvriers de l'usine, soit d'empêcher d'autres 
ouvriers d'y eulrer, rentrent également dans les prévisions 
de l'article 414. 

La grève de Carmaux, envisagée au point de vue des 
moyens employés, soit pour la susciter, soit pour la main- 
tenir, est donc caractérisée par la réunion certaine des cir- 
constances constitutives du délit. 

Or, il est de principe incontesté que l'action civile née 
d'un délit peut être exercée indépendamment de l'action 
publique (art. 5 du Code d'instruction criminelle), et qu'elle 
peut être portée devant le tribunal civil. Elle se confond 
avec l'action ouverte par l'article 1382. Il n'existe, si les ma- 
nœuvres ont été commises par la voie de la presse, d'autre 
restriction à ce principe que celle apportée par les articles 
31 et 32 de la loi de 1881 pour des cas absolument étran- 
gers à l'espèce. 

Si l'on envisage les mêmes faits, les mêmes publications, 
les mêmes écrits, les mêmes injures, abstraction faite de 
toute relation avec la grève, ils constituent le délit d'injures 
publiques et de diffamation par voie de la presse. A ce second 
point de vue l'action civile est encore fondée et peut être 
poursuivie devant les tribunaux civils. 

Enfin, tous les faits ci-dessus rapidement précisés dans 
l'assignation, sans qu'il soit besoin de rechercher Tintention 
coupable, constituent tout au moins des fautes, et à ce titre 
encore l'article 1382 leur est applicable. 

Ce n'est pas, sans doute, qu'il appartienne au demandeur, 
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ea fuiaaot abatraction du caractère ilÉliclueiix ries Taita rele- 
vés, de présenter ani tribuuaiix cooipie de si]ii|>les quaiî- 
ilélils des acien qui tombersieut «oua la T<'pre^slun dei lois 
l>i:ni\ea. Vae juriipnideuce constaiile pnsei({ne qu'il Bppar> 
lient toujours aux Iribuuaui d'apprécier le cai'acti're légal 
des fnîts qui i-ur sont Bouuiia. {Caaialion, 9 jano'er 1SB2 : 
S., Ih83; /.. 395. — Catialion. ^ mnr» 1(177; S., 18^8; /., 97.) 

Mats celle doclrlnE ne présente d'intérêt qu'.iu point de 
vue de la prescription. Cest n.iiisi qu'il a été mnintea roi» 
iugé que l'action Toiidée sur l'article 1383, à raison de roita 
constitulir» de la diffamation esl prescrite dan» le délai de 
troia niciU, cou formé ment d la loi de 1881 . 

L'assijjnHtion qui a, ouvert l'instance actuelle se place à 
la date du S octobre 1S9S; aucune prescription ne saurait 
donc i^tre opposée. Un 1res grand nombre de raita relevéïi 
ne conaliiuent d'ailleurs polut le délit prévu et puni par la. 
loi de 1881, mais le délit de l'article 41t du Code pénal 
soumis ft la prr.'scriptîan ordinaire. 

Eiiiin, les manœuvres employées pour empiVcher le recru- 
tement du persiinnel de l'usine sont de raits qui, envisagés 
en eu?[ -marnes, présentent exclusivement le ciiractère de 
quasi-d^lit et racUou civile qu'ils ni uti vent n'est susceptible 
que de la prescription de droit commun. 
Par son assignation, M. Reaséguier se place sur le terrain 

1 Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un 
dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer, n 

Cet article 1382 peut iMre Invoqué auaai bi^'i) lorsque 1^ 
demandeur >e fonde uniquement sur un quasi-délit que lors- 
qu'il invoque des faits susceptibles de constituer un délit 
caractérisé. 

L résulte des conslatalions qui précèdent que la série des 
actes relevés par M. l!e'>Béguier, si on les envisHKe dans 
leurs relalions avi^c la grève, présentent tous les cnractéres 
du délit de l'article 4U. Si on les envisaee, absti action faite 
de la grève, ils ciiuatituent encore des déiita prévus et punis 
par la lui de 1881. 

Si l'on fait abstraction de toul curactêre délir.tiicux, ils 
eonatiluent encore évidemment des fautes, des nctea d'im- 
prudence, de lunlvrillance dont les auteurs doivent être 
rendus resjioniiablea. 

Dans l'appréciation des taules de celle nature et rans pré- 
tendre tracer a<ix tribunaux des régies d'inleri>rétalion, il 
apparaît d'ailleurs qu'une distinction doit être faite entre lea 
intéressés dans la grève, c'eat-ii-dire les ouvriers, et ceux , 
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qu'on a plus haut appelés les tiers ou les non professionnels. 
Les premier?, engagés dans un conflit dlntérêt qui leur est 
personnel, peuvent plus aisément se tromper sur la mesure 
de leur droit et dans Tappréciationde leurs actes et de leurs 
paroles ; il y a lieu de tenir compte des événements sous 
rimpression desquels ils agissent. 

Les seconds, au contraire, libres d'intervenir ou de ne 
point intervenir dans un débat de cette nature, généralement 
plus éclairés, mieux instruits de ce qui est permis et de ce 
qui est défendu , s'exposent à une responsabilité d'autant 
plus lourde que leur intervention semblera motivée par des 
intérêts dilfr^rents de ceux qu'ils prétendent défendre. 

Enfin, et sans même qu'il y ait à considérer à quel mobile 
ils ont obéi, toutes les injures, toutes les diffamations, tous 
les actes préjudiciables aux intérêts de l'industriel qu'ils 
combattent justifient amplement l'action introduite par 
celui-ci pour obtenir la ^réparation du préjudice qu'il a 
éprouvé . 

Waldeck-Rousseau, 
ancien ministre. 



Pièce E 



Jugement dn Tribunal cWil de Tonlonse. 

Attendu qu'au nom de la Société des Verriers de Carmaux 
et du Bousquet-d'Orb, dont il est l'administrateur délégué, 
Resscguier poursuit contre Jaurès, député, et contre les 
gérants du journal la Petite République et du journal la 
Dépêche, assignés conjointement et solidairement, la répa- 
ration pécuniaire du préjudice causé à son industrie par 
divers actes qu'il impute aux défendeurs et qui présente- 
raient un caractère illicite ; que cette action se fonde, en 
droit, sur l'article 1382 ^du code civil, c'eat-à-dire sur le 
principe de la responsabilité incombant à celui qui par son 
fait quelconque, mais, toutefois constitutif d'une faute, 
occàsiotme un dommage à autrui ; que, d'après Rességuier, 
Jaurès et les journaux mis en cause auraient par la violence 
de leur langage ou de leurs écrits, les injures, les diflama- 
tions ou les menaces qu'ils publiaient contre lui, les fausses 
nouvelles qu'ils ont répandues, l'agititiou qu'ils ont sou- 
levée, leurs appels enflammés à la solidarité, l'active pro- 
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prtgttnrle de leurs souscripliona, cnfia, par une série de ma- 
nœuvres caractéristique du d^lit spécifié dans l'article *U 
du code pénal, surewilé l'esprit des ouvriers en grève, et, 
dès lors, maintcnii. sinon provoqué, au détricDeiit des légi- 
times intéri^ls du demandeur, uue cessittion île travail qui, 
■ans l'iutervi^utiun délictueuse des parties assiffuèes, n'eCIt 
point tardé â prendre Qn: 

Attendu qu'ainsi précisée, d'après leii termes suivant 
lesquels elle se trouve nettement posée, nnn seulcoieut par 
l'exploit iiitroductir d'instance, mais encore par les conclu- 
sions prises, sur l'audience, au noon de Itességuier, la diffi- 
culté soumise à l'examen du tribunal ne saurait ni s'égarer 
ni se confondre avec les questions approchantes que l'ac- 
tion du demandeur aurait pu soulever, ainh que sa volonté 
en a wanireslemenl écartées; qu'il est évident, en premier 
lieu, que Reaséguier ne se plaint point d'un préjudice 
l'ayaut alleiul personnelleraent, puisqu'il agit, non pas en 
son nom personnel, mais au contraire, en sa qualité d'ad- 
ministrateur délégué des Verreries qu'il représente, que 
d'on auUe côlé et à ce mérae litre, c'est eîciusiveoieut sur 
le donini^ge soulTerl par son industrie que porte et peut 
porter le dommage purenieni matériel dout le demandeur 
poursuit la réparation; que l'équivoque, sur ce point, est 
d'autant moins possible qu'il prend le soin, don» ses con- 
clusions, de décomposer le chiffre total de l'indemnité qu'il 
réclame et le divise : i" en une somme de 97,386 francs à 
raison de la perte subit:, et 2" en celle de 60,000 Francs poor 
privation de bënéfice, offrant, au besoin, de justiSer ces 
deux chiffres, par état, d'après la production de ses livres; 
que, de pins, par une conséquence logique du système par 
lui cboisi, les faits particuliers sur lesquels Rcsséguier fonde 
ia déuioDstration : injures, menaces, diffamation ou antres 
de mémo nature, ne sont point retenus, à raison do la 
portée dommageable qui leur serait propre, mais siuiple- 
seni de l'article 414 du code 



Que la cilulion a été incontestablement rédigée dans cet 
esprit, et que, d'un autre cAlé, les conclusions d'audience 
disent expressément : •• La question est de savoir si les 
actes, les paroles, les arlictes reprochés aux défendeurs lont 
des manoeuvres Frauduleuses u,si bien que, s'assurant «u 
cours lies débats, par l'approbation formelle de son contra- 
dicteur, que tel était le terrain dé la discussion, M" Goblst 
eu a pris acte, jugeant inutile, après cette déclaration, de 
se prévaloir île ta prescription qui pourrait couvrir en 
cui-m&mes la plupart des faits iucrimiuès ; 
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Attendu que cette séïie de constatations certaines, non 
contestables, était d'autant plus importante à mettre en 
lumière quelles ont pour résultat de rendre sans apj)Iica- 
tion, dans l'espèce, presque toutes les décisions de juris- 
prudence qui ont été signalées et qui concernent, à l'inverse 
du procès actuel, la réparation de préjudices exclusivement 
personnels prenant leur source dans la diffamation; qu'en 
outre, l'arrêt de la cour de Lyon du 2 août 1895, rapporté 
dans la hoi du 11 décembre 1895, est. sans importance dans 
la cause, puisque cet arrêt constate la violation d'un contrat 
de société et ne vise nullement l'article 1382 du code civil ; 
que Ton ne comprendrait pas différemment comment le 
simple fait par les défendeurs « d'avoir poussé à la grève » 
ou encore « fait nattrè par leur attitude, dans l'esprit des 
ouvriers, la croyance qu'ils étaient avec les grévistes », 
alors que la grève constitue en soi un acte licite, aurait 
suffi à motiver contre eux une condamnation à des dom- 
mages ; 

Attendu, ces précisions faites, qu^une première question 
se pose : celle de savoir si l'article 414 du Code pénal peut 
être appliqué dans l'espèce, que ledit article suppose, en 
effet, qu'une cessation de travail a été concertée entre 
ouvriers dans un but déterminé, et que cette cessation de 
travail est provoquée ou maintenue à l'aide de moyens illi- 
cites, notamment de manœuvres frauduleuses; qu'ici, la 
situation de fait est sensiblement différente; que les ou- 
vriers de Garmaux s'étaient mis en grève à raison du renvoi 
de leurs camarades Baudot et Pelletier, mais que Tinterven- 
tion du député Jaurès les avait presque aussitôt après dé- 
cidés à reprendre le travail, tout en subissant ce renvoi, et 
que le conflit, avec le commencement de grève qui en avait 
été la suite semblait de la sorte heureusement terminé ; qu'à 
ce moment, la rentrée immédiate des ouvriers se trouvant 
ainsi résolue et même annoncée, ainsi qu'il appert d'un 
télégramme adressé le 6 août à Rességuier, au nom des ver- 
riers, celui-ci fit publier le même jour un avis aux termes 
duquel il faisait connaître sa volonté de laisser l'usine 
fermée et de ne la rouvrir qu'ultérieurement dans des con- 
ditions non encore déterminées; Ique tel était incontesta- 
blement le droit absolu du demandeur, mais qu'il est permis 
de se demander si la cessation du travail, imposée, dans ces 
conditions, aux ouvriers par le patron qui les congédiait, 
après leur avoir fait remise individuelle de leurs livrets, 
■répond bien aux prévisions de l'article 414 du code pénal, 
envisagé soit dans son texte, soit dans son esprit; qu'il 
suffit, à cet égard, de constater qu'ayant une telle cause et 
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se perpêtu.'inl sous l'inlluence de la ni#me origine, le lonj 
chômage îles iisiups «ppartenanl à la SnciétÉ que reprise" "' 
Ress'guier n'a. point été la aonséqnence d'une cessalioa d 
travail conr^rWe par les ouvriers, et que tout, ( 
pénale, est de droit ei.roll; 

Attendu, cependant. ija'À Uéfanl du dëlit spécial emprunli 
aux disposilioiiti de l'arlicle dont il vient d'i'tre parte, IM 
rails înnrimiiii^s pourraient constituer ou des dâlila d'tUT 
autre ordre im des quasi-délita motivant, contre tes iétea 
deurs, la responsabilitË écrite dans l'article 1383 du Co4 
civil: qu'il ^ut donc rechercher ai cette respaiieabili* 
n'aurait puint été, dans tous les cas, encourue, ou s' 
contraire, elle devrait être eonaidérée comme raiis tù 
ments, soit à raison du carar,t6re licite îles fftiU dont s' _ 
«oit parre qu'ils seraient sans relation de causes k eSa 



; \f pCL-, 



répar 






Attendu qii« 1 ingérence 
icoiiteatahleioent devenir une c:i 
iftdépendaiiunent de la grév 
contr« laquelle 



s dans une grère 
e parliculiére d» pii^ 
îlle-mi'rae, ponr I"iB " 
e travail est dirigiez 



eiret, a pour résultat pri:s(|iie inétllft! 
tiun et de rendre k ïiitle pIuR 
e plus prolongée: i\"o, nranmui 
sera point là une cause de réparation l'iviic, si, quoiqua 1 
dommogpable pour a.ulrui, semlilable intervenlion présente , 
un caractère licite, pnisqu'aiix termes de laMiele 13S2 tb)^ 
code oivil, celui-là seul est rciiponsable' qui a commis 
faille, et qu'il n'y a point Faute à user d'un droit, 
d'ailleurs en abuser; 

Âtlendu, en conséquence, que le droit de giéve pourll 
ouvriers étant admis par notre léj^ialalion, sans qn'Uf^l 
lieu d'élablir juridiquement une diatincliou entre la g" 
ayant une cause juste et celle qui serait injuste o 
il Tant considérer co>.Time une conséquence nécessaire "4 
droit .liins liiqucile il ne pourrait utilenieut n'exercra-pS 
concours rinnné par les tiers à la gr*ve; qiie, s'il enpoB« 
(tre autrement, le législateur de 1864, en Hupprimant-l 
délit de coalition, n'aurait concédé aux ouvriers quf 
avantage illusoire, ainon dangereux, puisque, livrés à ei 
mêmes, sans secnuca possible, ni conseils du detiors, Îll4 
seraient trouvés bien souvent placés dans rBltemfttl^ 
d'abdiquer de justiis revendications on de recôu 
lencc pour les faire IriomphT ; qu'il ne sufllraït poiut e< 
tainemenl pour jostifiep ce droit lies ti ' " ' 
la grèvp, de conntaterqu'aucun texte d( 
étant donné d'autre part qu'une telle i 
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nature à porter préjudice à autrui, mais que tout autre est 
sa légitimité, alors qu'elle apparaît, ainsi qu'il vient d'être 
dit, cdmnie une suite nécessaire du droit de coalition, et 
qu'elle trouve ain^i dans la sanction légale de ce dernier 
droit sa propre consécration; 

Attenau, dès lors, que les ouvriers qui se sont concertés 
pour cesser leur travail peuvent accepter ou même provo- 
quer tous les concours qu'ils jugent utiles à leur défense, 
pourvu qu'il ne s'agisse point de concours demandés à des 
moyens coupiibles; que c'est ainsi quil ne saur.tit leur être 
interdit de s'appuyer sur les conseils et l'expérience d'hom- 
mes, dépdtés, journalistes ou autres, investis de leur con- 
fiance, de suivre leur direction ou encore de faire publique- 
ment appel à Topinion pour y trouver un eoutien soit 
moral soit matériel, de même qu'à la solidarité de tous 
ceux qu'intéresse leur cause; 

Attendu, sans doute, qu'il peut sembler périlleux pour la 
paix sociale de tolérer certains excès de plume ou de lan- 
gage dont les grèves deviennent parfois l'occasion ou le 
prétexte, de même que l'agitation malsaine suscitée autour 
d'elles, par quelques fauteurs de désordres, mais que toute 
loi de liberté et de progrès est susceptible d'engendrer des 
abus, sans qu'il convienne, pour cela, de supprimer le pro- 
grès ni la liberté; que les droits les plus incontestés ont 
eux-mêmes leurs abus : abus de propriété, abus de jouis- 
sance et autres, et qu'il suffit de réprimer ces abus, sans 
porter atteinte au droit lui-même; qu'il serait, en outre, 
injuste de ne pas constater que, comme contrepoids à tous 
ces regrettables excès, c'est fréquemment aussi, dans un 
esprit de conciliation et d'apaisement, que des tiers se 
mêlent à une grève, afin de calmer, au plus tôt, un conflit 
dont tous, et les ouvriers plus particulièrement, seraient 
destinés à souffrir; qu'enfin, si l'intervention en faveur de la 
grève n'était point permise, il faudrait, par une juste réci- 
. procité, interdire celle qui veut s'exercer en faveur du 
patron, et admettre, avec la thèse soutenue au nom de 
Rességuier, que tout cela, quoique patent et public, ne 
regarde point les tiers, ni la presse appelée à éclairt^r l'opi- 
nion, ni la représentation nationale qui a pour mission de 
s'intéresser à tout ce qui touche à l'ordre publie, ni per- 
sonne autre que ceux, patrons et ouvriers, directement 
intéressés à la solution du difi'érend qui les divise, et qu'il 
ne s'agit, après tout, que d'intérêts d'ordre privé régis 
exclusivement parle principe de l'article 1382 du Code civil, 
en vertu duquel nul ne peut porter préjudice à autrui; 

Attendu que, vrai en lui-même, ce principe est mis, 
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néanmaiiis, en écliei', toiitea les fois que c'est de la loi elle- 
oi^me ou de ses cunséiiuences nécessaires que dârive Je 
préjudice dont se plaint celui qui l'invoque: (juavant la loi 
de 1864, qui a reconnu aux oiivrierB le droit <Ic se con- 
certer pour la cessation du travail, l'industrie se trouvait, 
asBurémenl. dans une situatiou pljs Tacile, moins prtvl-- 
tégiée, et qu'on peut dire, & ce point de vue, qu'elle & 
souiïcrt un graïe préjudice, dans ses iptérPIs matériels, 
lorsque, sous I iulluence d'un sentiment plus élevA de Jus- 
tice et d'égalitiS, le législateur, en vertu de l'autorité qui 
lui appartient, a remis aux uiaini des travailleurs une 
force capable de contre- balancer celle du patron; que le 
patronat, cependant, a dû s'incliner, parce que telle était 
la loule-puissance de la loi, parlant au nom du droit social, 
dans un iotéri'4 supérieur aux intérêts privés qu'elle pouvait ' 
léser, et s'iuiposant, par cela même, au respect de Iodb; ' 
que ce qui est dû à la loi est dû, par cela mSme, i tout q6' , 
qui en constitue l'accessoire indispensable, et que l'on se 
trouve ainsi Conduit à tenir pour licite parmi les faits iticri- 
minéa l'intei-ventian des détendeurs en faveur des grévistes 
de Carmaux, ainsi que leur participation à la propagande 
organisée, soua forme de souscriptions ou autrement, pour 
intéresser le public à leur sort et leur venir en aide ; qn'il y' _ 
a lieu, seulement, de reolierclier si, en usant de ces divers 
droits, les mêmes défendeurs n'en ont point fait, a rencontre 
de Rességuier, un abus dommageable; 

Attendu qu'il est indéniable que, pendant toute la darée' J 
de la grève, Rességuîer a eu à subir de la part des aasigtiéa 
les attaques les plus vébémentea; qu'il était dénoncé à ' 
l'opinion, tant dans leurs discours que dans Ir'ura écrits, eu' ^ 
termes Hétrissants, comme ayant édifié une fortune conid''! 
dérable par des moyens que l'honneur réprouve, et spéd^^ 
lement par !a contrefaçon ou par des tarifs de fav8Dt|r 
obtenus à l'aide de coupables complaisances ; qu'on 
signalait aussi comme un affameur du peuple; qu'on 
prodiguait journellement les plus violente» invectives a 
que les menaces; que sous toutes les formes l'on s'attachait ^ 
â Eiirexciler contre lui l'esprit public et que les termes'^ 
dans lesquels diverses souscriptions étaient itientionn^eitA 
dans le journal qui les reproduisait témoignaient de cet Êtat]l 
de surexcitation-, qu'enlin les nouvelles 1ns plus rausseàjl 
étaient mises en circulation sur son compte et notamInentB 
nu sujet des embaucbagea des ouvriers du dehors qn'il'r 
s'efforçait de réaliser; 

Attendu que de semblables procédés excèdent singulière- J 
ment les bornes d'une polémique permise et que l'ardeut fl 
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acharnée de la lutte ne les saurait excuser; qu'avant àe 
s'engager dans le conflit qu'il a âoutenu jusqu'au bout avec 
une indomptable énergie, se constituant, en quelque sorte 
le champion du patronat contre certaines revendications 
syndicales qu'il jugeait inacceptables, Resaéguier avait 
depuis longtemps donné des preuves non équivoques de la 
gén*'rosité de son cœur à l'égard de ses ouvriers, et que si 
dans la mêlée implacable des passions alors déchaînées, plus 
de sincérité avait été possible, cette justice lui eût été ren- 
due; qu'il a dû certainement faire violence à ses sentiments^ 
s'il a entrevu tout ce qu'une pareille lutte pouvait engendrer 
de souffrances, de misères et susciter de haines, mais qu'il 
a considéré comme un devoir de la soutenir jusqu'au bout 
sans défaillance, comme sans crainte d'aucun danger per- 
sonnel ; 

Attendu qu'envisagées avec le caractère juridique qui leur 
est propre, les attaques violentes dont Rességuier a été 
victime rentreraient pour la plupart dans les prévisions de 
la loi de 1881 sur la presse, et, à ce point de vue, se trouve- 
raient aujourd'hui prescrites, puisque plus de trois mois se 
sont écoulés depuis la date de la citation et qu'aucun acte 
caractérisé de poursuite n'est venu en interrompre la pres- 
cription; mais que le demandeur, ainsi qu'il a été dit plus 
haut, a formellement déclaré ne vouloir les retenir que 
comme manœuvre, au sens de l'article 414 du Code pénal 
ou, dans tous les cas, si cet article devait être écarté, que 
comme quasi-délit justifiant l'application de l'article 1382 
du Code civil ; que le préjudice invoqué résulterait de ce que, 
sous l'influence de ces divers agissements des défendeurs, la 
cessation du travail se serait maintenue au delà de sa durée 
normale et aurait, .en se prolongeant, porté atteinte à la 
prospérité de l'industrie que Rességuier représente; qu'il 
faut donc rechercher si réellement cette intime relation de 
cause à etfet existe dans la cause ; 

Attendu que, pour résoudre cette question, il est indis- 
pensable de bien voir dans quelles circonstances, de fait 
exceptionnelles, et probablement sans précédents, la lutte 
se trouvait engagée entre Rességuier et ses ouvriers, avant 
qu'aucune ingérence étrangère se fût produite et eût pu 
en aggraver l'excitation; qu'il importe, à ce point de vue, 
de rappeler qu'après un commencement de grève, auquel 
ils avaient renoncé, les verriers se disposaient à reprendre 
le travail sans condition, se résignant même au congédie- 
ment qui leur avait été imposé de leurs camarades Baudot 
et Pelletier, lorsque fut publié tout à coup l'avis donné par 
l'administration des verreries que les usines seraient fer- 




1,'ANNÉE POLITinUE. 
iDéea jusqu'à nouvel nriire pour ne so rouvrir qu'iiltérieu- 
reinerit à une dale indéterminée, apti» reuvoi des meneurs 
et rediii'.tiiin de- salaires; qu'il n'a point été sérieuaenieDt 
lu nom (le Ra8s''guier que l'adoption de ces 
■ifioureQ=es lui eût été inspirée par les terutea 
d'! la proclamation puhliùe par les gréviste» et 
([u'il parait, an contraire, démontré qu'an nioiiipnt oâ il 
signifiait Hinsi i-a volonté, celle proclamai îon |>arue seule- 
lui était encore inconnue, qu'ainsi, 
maigri la soumiisioii dont ils avaient fitll preuve, et qui de- 
venait d'aiilAut plii» humiiiaulc qu'elle reniait pour e<-x sans 
résiiltnl, les verriers se voyaient encore menacés, »oiis peine 
de n'ÈIra point »dinis & rentrer à l'UHiie, île renoncer i, 
l'esprit de Eolidaiité qui Tait leur Torce, et k la réduction 
du prix de leur travail qui constitue leur unique ressource;' 
qu'en outre, ci^s deux conditions affeclaient, à leur ég«rd, 
la porlée d'une leçon qu'ils recevaient pour n'avoir point 
sacrifié leur droit de grève i, la majoration des salaires dont 
été Jusqu'alors gratifiés, et qui. daus la pensée 
du demandeur, constituuit comme la rançon de ce droit; 
que cependant il eût été facile à Ressfgnier d'éviler un aussi 
douloureux coiillit s'il se fût montré aniuié d'un esprit plus 
conciliant, et aussi mieux pénéiré de ce besoin d'h..rmonie 
qu'il est si diitiralile de voir s'établir entre le capital et le 
travail; s'il eiU compris surtout que des in''i. lents aussi 
redoulaUlen, dont l'explosion ne peut que troubler la paix 
sociale et lai-sir après elle des haines dirilcilea k éteindre 
ulevés Siins nécessité absolue et qu'ici 
le danger en pouvait Stre aisément conjuré, puisque les 
ouvriers venaient de renoncer d'eux-mêmes à leur projet de 
grève, et de niliir les exigences de leur patron; quec'eet, 
dés lors, en regard de celte position respective des ouvriers 
et du patron, au moment oii la cessnliuâ du travail avait 
lieu, qu'il faut se placer, pour apprécier avec j iif tic e quel 
appoint nouverfU de force et do résistance riiitervenlion des 
défendeurs a pu apporter à ce eonllil déjà sur.iign, et quelle 
leur ingérence a vraiment exercée sur la prolonga- 
lion de la grève; 

Attendu qu'il est indéniable que sans l'appui moral et 
matériel qu'ils ont tpqu Ikb grévistes se fussent trouvés 
plus aisément réduits â une prompte capilulflli"n, mais que 
ce serait mal poser la question que de l'envifiger sous cet 
aspect incomplet ; qu'en effet, l'intervention des tiers, sui- 
vant la dislinrtlon précédemment étublie, ne saurait être 
igeable et condamnée que ilaiis ce qu'elle a, 
d'excessif et non dans ce qu'elle présentait 
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quMI s'agit donc de savoir si, étant permis les encourage- 
ments donnés avec mesure par la plume ou par la parole 
à la cause des ^révii^tes, ainsi que les souscriptions re- 
cueillies ea Ipur faveur, tout ce qui, dans les faits incri- 
minés doit être envisagé comme outrepassant cette juste 
mesure : injures, ditTamations, menaces, fausses nouvelles 
ou autr.î exc«^s équivalents, peut être considéré, dans l'es- 
pèce, comme ayant été suffisant pour uugtuenter la durée 
de la grèv»', et, par suite, déterminer le préjudice spécial 
dont se plaint l' demandeur; qu'il faut retenir, d'un autre 
côté, qu'en cette qualité de demandeur, Rr8"»êgaier est tenu 
de rapporter, sur et; point, une démonstration ne laissant 
aucune plac»j au doute ou à Tincertitude; 

Attendu que, si Ton tient compte de la gravité des inté- 
rêts que la lutte mettait en présence, et. des conditions par- 
ticulièrement irritantes dans lesquelles* le conflit est né, il 
parait impossible d'afûrmer avec certitude que, sans les 
excitations malsaines qui leur sont venues du dehors, et 
agissant uniquement sous Tempire de l'exaspération qu'aveiit 
soulevée en eux Tutti tude de BesséKnier, les verriers 
n'auraieut point poursuivi la grève avec l'intensité de durée 
et d'énergie qu'elle a revêtue ; qu'il es.t certain que les 
ouvriers ne se sont rendus qu'à la dernière extrémité, 
alors qu'ils pouvai«'nt craindre que les secours mis jufl- 
qu'aloi s à 1» ur disposition ne tarderaient point à leur faire 
défaut ou que, s'ils ne se hâtaient point de rentrer, leur 
place à l'u-ine serait bientôt occupée, mais qu'il est permis 
de se demander si c'est à la forme plus ou moins violente 
des excitations auxquelles ils <^taient en but te, plutôt qu'au 
fond même des choses el à leur propre entraînement, que 
ce résultat doit être attribué, et si, ce» exritations n'ayant 
pas eu lieu ou ne s'étant produites que sous une forme plus 
modérée, ils n'auraient point déployé la même résolution 
dans la lutte, taiit que ne s'étaient point déclarées les causes 
de découragement ou d'infériorité qui les ont déterminés â 
la cesser ; 

Attendu, d'ailleurs, que Ton n'aperçoit pas bien en quoi, 
parce qu'il a < té traité publiquement d'atftmeur du peuple 
ou de contrefacteur, signalé, en outre, comme jouissant de 
tarifs privilégiés ou ayant édifié une fortune cofisidérable, 
les grévistes, qui travaillaient depuis longtemps chez Ressé- 
gnier et auxquels toutes ces imputations étaient connues 
bien avant la grève, auraient, sous leur influence détermi- 
nante, per>isté à ne point reprendre le travail, de même 
qu'ils auraient pu se laisser prendre aux faux renseigne- 
ments consistant à nier le nombre ou la valeur des embau- 
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cbuges ainsi que l'altumage dea fours aprf's la, T«|trige pOF-fl 
tîello du travail, alors qu'ils étaient Ifmoins ds c 
passait à cet égard sons leurs propres yeux; qi 
serait la, dans tous les cas, qu'une ruDjecturo dfmeulie par 1 
bien diiscûneidf râlions contraires; qu'il spraîl plus raUooBel'] 
de prétendre que c'est, à vrai dire, sur l'opinion i, laqaeltftfl 
s'adressaient principslemenl tes dérendeure que ces m^au- -J 
vres contre Kessi^guier ddI pu faire impression en intére»-J 
sant, dans une mesure plus large, le public à la cause dMj 
grévialei, et que ceux-d en ont bénéficié par le produit d 
(ouscriplions leur arrivant plus abondantes et leur pe^l 
wellant ainsi île prolonger la résistance; mais qt, 
à cette dernière hypothèse, la difllcultè consisterait fen^i 
]ourB, comme pour les ouvriers eux-mi^mes, â savoir ai, i 
ses seules csuses originelles et dépou)ll''e de toutes tefl 
excitations coupables, la grève n'aurait point éveillé di 
public les mêmes sympathies et Ici mêmes dêvouemeat^ 
étant donné surtout que c'est dans le monde dos travaille»*, 
qu'ils se sont uiauifestés, et que le senliment de la solidtt-^ 
riti ouvrière pouvait snriire â les susciter; que, considé^v 
sous cette nouvelle face, la difQcultê comporterait une MiIij-<. j 
tioD identique ; 

Attendu, au surplus, que lorsqu'eat turvenue la 
du travail, toutes cei excitations se poursuivaient a 
égal BChariicmenl, et que cependant la grève a pi 
que, dès lors, si malgré la persistance de cette excitatld^ 
In lulle a cessé de même qu'elle aviiit commencé a 
elles, l'un n'aperçoit pas bien, avec la rigueur que C 
porte une démonstrntion juridique, *tanl donné, eo 
une fois, qu'il s'sgisssit d'une grève eireplioanellen 
intense et portant en elle-même les éléinerils dt 
pourquoi, nécessairement, c'est à cette cause porticifll 
plutôt qu'à toule autre que le préjudice invoqué sersïtlD^ 
table; qu'on peut soulever, à cet égard, bieu de 
lités, mais plus difQcilement découvrii- dans le rapprocfa 
ment des faits ainsi envisagés un rapport évident de i "' 
à effet ; 

Attendu qu'une circonstance pins probable et d'H 
portée plus décisive serait celle relalUe aui dësembÉI 
cbages ; qu'il est soutenu, en effet, au nom du demandM 
que de nombreuses défections se seraient produites dans<fi 
personnel que Kessâguier venait de recruter si pénihlattieil 
à travers la France, et que ces défections seraient l'œ 

isign^es ; qu'il Faut donc examiner ce grief 4 



fait 



n droi 



Attendu, en fait, que, de ce chef, il a été invoqué : {<> Atil 
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lettres non légalisées, et portant, Tune la signature de Renoy 
et l'autre trois signatures Renoy et une signature Chaubard ; 
2° trois; exemplaires de journaux, rundu20 août du journal 
la Dépêche f le second du même journal à la date du 10 oc- 
tobre, et le troisième, en date du 21 novembre, extrait du 
journal la Petite République ; 

Attendu que, pour les lettres, il est à peine besoin de 
faire remarquer qu'elles n*offrent aucune garantie, et que, 
de plus, elles sont écrites, Tune et l'autre, en termes iden- 
tiques, d après un modèle unique ; que restent donc les trois 
séries d'articles précités ; 

Attendu que les. articles dont s'agit doivent être écartés 
dans leur ensemble et sans qu'il soit nécessaire de recourir 
a leur examen spécial ; qu'en effet, l'on y trouve énoncés 
des faits assez nombreux, relatant avec une grande abon- 
dance de détails et une complaisance manifeste les mésa- 
ventures d'un certain nombre d'ouvriers du dehors récem- 
ment embauchés, les mesures prises pour les protéger en 
cours de route comme à leur arrivée, la défection d un 
grand nombre d'entre eux, les moyens employés pour par- 
venir à leur recrutement, et leurs déceptions ultérieures ou 
autres récits ayant la même tendance, mais qu'il faudrait, 
en outre, établir que tous ces faits sont faux et, par leur 
énonciation mensongère, constituent la manœuvre de l'ar- 
ticle 414 ou tout au moins un quasi-délit, car, autrement, 
s'ils sont vrais, il n'y a ni manœuvre ni fait illicite, et les 
grévistes ou les tiers qui les assistaient se seront bornés à 
défendre par la propagation de la vérité sur ce point l'état 
de grève qui était leur droit absolu, tout comme Rességuier 
avait eu le droit absolu de les renvoyer lorsqu'ils voulaient 
reprendre le travail ; que la preuve de ces prétendues allé- 
gations mensongères n'a point été fournie ni même offerte, 
et que, malgré toute son énergie, la simple affirmation sur 
ce point de Rességuier ne peut en tenir lieu ; 

Attendu, sans doute, que tous ces articles, étant donné 
surtout lespril dans lequel ils sont écrits, ont pu décourager 
les dispositions d'un nombre plus ou moins grand d'ou- 
vriers sur le point de s'embaucher, et que la perspective de 
subir les épreuves, dont ils lisaient le récit dans les jour- 
naux, rendaient irrésolus, mais que pourtant si ces faits 
étaient vrais, l'exigence ne saurait être poussée jusqu'à 
faire grief aux défendeurs de ne les avoir point cachés, de 
manière à épargner à ceux qu'ils considéraient comme des 
renégats, la surprise de la déception qu'ils pouvaient 
éprouver; qu'on n'a donc rien dit juridiquement, lorsqu'on 
â*est borné à signaler, pour les flétrir, les articles dont il 
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s'agit, saDâ liéiuonLrer, en mSme temps, leur f^ 

Atleniiii, en coniéquence, qu'il écbet de démettre Iten^ 
guier de aa demande; 

Attendu i)iia ce résultat peut, à certains fgardt, partttlt 
rdcbcun et pour ceux qui voudraient abunivemunt s'en p' 
valoir, constituer Tabaolution indirecte d'exeAs bsutemi 
uundamnables, ujuia qu'il dépendait de DcssAguier d'obtio 

raison de ces excàt, la salUraction qui lui C'Cail due, • 
fûl borné à pouriuivte, avec moins d'Éclat, la rdparstiiJ 
des griera personnels dont 11 avsit à se plaindre; qu'i)l 
jugé préférable de Caire sortir le procès de ces limites, i 
transformer ces griefn personneU en griefs industriels, il 
ressant avec lui l'iudmtrie tout entière, et d'attribuer ï ^ 
demande dans un débat retentissant l'impartancs c 
cause qui s'Intitule volontiers la cause d'une industriect 
le Booialiame; que suivre le demandeur sur ce terrain Mrd 
donner aux faits dont le tribunal est saisi, des proportion 
qu'ils n'ont point, et, de plu.i, empiéter sur un domaine 
lu justice n'a point le droit de pénétrer; 

Attendu que les dépens sont à la cbarge de la partie ' 

Par ces motifs, 

Le (ribunal jugeant publiquement contradictoirement t 
matière ordinaire et en premier ressort, après c 
délibéré, démet Rességuier de sa demande et le condon 



Arrêt de la Cour d'appal de Tonlauss 
(20 iaiUet 1896). 

Attendu que la lui de lB6j a eu pour but nécesiaire||fl 
détruisant toute prohibition ooncernant les coallUoiM,'™ 
{tonner aux ouvriers la likerli; de l'entente qni leur i 
iudispensable pour taire prévaloir leurs revendicatiotti,^ 
cela, sans examiner si la grève a eu, à son oripne,!'* 
cause juste ou injuste ; 

Que toulefois, dans l'état de conflit créé par la grËvs,!,} 
législateur a eiiteodu que les parties en préEence tataM 
tenues de s'obtenir de tous octea qui, par leur nature, t"~ 
tenta ou frauduleux, viendraient compromettre ou ' 
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publique, ou les droits acquis des partis en présence, ou la 
liberté du travail ; 

Atteodu que la loi de 1864 n'a pas voulu donner une situa- 
tion exceptionnelle ou privilégiée aux ouvriers ; qu'elle n'a 
pas été faite exclusivement pour eux; qu'elle s'applique 
à tous, ouvriers et patrons ; 

Que l'innovation apportée à l'article 414 du Code pénal 
par la loi de 1864 est complète : que l'ancien article 414 ne 
punissait la coalition des patrons qu'en tant qu'elle devait 
-amener la baisse des salaires; qu'une coalition de patrons, 
faisant des sur-otfres à certains ouvriers pour les attirer, 
<ies ateliers où ils travaillaient, dans leurs propres ateliers, 
n'aurait pas été punissable; 

Qu'au contraire, l'ancien article 414 atteignait toute 
coalition des ouvriers pour suspendre, empêcher ou en- 
chérir les travaux, quelle que pût être la légitimité du but 
poursuivi ; 

Que cette diflérence entraînait dans la pratique des 
résultats choquants; que les juges, liés par des textes précis 
et formels, ne pouvaient condamner les patrons qui se coa- 
lisaient ouvertement, alors que la répression était assurée 
contre les ouvriers dont le seul délit consistait à se mettre 
■en grève pour obtenir une augmentation de salaire ; 

Que la loi de 1849 tenta une réforme qui parut bientôt 
insuffisante ; 

Que la loi de 1864, en abrogeant les anciens articles 414, 
415, 416 du Code de 1810, en leur substituant des disposi- 
tions nouvelles, a admis que la coalition, soit entre 
patrons, soit entre ouvriers, n'est pas, par elle-même, un 
fait illicite et punissable; que le rapporteur de cette loi a 
été, à cet égard, précis et formel; 

Qu'avant la loi de 1864, le délit existait par cela seul qu'il 
y avait accord pour la hausse ou pour l'abaissement des 
salaires, alors même que cet accord n'eût été accompagné 
d'aucune atteinte à la liberté d'autrui ; qu'alors que la loi 
-ancienne fixait le délit dans le fait même de la coalition, la 
la loi de 1864 ne le voit plus que dans l'atteinte à la liberté 
du travail, se manifestant par l'emploi de violences, voies 
de fait, menaces, manœuvres frauduleuses, tendant à pro- 
duire ou à maintenir une cessation concertée de travail 
dans le but de porter atteinte au libre exercice de l'industrie 
-et du travail; 

Que la loi de 1864 fait une situation identique à l'ouvrier 
et au patron; que les uns et les autres sont placés sur le 
pied d'égalité; qu'ils ont mêmes droits, mômes obligations; 

Mais attendu que, de ce que les actes autrefois punis 
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par l'urliclu HH du Code péQal soDt devenus licites au point 
de vue pénal, il ne suit pas qu'ils soient licites au point da 
vue civil • que la loi Civile défend tous les actes qui cons- 
tituent une ruute et qui portent atteiule au droit d'aatrai ; 

Que. dËs (lue le* actes commis soit par les patrons, ruit * 
par les ouvriTS, te. résolvent en une violation de la liberté 1 
individuelle, ils constituent ud délit civil, et si un préjudice I 
en est résulté, il doit être réparé; 1 

Qu'il y aura donc lieu de rechercher, à ce premier point M 
de vue, dans les'rails de la cause, s'il y a eu violation de la I 
liberté individuelle; que c'est une question de Tait dont la] 
solution peut varier avec les circonstances; 

Attendu que la grève qui a éclaté à Carinaux, le (•' ai 
iSfiS, a élé déterminée par des considérations qu'il Taut F 
uiaer; que la base du contrat de travail inl^rvenu, 1 
â( mai ISnS. entre Rességuier et ses ouvriers consistait, é 
la part liu patron, à pajer des salaires plus élevés que d 
les ateliers de verrerie similaires et à leur accorder t 
majoration de 3 p. 100; que, moyennunt cet accord, BesS^-fl 
guier avait cru prévenir tout mécontentement et, partant,r 
toute cause de grève; 

Que tel était le contrat quand un incident en ame 
rupture de la part des ouvriers; que Baudot, dont l'ic 
tilude avait antérieurement donné lieu à un avertissement, 9 
et Pelletier, autre ouvrier verrier, s'étant absentés pendftntT 
plusieurs jours, sans permission et contrairement au règle- 
ment de l'uFine, ttességuier les congédia; 

Que ce renvoi tut la cause ou le prétexte d une déelan 
tion de grève; 

Qu'en quittant alors, avec ensemble, l'usine, les o 
ont détruit le contrat de travail qu'ils avaient libremeât-^ 
accepté; que c'était leur droit; 

Qu'à la suite de cette rupture, effectuée par les o 
Itessëguier, dégagé par eux du contrat primitif proposa 1 
des conditions nouvelles à la reprise du travail et I 
rentrée des ouvriers dans l'usine; 

Qu'il faut, en établissant ainsi les tirigines et les cat 
du conflit, reconnaître que toutes choses étaient dans 11 
droit de» parties, au point de vue légal de la grève; 

Que si le droit des ouvriers est ainsi reconnu, » 
amuTié à dire que, en ce qui concerne Hességuie; 
attilude ne peut donner prise à aucune critique au point d»^ 
vue tle l'eiercice normal de ses prérogatives; 

Attendu que. au conrs de cette ((rêve, des interventioM 
se sont produites de la part du député Jaurès et des joui 
la Dépêche et ta Pelile République; 
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Attendu qua le tribunal de Toulouse, dans le jugement 
dont est appel, admet que « Tingérence des tiers dans une 
grève est, quoique dommageable pour autrui, un acte licite 
parce que, aux termes de Tarticle 1382 du Code civil, celui-là 
est seul responsable qui a commis une faute et qu'il n'y a 
point de faute à user d'un droit, sans d'ailleurs en abuser; 

Que la cour ne saurait admettre cette solution qu*on ne 
peut abuser d'un droit que si on en dépatsse les limites ; 
dans ce cas, on en a, non pas abusé, ou fait un mauvais et 
réprébensible usage, mais on s'est mis en dehors de lui et 
on en est sorti; que si, au contraire, restant dans ses limites 
on en a usé dans toute son étendue, dans toute sa rigueur, 
on ne pourra dire qu'on a abusé de son droit; 

Que le tribunal commet encore une erreur juridique en 
constatant l'abus dommageable d'un droit ; quand on pos- 
sède un droit, l'exercice de ce droit fût-il dommageable pour 
autrui, ne peut constituer une faute, engendrer une action 
en dommages-intérêts, parce qu'il n'y a pas faute à user de 
son droit ; qu'il ne saurait exister un abus d'un droit, car 
ce qu'on appelle un droit, c'est en réalité l'absence d'un 
droit, un acte en dehors des limites normales du droit 
allégué ou reconnu; 

Qu'en suivant les principes énoncés dans la sentence des 
premiers juges, il y a lieu de se demander si, ainsi qu'elle 
le déclare, des tiers, journalistes, députés, citoyens, ont le 
droit de s'ingérer dans uoe grève dans un conflit élevé 
entre patrons et ouvriers ; 

Que, si ce droit est reconnu par la loi, il en faudra fixer 
les limites normales : si on l'a simplement exercé, aucune 
responsabilité ne sera encourue ; que, si on en a franchi les 
limites, on en a accompli des actes illicites, et, s'ils sont en 
même temps dommageables, on devra indemniser quiconque 
aura souffert de ces actes ; 

Mais qu'il faut se demander si les tiers ont le droit d'in- 
tervenir dans une grève; que le tribunal reconnaît ce droit 
comme une conséquence nécessaire au droit de grève ; que 
si ce droit est une conséquence nécessaire, l'immixtion des 
tiers doit trouver dans la sanction légale de ce droit, sa 
propre consécration ; 

Que la cour repousse une pareille thèse ; que laloi permet 
aux ouvriers de se coaliser, de faire grève, et qu'elle n'a pas 
inscrit dans son texte cette conséquence que les premiers 
juges disent pourtant nécessaire tout de suite; qu'en fait, de 
nombreuses grèves sont nées et ont été clôturées quelque- 
fois à la satisfaction des ouvriers, sans aucune ingérence, 
sans aucune intervention; qu'il faut dire que l'ingérence, 

37. 
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es'tiers n'est pas lÉgilimée par le ilroit; qu'elle ii'eat i\u'ex- 
cusable quïDd «lie n'est pas de nature à porter préjudice i 
aatrui; qu'elle n'est pas le corollaire et ne ctinstitue pus 
t'iiccessoirc iDdispenaitble à la loi; que 1? reaped de I& 
loi de 1864 ue s'étend pas â l'intervention des tiei's; qu'il en 11 
résulte qu'elle n'autorise pai leur ingi^renee; 

Qu'elle ne donne pas à ceux-ci le droit d'inlerventiOB,!! 
il'iuimixlion; qu'elle taisseï Bu contraire, les lien soua Tel 
pire du droit coLuiLLun ; 

Que, pour juitilier sa tliése, le tribunal fait ressortir leH 
droit irin^'éreTK'.c, de l'attention et de la prâoi'.cupatiop.J 
qu'inspirent les graves au public, t la presse, s 
des Aeseiiibli^eset du Gouveroeuie&t: qu'il t^ut ri'pondreqiM 
cette attention ne constitue pas un iiit6r£t juridique pou 
justifier ou autoriser une intervention dommageable 
l'une ou pour l'aulre des parties en conflit; 

Qu'il rÉBulte de ces principes que nul n'a le droit à 
a'iuuniscer dans les affaires d'autrui (art. 11S6 du C ' 
civil), à moîna d'y avoir soi-m^me un intérêt réel, k 
ciable, qui eit alors le générateur d'un droit c 
sauvegarder ce mPme intêr^-t ; que, sans un intérêt propT 
et personnel à protéger ou à faire valoir, l'immixtion d^ 
les affaires d'autrui ne constitue ni l'exercice d'un droit, I 
m^me l'exercice d'une simple Cacultë; 

Que l'iiniuixtion de Jaurès et des journaux Intimée est u 
Cîiit ïûlontaira, susceptible, suivant les circoostiuiije» i. 
setoo ses conséquences, d'engendrer des etTets juridiiiue^ 
de donner uaiasonce à dea obligations 

Que ce n'est Aodu qu'un pup faàt et i 
droit antérieur; 

Qu'en ce qui concerne Jaurès, il pouvait avoir tranvi,(| 
raisons d'intervenir, parce qu'il répondait à l'appel d'4| 
partie intéressante de ses électeurs, et parce que oi 
l'avaient pris en qualité de guide et de ci 

Que, pour les journaux intimes, leur ii: 
tanée s'explique par ce fuit que la {jrève 
ment public en soi, se rattachant à des questions socialâ 
de premier ordre ; qu'il est naturel qu'ils pussent eôra 
gistrer les diverses phaaes que la grève revint et les n ~ 
tiples circonstaiioes qu'elle provoque ; 

Que, d'ailleurs, on ne saurait les priver de traiter 
questions qui intéressent l'ordre public, l'ordre social, 
qui touchent si prorondémeot à l'induetrie nationale, c' 
à'dire à la fortune publique; 

Maif, attendu que cette ingérence est aubordonnée ■ 
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règle essentielle de ne point user d'excitations malsaines, 
de manœuvres, de fausses nouvelles, de mensonges, de 
pratiques artificieuses ou dolosives;. 

Que l'article 1382 consacre une règle sans laquelle il n'y 
<a pas de société possible; que la première des libertés qui 
dérivent de toute institution eociale, c'est la nécessité de 
respecter les droits acquis ; 

Qu« la liberté de la presse, celle de la parole et des écrits 
ne vient qu'en seconde ligne quand il s'agit d'un citoyen, 
homme privé, d'uD industriel qui recherche, dans l'exploi- 
tation de son entreprise, la source de sa fortune en même 
temps que le maintien de son honorabilité et de sa person- 
nalité ; 

Attendu qu'indépendammeut de l'article 1382 du Code 
civil, il peut se rencontrer, dans une grève, des faits délic- 
tueux proprement dits au sens criminel, susceptibles d'en- 
gager la responsabilité de leurs auteurs ; 

Que vainement on soutient que, sous ce dernier rapport, 
la loi de 1864, en remaniant l'article 414, aurait entendu 
seulement protéger les ouvriers les uns à l'égard des autres, 
et aurait entendu ne pas se préoccuper des patrons, pas 
plus que de l'action réûexe de leurs actes à son endroit ; 

Mais, attendu <iue l'article 414 est général et absolu ; que 
l'esprit qui l'a dicté donne la mesure de son applicabilité; 
que, sans doute, il peut exister telles circonstances qui ne 
seraient pas de nature, bien qu'elles aient été créées, à 
donner ouverture à l'action en dommages de la part du 
patron; mais qu'il en est d'autres, au contraire, dont le 
•contre-coup se fait sentir vis-à-vis de l'employeur; 

Qu'ainsi, erupAcher un ouvrier de se rendre au travail, 
c'est bien commettre un dtHit dont l'ouvrier est directe- 
ment la victime ; mais qu'il est d'évidence que le patron, 
privé de cet auxiliaire qui se serait rendu chez lui, a subi 
par cela même un dommage; 

Attendu qu'on comprend encore qu'il ait aussi ouverture 
à dommage dans certains actes qui paraissent au premier 
abord n'atteindre que les ouvriers eux-mêmes; qu'ainsi le 
fait de dire à des ouvriers, pour les encourager à mainte- 
nir la grève, que leur patron est un affameur, qu'il réalise 
>des bénéfices très considérables à l'aide notamment de la 
contrefaçon ou à l'aide de tarifs réduits qui lui sont octroyés 
par faveur par des Compagnies de chemins de fer, 'amène ce 
double résultat de convaincre les ouvriers qu'ils ont pour 
patron un homme d'une honorabilité suspecte et d'une 
délicatesse peu scrupuleuse en ce qui concerne sa rapacité 
au sujet des salaires; 
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Que, )i on veut se demnader quelle est l'opinion que des 
assertions de cette nature et les nombreuses injures et 
ditfamatiana qui en ont Hé le développement, ont accréditée, 
non seulement chez les ouvriers, mais aussi dans le publie, 
on u'a qu'à lire la liste des souscriptions, pourtant licites 
en elles-mêmes, qui ont été envoyées aux journaux et repro- 
duites par eux, qu'on y lit en effet ; « Du qui voudrait 
buriner la tête à Rességuier. — Hességuier à Charenton. — 
Bessèguier tortionnaire. — Malédiction à Besaéguier. — Un 
qui couvrirait Rességuier d'une couche de minium pour 
l'envoyer aux Peaux-Rouges. — Rességuier à Monttaucon. 
— Un taupier qui voudrait mettre Rességuier les pattes en 
l'air. — Rességuier qui devrait être coupé en deux», etc., etc.: 

Qu'il suffit de ces citations bien incomplètes pour établir 
1 effet que les injures et les diffamations prodiguées a Res 
léguier ont du amener ile colères et d excitations ^armi ses 
propres ouvriers puisqu ils amenaient des e(rani.erB à. la. 
grève a exprimer dans de pareils termes les sentiments 
que leur faisaient éprouver les a(.cusatiens portées contre 
Rpsseguier 

Quant a ce qui touche la personnalité dt R»sséguier non 
plus seulement dans sa probité professionnelle mais dans 
sa sécurité on ne peut passer stua silcnte 1 attentat dont 
il a été ïictimt. à t irmaui de la i art c 



'sté 



e fût le lesultal de 



Qu on ne peut nier que cet attentat n 
tjutes CCS pxcitalions 

Que ce qui établit de plus fort létat des esprits à cette 
OLCasiOD c est que I assassin ne pât être poursuivi grâce à 
la foule qui 1 entoura et protégea sa fuite 

Que cette complicité que d honnêtes ouvrKrs auraient 
ropousséc en tout autre temps et en toute autre cirions 
tance fil cependant accomplie peut f Ire inconsnemment, 
par des hommes égarés 

Attendu que Jaurès les journaux ta Dépêche la Petite 
République ont caractérisé leur immixtion par les procédas 
mêmes dont ils ont fait usage que si les ditfamati ns et les 
injure' sent atteintei par la presiription elles donnent la 
sensation expreE>itve de 1 air ambiant qu on respirait dans 
la grève et par conséquent, de la nature essentiellement 
agressive et non modératrice tquitable saine nent ajipré 
ciatrice des intérêts en présence qu apportaient dans la 
lutte les adversaires de Rességuier; 

Attendu qu'indépendamment de la prescription qu'on 
invoque, ces diffamations et injures peuvent être retenues 
dons l'espèce comme constitutives de manœuvres fraudu- 
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leuses, de fausses nouvelles, en un mot, de circonstances et 
moyens énumérés dans rarti<;Ie 414 du Code pénal ; 

Que le tribunal fait avec raison la distinction nécessaire 
en s'attachant tant aux termes de la citation qu'à ceux des 
conclusions prises à la barre ; 

Qu'un même fait peut 8« présenter sous des aspects mul- 
tiples, avoir un caractère juridique différent et produire des 
effets juridiques aussi différents, suivant le point de vue 
sous lequel le fait est considéré; 

Que les injures diffamatoires, menaces et autres actes 
dirigés contre Rességuier, peuvent être considérés comme 
générateurs directs et immédiats d'un dommage, invoqués 
avec raison de la partie dommageable qui leur est exclusi- 
vement propre; 

Que c'est la réparation directe de l'injure, de la diffama- 
tion que poursuit la partie lésée; 

Qu'à ce point de vue, la loi de 1881 s'applique et, avec 
elle, la prescription particulière de l'article 65; 

Qu'en outre les injures et diffamations peuvent être consi- 
dérées comme des éléments qui, par leur réunion, leur rap- 
prochement, leur comparaison vont constituer un délit civil 
ayant une autre dénomination, le délit de manœuvres frau- 
duleuses; 

Que c'est ce délit qui sera le générateur du préjudice 
causé, les injure^i, les menaces, les diffamations n'étant que 
des délits divers dont la réunion, l'ensemble composera le 
nouveau fait; 

Que considérées ainsi comme éléments d'un délit civil 
d'une autre espèce, les injures, les diffamations cessent de 
produire un effet direct; elles ne sont plus la cause généra- 
trice, immédiale, unique du préjudice causé; 

Que ce n'est plus l'action directement engendrée par elle 
qu'on fait valoir; 

Que c'est une autre action qui, elle, n'est pas soumise à la 
prescription de trois mois; 

Que Rességuier avait le droit incontestable de délaisser le 
premier point de vue et de se placer exclusivement etu second 
point ; 

Que c'est ce qu*il a fait dans la citation et dans les con- 
clusions développées en son nom à l'audience ; 

Que le tribunal le constate et a, sur la demande des inti- 
més, donné acte; 

Attendu qu'il est de principe que la loi de presse doit 
céder le pas devant la loi pénale de jlroit commun lors- 
qu'il est possible, avec les circonstances de fait elles-mêmes, 
de qualifier indifl'éremment de l'une ou de l'autre façon ; 
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Que dénaturer la cause de la grève, représenter Rességuier 
comme ayant perfidement rompu le contrat de travail pour 
amener une grève qui devait lui ''tre profitable par l'abais- 
sement des salaires; dire ou écrire qu'il n'a eu d'autre but 
que de briser les syndicats et les socialistes, qu'il a formé 
ce complot avec le gouvemenleftt, qu'il a associé à cette 
œuvre l'ail mi nisl ration, la justice ot l'armée, que c'est un 
pacte de famine; 

Qu'il s'est montré de la plus insiguB mauvaise foi; 
Qu'il a accrédité mensongère ment le bruit que ses tours 
étaient rallumés alors qu'ils étaient encore éteints ; 

Que le travail avait repris dans son usine alors qu'il n'avait 
trouvé, pour faire croire à une reprise sérieuse, que des 
ouvriers « incapables et sacripants » [i" septembre, la Oi- 
péc/ie;25 août, fa Petite Réptibligue; 2 août, Jaurès dans 
la Dépêche du 3; 4 a.aùt, la Dépêche i 11 aufit, la Petite Répu- 
blique; 8 août, Jaurès; 16 août, Jaurès; 19 août, la Petite 
République ■,^'3 aolit, /a Petite- Répubtique; i et 16 août, 
ta Dépêche; H août, Jaurès et la Dépêche; Il août, ta 
Dépêche; 25 août, la Petite République; 15 août, 4 et 5 oc- 
tobre, la Dépécke); 

Attendu qu'à raison d'autres constatations qui seront 
faitea dans le présent arrêt et de celles qui viennent d'être 
établies, on peut dés à présent déclarer que les manœuvres 
employées sont frauduleuses; 

Qu'elles sont mensongères; qu'elles sont faites de mau- 
vaise foi ei qu'elles avouent un caractère déterminant pour 
la continuation de la grève; 

Qu'il y a dans l'ensemble des discours et des écrits de 
Jaurès, non désavoués par lui, comme dans la publicité de 
la Dépêche et de la Petite République, de fausses nouvelles, 
des injures, des dlETamations, des manœuvres enfin prévues 
par l'article ili du Code pénal ; 

Attendu qu'il a été démontré plus baut que ces faits, qui 
ont eu pour résultat la prolongation de la grève, ont porté, 
par cela même, un préjudice â Rességuier; 

Attentlu, en effet, qu'on ne saurait comparer une grève 
àuo divorce; que les parties ne sont pas considérées comme 
irrémédialilement désunies : que tous les efforts du législa- 
teur tendent ici à rapprocber les parties en présence et à 
mtttre fin à ulie crise toujours fâcheuse, sinon ruineuse, 
a comme pour le patron (loi de 1892 sur 

ute, la liberté du travail, la rupture du coo- 
I paraissent impliquer que la grève en soi, 
It sa prolongation et sa durée, ne peut pas 
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créer ouverture à dommages pour le patron, puisque les 
ouvriers ont le droit absolu, dont ils usent à leurs risques 
et périls, de rester en état de chôipage; 

Mais qu'il importe de savoir si cet état ne s'est pas 
perpétué à cause de la nature et du caractère des conseils 
illicites qui leur oot été fournis ; 

Que la meilleure preuve que Jaurès, par exemple, était 
devenu, à ce point de vue, le dominus litis^ c'est que 
d'abord il est intervenu dans toutes les négociations pro- 
prement dites, et qu'ensuite le jour où il a constaté ou 
estimé que la lutte ne pouvait plus être continuée, le tra- 
vail a repris en quelque sorte sous son commandement; 

Que ce fait de directeur de la grève ne saurait être 
d'ailleurs constesté par lui, puisque dans ud article du 
journal la Dépêche il s'écriait : « Que c'est à l'aide de ses 
fatigues et de ses sacrifices qu'il avait mené à bien l'œuvre 
libératrice » ; 

Attendu que ces faits étant constants, il y a lieu d'éta- 
blir que l'article 1382 est applicable, indépendamment des 
faits signalés déjà, et que son application doit avoir lieu 
pour deux autres séries de faits: 

10 L'assertion souvent répétée qu'il n'y avait dans l'usine 
que des pseudo-ouvriers, ce qui était faux, et permettait 
aux ouvriers de croire que le patron, capable de recourir 
vis-à-vis d'eux à de tels artifices, ne tarderait pas à être à 
leur merci, et que, dans tous les cas, ces ouvriers malha- 
biles, inexpérimentés, ignorants de leur art, n'appartenant 
pas à la profession, ne fabriquaient que des articles de 
rebut, ce qui devait nuire au patron, au regard de sa clien- 
tèle, au point de vue des produits qu'il manufacturait; 

2° Les désembauchages qu'il y a lieu de distioguer entre 
ceux qui ont été faits par persuasion ou convention et ceux 
qui ont étéamenés à l'aide de remises de sommes d'argent; 

Que cette remise de fonds, accompagnée de faux rensei- 
gnements sur l'état de l'usine, constitue, à côté du conseil 
permis, un moyen sans lequel la persuasion n'aurait pas 
triomphé, et, par conséquent, un acte matériel et non plus 
intellectuel ; 

Que, du reste, il existe des ouvriers qui, étant dans les 
liens d'un contrat de travail par l'embauchage, transgres- 
saient une convention ; 

Qu'autant il pouvait être licite d'inviter les ouvriers à ne 
pas s'embaucher, autant il était illicite de les détourner do 
leurs engeigements, scellés pour quelques-uns d'entre eux 
par la remise ou l'envoi d'arrhes ; 

Attendu que c'est se placer en dehors des faits les mieux 
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établis que de soulenir. ainsi que l'ont dfclaré lea premiers 
juges, qu'il n'y a pas lieu à domuiagea parce qu'il n'existe 
aucune relatiou de cause à ccl effet i 

Sur le doûjcnagc, attendu que la grève devait avoir el 
a eu incontestablement pour résultat la suspension de la 
fabrication des bouteilles ; 

Qu'il est certain encore que les fours ont lîf.é Éteints et 
que l'industrie a été arrêtée; el que ce n'esi que dans la 
seconde pÉriode de la grève que Rességuiec a pu recom- 
mencer à travailler ; 

Attendu, toutefois, que Rességuier n'aurait, en principe, 
aucun dommag-e à réclainer par suite de la grève elle-mfime, 
c'esl-à-dire de l'exercice du droit des ouvriers, mfme si 
ceux-ci obéissent à dos sentiments injustes; 

Mais qu'il a été démontré plus haut que le dénigrefflent 
systématique dont Rességuier a, été l'objet, tous les faits 
rentrant dans l'article 1382, lea actes se raltaehant i l'appli- 
cation de l'article Ui, en un mot, tous les faits ci-dessus 
relevés ont tous concouru â déterminer et ont déterminé les 
ouvriers à rester en grève ; 

Que, si le syndicat, voulant astreindre les ouvriers à 
subir sa loi, avait exercé, vis-à-vis de la collectivité, des 
actes de celte nature pour prolonger la grève, on ne saurait 
contester que Bességuier aurait été en droit de l'actionner; 

Qu'on ne peut admettre qu'il en soit différemment quand 
ce sont des tiers qui, dolosivement, ont déterminé les 



Attendu que les premiers jugea ont déclaré qu'il n'exis- 
tait aucune l'elationde cause à cet effet; 

Mais, qu'au contraire, tout démontre que ce n'est que 
par ces excitations que les ouvriers sont restés à l'état de 
conmt et n'ont pas repris le chemin de l'usine; 

Qu'une telle appréciation serait un tlagrant démenti infligé 
k Jaurès ini-milme qui s'en est proclamé le chef et le direc- 
teur et qui déclare au moment où la grève s cessé, que 
c'est lui qui a mené à bien « l'œuvre répai'atrice h ; 

Que si les ouvriers n'ont pas repris plus tût leur travail, 
c'est, comme le leur disaient Jaurès et les journaux poursui- 
vis, parce n qu'il ne fallait pas capituler devant un BCfameur 
qui avait cmploj'É pour nuire à ses ouvriers tous les moyens 
déshonnètes, devant te patron qui avait sciemment menti 
aux ouvriers embauchés; qu'il a joué vis-à-vis d'eui bne 
comédie ignoble; qu'en agissant ainsi Rességuier voulait 
assurer sou droit à la famine ; qu'il a commis un acte cri- 
minel et un guet-apeos nocturne ; qu'il se livre à des rapi- 
nes éhonlces; 
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« Que ses paroles sont celles d'an voleur de brevets ; 
« Que le gouvernement est Tauxiliaire de cet individu; 
que toute la conduite de Rességuier n'est qu'une manœuvre 
capitaliste et cléricale pour tendre uu piège aux ouvriers et 
abuser de leur incouscience ; 

« Que Rességuier bat monnaie avec la famine dee ou- 
vriers ; _ 
« Qu'il ne cherche que des satisfactions d'argent ; 
« Qu'il. fait succomber des victimes ; que c'est un écumeur 
et un pirate d'industrie qu'il faut marquer au front ; qu'il 
est un heureux bandit, un escroc, un escobar immonde, un 
maître affameur, un menteur, un contrefacteur ; 

« Que les ministres sont ses complices criminels ; qu'il 
aura une fin immonde, couronnement de son infâme exis- 
tence »; 

Qu'enfin, dés le début, Jaurès laissait entrevoir une solu- 
tion sanglante en prévenant le ministre que, si on laissait 
les ouvriers désarmés devant les violences, ils répon- 
draient par la violence, et que, ce jour-là, il se mettrait à 
leur tôte (3, 4, 5 octobre, la Dépêche et 1" août 1893; 
2 septembre, Jaurès et la Petite République ; 12 août, la 
Dépêche \ 7 août, la Dépêche-, 31 août, Petite République; 
16 août, la Dépêche ; 15 août et 31 août, la Petite Républi- 
que ; 8 août, Jaurès ; 16 août et 25 août, Petite République ; 
5 et 18 août, Jaurès ; 7 août, la Dépêche; 6 décembre, Petite 
République ; 19 août, la Dépêche ; 8 septembre. Petite Répu- 
blique ; 14 août, Jaurès ; 16 et 19 août, la Dépêche et la Petite 
République; 15 et 28 août, Petite République; 6 septembre, 
Petite République ; 10,12 et 14 septembre. Petite Républi- 
que; 8 août, Jaurès; 21 août^ Dépêche et Jaurès; 28 août et 
2 septembre, Pe/t/e République ; 16 septembre, Petite Répu- 
blique) ; 

Que, d'autre part, en apportant leur obole sollicitée par 
l'ouverture d'une souscription, tous les souscripteurs ont à 
l'envi répété qu'ils se solidarisaient avec ceux qui, étant 
« les victimes d'un exploiteur infâme, d'un industriel sans 
honte et sans vergogne », ne pouvaient pas et ne devaient 
pas être livrés à discrétion ; 

Qu'ainsi, c'est justement parce que les imputations de 
toute nature s'accréditaient auprès de tous les ouvriers, 
que ceux-ci devaient être secourus, pour ne pas être obli- 
gés de reprendre le travail chez un tel homme ; 

Qu'ainsi, comme il a été dit plus haut, le travail a été 
repris le jour où Jaurès et autres en ont donné le con- 
seil ; 
Que cette obéissance et cette discipline, toujours suivies, 
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démontrent, avec la dernière évidence, la relation de cause 
à elTet; 

En ce qui concerne Jaurès, attendu qu'il est certain qu'il 
n'est pas le pruTOcaleur de in grève et qu'il n'est intervenu 
sur l'appel des grévistes, qu'après qne ceux-ci l'ont eu 
déclarée ; - 

Qu'il faut encore reconnaître que sfs premières démar- 
ches ont tendu vers une conciliation, mais quu dans la 
suite, ses discours et ses publications ont revêtu un carac- 
tère particulier de gravité ; 

Qu'on peut y retrouver tous les (éléments constitutira 
d'une faute tombant sous l'application de 1 article lit>2 da 
Code civil ; 

Qu'il a dénaturé les causes de la grève ides G et 8 août, 
dépêches â UM. Kibot et Leygues : 3 et 6 aoilt, depËches à 
la chaihbre syndicale ; dans l'article publié par la Dépêche 
du 14 août ; par son discours à Narbonne du S6 août ; par 
celui de Graulhet du S9 août ; du Tivoli* Vaux-Hall du 
1<r septembre 1 par son discours du 14 septembre}; 

Qu'il a proféré des injures et des calomoies par ses dis- 
cours du 14 août, à Toulouse ; du 2 août, à Niirbonno et à 
Graulhet; dû 21 seplorabre, au Tivoli-Vaux-Hall; du 
19 septembre, à la chambre ayndicole, et par aea articles 
des 2S août, t, 11, 2e, 27 septembre ; 

Qu'on retrouve dans ses discours la Tante provenant des 
injures et diffamalioos à l'adresse de Itcsiéguier; 

Que ces menaces résultent de son discours â la chambre 
syndicale du 4 août ; 

Que, quoique dirigées coolre Hességuier, elles ne pou- 
vaient, sans doute, Stre de nature à atteindre I 
et porter ainsi atteinte i la liberté du travail; 

Mais qu'elles doivent être retenues comme 
tjon à maintenir la grève et à donner 
liment de haine contre leur patron ; 

Qu'il a répandu de fausses nouvelles dans le but d'empê- 
cher l'embauchage des ouvriers par les deux télOgramuies 
adressés à la Pelile République, en date des n et 20 août, 
par son article du 3 octobre et par celui du 4 adressé à 
M. Millerand; par ses articles des Q et 16 octobre publiés 
par Ib Dépêche, par ses discoure des 9 et 11) octobre à la 
chambre syndicale ; 

Qu'il s'est associé par ses conseils aux manœuvres ten- 
dant à obtenir le désembauchage des ouvriers; 

Que cela résulte de son discours à Carninux du 13 octo- 
bre ; do son article du 16 publié par la Dépêche ; de son 
discours du 17 octobre i, la chambre syndicale ; 
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Qu'il a jeté du discrédit sur les nouveaux ouvriers em- 
ployés par Rességuier (14 novembre, Jaurès et la Petite Ré- 
publique, et 16 octobre, la Dépêche) ; 

Attendu que tous ces faits sont établis et qu'ils consti- 
tuent des manœuvres défendues par Tarticle 414 du Code 
pénal ; qu'ils ont engendré des fautes civiles ou quasi-dé- 
lits, rendant applicables les dispositions des articles 1382 
el 1383 du Code civil; 

Que ces faits ont eu pour but et pour résultat d'exciter 
les ouvriers à prolonger la grève, à nuire à l'industrie de 
Rességuier et à lui causer uu préjudice ; 

En ce qui touche le journal la Dépêche ; attendu que par 
la publication des articles, dépêches et discours ci-dessus, 
des 31 juillet, 1, 2, 3. 4, 6, 14, 15, 16, H, 19 août, ce journal 
s'est associé aux manœuvres étal3lies à rencontre de Jaurès 
ou y a pris une part directe ; 

Que dans ses numéros des 9, 12, 17, 18, 20, 21, 23, 25, 26, 
27 août, 8, 10, 24 septembre, 7, 13 octobre, 4 et 10 no- 
vembre, il s'est associé soit directement, soit par la repro- 
duction d'articles et de discours aux injures ci-dessas 
établies ; 

Que dans ses articles des 9, 12, 14, 19, 21, 22, 27, 30 août, 
2 novembre, Rességuier y relève avec raison la faute résul- 
tant des diffamations; 

Qu'il a participé aux menaces telles qu'elles ont été carac- 
térisées plus haut en reproduisant les discours et articles 
qui les renferment ; 

Qu'il a inséré de fausses nouvelles dans ses articles des 
13, 16, 29, 30 septembre, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 13, 14, 16, 17, 
18, 19, 21, 23 octobre, 10 novembre, 3 et 9 décembre; 

Attendu que les manœuvres tendant à obtenir le désem- 
bauchage des ouvriers se trouvent établies par la publicité 
donnée aux articles et discours des 16 et 17 octobre; qu'en 
publiant l'article du 16 octobre, le journal la Dépêche a 
jeté un discrédit sur les nouveaux ouvriers et qu'elle a re-, 
nouvelé ses attaques contre eux dans les numéros des 5, 8 et 
Il septembre, des 10, 12, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 29 octo- 
bre, 3, 6, 14, 15, 21, 22, 23 novembre; , 

En ce qui concerne le journal la Petite République, 

Attendu que dans ses articles des 9, 11, 12, 15, 16, 20, 21, 
25 et 31 août, ce journal a dénaturé la cause de la grève; 
que par ses publications des 19, 23, 26, 27 et 28 août, 2, 6, 
10, 12, 16 septembre et particulièrement par les nombreuses 
listes de souscription qu'il a publiées, il a commis la faute 
résultant des injures, des diffamations et des menaces 
que ces publications renferment, que la faute résultant de 
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:t-des3(U ^H 

I par lit ^Ê 

où elles ' ■ 




la dlfTatnation ae trouve Établie par \es publiclti 
ol par celles ile« S,' 32, 33, 24 et 30 tout ; 

Que lu faute résultant des nipnauea est établie par la. 
publicité donnée aux souscri plions par les (crmcs où elles 
ee produisaient et par Ieh articles des 28 aoùl. 27 leptembre, 
4 octobre et 13 novembre; 

Que la faute réaultaal des fausses nouvelles se trouTâ 
établie par ses articles des 6 octobre, 9, 18, 19, 21 et 23 no- 

Que, dans le numéro du H octobre, il s'est associé 
maureuvres pratiquées pour obtenir le déaembaucbage; 

Qii'enlin, ou retrouve dans les articles des 31 août, i sep^'l 
tembre, 16 octobre, i, â. 18, 20, 23 novembre, des ogissi 
ments ayant pour but de discréditer les nouveai 

Atténua qu'on ne peut séparer tous ces faits 

Que c'est la combioaisoa et l'ensemble de ces agissemenf 
qui conalituent les manceuvrea de l'article il4 et le quas" 
délit de l'article 1389 ; 

Que ce serait sortir du procès que d'eavisager 4 part 
ou l'autre de ces faits et de trouver l'insuffisance en so 
ctiacun de ces faits pris séparément pour constituer 
manœuvre efficace ; 

Que les intimé» eux-mL^mes l'ont entendu ainsi, puisqut 
d'après eux, <• c'est une campagne qu'ils ont org 
pour triompher de la résiataoce de llessëguier n ; 

Que la base de cette campagne a été d'ameuter les pu-' 
sions politiques et socialistes, en accusant " Rességuier et 
le gouveruement de complot srec les réactionnaires, ' ' 
vouloir détruire la liberté syndicale, do supprimer les dro 
du suffrage universel, de vouloir dans ce lïut affamer li 



Qu'on excite en' même temps que les passions politiqueflj 
les passions générales, en représentant Rességuier n comm 
posaeaaenr d'une fortune considérable, gagnée par le vol, 1 
contrefaçon, le privilège de tarit et l'exploitation de| 

Que cette accusation a été colpi^rtée dans les réudiouj 
publiques, surtout en août et en septembre; 

Qu'on y a excité l'eutbousiasme pour les outt 
Carraaux et la haine contre leur patron, qui ee traduit dai^ 
des ordres du jour llétrissant » l'iofâme Rességuiier, 
bandit Rességuier « et par une abondance de souscriptioal 
où s'étalent des menai^es de mort ; I 

Que les sentiments excités dans ces réunions se réperd 
cutent sur les ouvriers de Carmaui; 
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Que ceux-ci sont, par là, engagés d'honneur à se mon- 
trer dignes de Tadmiration qu'on leur témoigne ; 

Qu'ils sont « les tenants d'une grande cause, les soldats 
d*une rude bataille ; que par eux, la bourgeoisie doit dispa- 
raître et le socialisme triompher » ; 

Que l'effet de ces excitations se traduit par les termes 
de souscriptions publiées par les journaux et par la ten- 
tative d'assassinat du IR octobre; 

Qu'il faut en conclure que ce serait se tromper que de 
supposer ces faits sans influence sur la persistance dans la 
grève ; 

Attendu, en résumé : 

Que les journaux la Dépêche et la Petite République ont 
publié des articles, reproduit des discours, des écrits, et 
ont commis ainsi une faute qui relève de Tarticle 1382 
spécifié dans l'article 414 ; 

Qu'ils ont ainsi commis un acte de complicité de droit 
commun ; 

Qu'en ce qui a trait au quasi-délit, ils ont coopéré et ont 
été ses auxiliaires; 

Attendu que leurs agissements directs, en regard des faits 
qui ont été ramenés respectivement, tombent sous les dé- 
fenses de l'article 414 puisque cet article est applicable 
même en ce qui a trait i la mise en exercice, par la presse, 
d'une quelconque des circonstances qui le constituent ou de 
l'article 1382; 

Qu'en aucun cas, il n'y a de prescription opposable; 

Qu'en ce quliouché les listes de souscriptions qu'il était 
licite de provoquer et de recevoir, les journaux qui les ont 
insérées sont directement responsables ; 

Qu'il n'y a pas à se préoccuper de rechercher les auteurs 
des menaces ou des grossièretés qu'elles renferment; qu'in- 
dépendamment de cette circonstance, que les souscriptions 
sont anonymes, les journaux ont commis une faute en les 
insérant ; 

Attendu, enfin, que, pour répondre aux préoccupations 
que révèle, dans son dernier alinéa, la sentence des pre- 
miers juges, la Cour n'a point à émettre des sentiments 
ou des vues sur les conflits du capital et du travail, mais 
qu'elle a le devoir, cependant, de restituer aux faits leur 
vérité ; 

Que la grève de Carmaux, sous les influences et avec 
les événements dont il a été parlé, a pris le caractère, 
non plus d'une lutte d'intérêt poursuivie par des moyens 
légaux, mais a revêtu la nature d'un assaut redoutable, tenté 
à un point de vue offensif, non pas contre tel industriel 
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rovendiquont de» droils particuliers, maia contre la eapîtal 
lui-même, contre l'inJosIrie. iicceptabie seulement i 
condition de prendre des formes collectiTUs déterminées, et,. 
celu par la suppression du patronat; 

Qu'on ne Baoruit oublier, sans niîgliger : 
fai^teurs impurtauts de l'agitation, les Caits nombreux qi^ 
ont surgi au cours de cette grève et qui ont Été ou auraieBit 
pu eire de nature k motiver de nombreuses décisions de lAr 
juridietioa criminelle; 

IJue loin de clierchor un npfûsement, Jaurès et les Jour*' 
naui ont été les irielteura en œuvre de cettR propaganda». 
et ont i te reprocber d'avoir déchalnf ces dunents vIch 

Attendu que ces t.iits. relevas « rencontre des intiméi 
conatilnunt iin abus i[ui a engendré une ftute via-à-vladi' 
Ressëguier, à qui il est dû réparation ; ' ' 

Allendu que celte solution est bien celle que les pre^ 
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tlon ; • 
Qu'en effet. Ii 

H l'ubsolution itidirede d'excès hautement condamnablaf. 
« mais iju'il dépendait de Ressêguier d'obtenir, i raison^ 
de ces cxr.ès, la satisFaclion Qui iui rat due, s'il se M 
u bornË à poursuivre avec moins d'éclat la réparation & 
a griefs dont il avait à se plaindre. » 

Que les excès. reconnus étant hautement condamn^tîEi 
et satisfaction étant due k Bességuier à l'occasion de- cà 
excès, les premiers juges auraient dû tirer de ces jusIÛ 
constatations une conséquence logique et légale; 

Sur k-s doinmitgcs réclamés par Hességuier : 

Attendu qu'il est crrlain que ni Jaurès, ni les jounuulX 
Intimés n'ont provoqué la grève et qu'il y a eu, pour b 
maintenir ou la prolonger, à cûté d'eux des complidta 
multiples qui auraient pu être recberchéus ; 

Que, d'un autre cfité, Itességuier aurait pu diminuer t 
etfefs de la grève en acceptant t'offre des ouvriers qui, pt 
de jours après la déclaration de grève, demandaient à' T 
prendre le Iravail et qui consentaient à exclure c 
Ressêguier avait congédiés; 

Que Ressêguier a reconnu, en outre, aux débats que, H^ 
le début, il avait reçu, d'ouvriers étrangers, l'offre de S' 
niBllre dans l'ovine aux lieu et place des grévistes et qutt 
avait refusé leur concours; 

Que ces considérations doivent amener une diminutio» 
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dans le chiffre réclamé pour les dommages subis et que la 
Cour possède des éléments suffisants pour en fixer le montant ; 

Sur rafûchage du présent arrêt demandé par Rességuier ; 

Attendu que Rességuier a déjà reçu et recevra satisfaction 
suffisante par la publication des débats, et que, dès lors, il 
n'y a pas lieu de faire droit à sa demande ; 

Par ces motifs, la Cour, après en avoir délibéré, ouï les 
avocats et les avoués des parties en cause, et M. le procu- 
reur général, en ses conclusions réformant le jugement en 
date du 19 mars 1896, reudu par le tribunal civil de Tou- 
louse, dit qu'il a été mal jugé et bien appelé, et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire ; 

Condamne conjointement et solidairement Jean Jaurès, 
député du Tarn, Gaubert, gérant du journal « la Dépêche » 
et Tibara^ gérant de la nl^etite République », pris en cette 
qualité, à payer à Eugène Rességuier, agissant tant en son 
nom personnel que comme administrateur délégué de la 
Société des verriers de Carmaux, à titre d'indemnité comme 
réparation du préjudice qui lui a été occasionné, là somme de 
15,000 francs; condamne^ en outre, les intimés aux dépens 
de première instance et d'appel, ordonne la restitution de 
V amende. 
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